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Chapitre III

APERÇU GÉNÉRAL DES ACTIVITÉS JURIDIQUES  
DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES  

ET DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES  
qui lui sont reliées

A.  Aperçu général des activités juridiques  
de l’Organisation des Nations Unies

1.  Composition de l’Organisation des Nations Unies
Au 31 décembre 2005, le nombre des États Membres continuait de s’établir à 191.

2. L e Sommet mondial

Du 14 au 16 septembre 2005, la réunion plénière de haut niveau de la soixantième ses-
sion de l’Assemblée générale, le Sommet mondial, s’est tenue à New York et a réuni plus de 
170 chefs d’État et de gouvernement. Cet événement a constitué le plus grand rassemble-
ment de dirigeants mondiaux de l’histoire et, en tant que tel, il a représenté une occasion 
de prendre des décisions dans les domaines du développement, de la sécurité, des droits 
de l’homme et de la réforme de l’Organisation des Nations Unies. La sélection des points 
à débattre au cours du Sommet a reposé sur un ensemble de propositions présentées par 
le Secrétaire général dans son rapport intitulé « Dans une liberté plus grande : développe-
ment, sécurité et respect des droits de l’homme pour tous1 », qui donnait suite aux textes 
issus du Sommet du Millénaire. 

Le rapport du Secrétaire général et l’ensemble de ses propositions étaient fondés sur 
le rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le chan-
gement intitulé « Un monde plus sûr  : notre affaire à tous2 », qui proposait 101  recom
mandations formulées par le Groupe sur les changements qui pourraient améliorer la 
capacité et l’efficacité de l’Organisation des Nations Unies pour faire face aux menaces 
nouvelles et futures. Le Groupe a identifié de nombreuses menaces, notamment dans les 
domaines économique et social, les conflits inter-États, les conflits internes, y compris la 
guerre civile, le génocide et les atrocités à grande échelle, les armes nucléaires, radiolo-
giques, chimiques et biologiques, le terrorisme et la criminalité organisée. Le Groupe a 

1  A/59/2005 et Add.1-3.
2  A/59/565 et Corr.1.
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également présenté des propositions visant à réformer la structure interne et les principaux 
organes des Nations Unies.

Les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Sommet mondial de 2005 
ont adopté un document final qui contenait un nombre important des recommandations 
du Groupe de personnalités de haut niveau, lesquelles avaient également été approuvées 
par le Secrétaire général dans son rapport. Les recommandations et décisions figurant dans 
le Document final du Sommet mondial de 2005 ont été adoptées en application de la réso-
lution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005. Quelques-unes des re
commandations et décisions sont présentées ci-après. 

a)  Valeurs et principes
Les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que leurs valeurs fondamentales 

communes, que sont la liberté, l’égalité, la solidarité, la tolérance, le respect de tous les 
droits de l’homme, le respect de la nature et le partage des responsabilités étaient essen-
tielles dans les relations internationales. Ils ont également reconnu que la bonne gouver-
nance et l’état de droit aux niveaux national et international étaient essentiels pour une 
croissance économique soutenue, un développement durable et l’élimination de la pau-
vreté et de la faim. En outre, ils se sont engagés à rendre sa vocation à un système des Na-
tions Unies plus efficace, plus efficient, plus responsable et plus crédible. En conséquence, 
ils se sont dits résolus à créer un monde plus pacifique, prospère et démocratique. Ils se 
sont également engagés à continuer d’entreprendre de se donner les moyens de mettre en 
œuvre les décisions du Sommet du Millénaire, de façon à apporter des solutions multila-
térales aux problèmes qui se posent dans les domaines du développement, de la paix et la 
sécurité collective, des droits de l’homme et de l’état de droit et du renforcement de l’Orga-
nisation des Nations Unies.

b)  Développement
Il a été réaffirmé dans le Document final que la bonne gouvernance était indispensa-

ble au développement durable et que des politiques économiques rationnelles, de solides 
institutions démocratiques à l’écoute des besoins de la population et de meilleures infras-
tructures étaient à la base d’une croissance économique soutenue, de l’élimination de la 
pauvreté et de la création d’emplois. Il a en outre été réaffirmé que la liberté, la paix et la 
sécurité, la stabilité intérieure, le respect des droits de l’homme, y compris le droit au déve-
loppement, et l’état de droit, l’égalité entre les sexes et des politiques fondées sur l’économie 
de marché ainsi que la volonté de créer des sociétés justes et démocratiques étaient égale-
ment indispensables et se renforçaient mutuellement.
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c)  Paix et sécurité collective
	i)	 Création d’une stratégie de lutte antiterroriste

Les chefs d’État et de gouvernement se sont félicité que le Secrétaire général ait pro-
posé les éléments d’une stratégie de lutte antiterroriste3 et, à leur avis, l’Assemblée générale 
devrait développer ces éléments sans retard en vue d’adopter et d’appliquer une stratégie 
prévoyant des réponses globales, coordonnées et cohérentes pour lutter contre le terro-
risme, en tenant compte des conditions favorisant la propagation de ce dernier. Ils ont 
également souligné qu’il importait de n’épargner aucun effort pour parvenir à un accord et 
conclure, à la soixantième session de l’Assemblée générale, une convention générale rela-
tive au terrorisme, et ont reconnu que pourrait être examinée la question de la tenue, sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies, d’une conférence de haut niveau pour 
formuler une réponse internationale au terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Les chefs d’État et de gouvernement ont en outre reconnu que la coopéra-
tion internationale en matière de lutte contre le terrorisme devait s’exercer dans le respect 
du droit international et que les États devaient veiller à ce que les mesures qu’ils prennent 
pour combattre le terrorisme soient conformes à leurs obligations au regard du droit inter-
national, en particulier le droit international des droits de l’homme, le droit international 
des réfugiés et le droit international humanitaire. 

Dans son rapport, le Groupe de haut niveau avait, entre autres, recommandé que l’As-
semblée générale adopte une définition du terrorisme et proposé d’y insérer un certain 
nombre d’éléments4. Le Secrétaire général a souscrit entièrement à cette recommandation 
dans son rapport et a indiqué qu’il qualifierait de terrorisme « tout acte, outre ceux déjà 
visés par les conventions en vigueur, commis dans l’intention de causer la mort ou des bles-
sures graves à des civils ou à des non-combattants, dans le dessein d’intimider une popu-
lation ou de contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir 
un acte ou à s’abstenir de le faire5 ». Il a engagé fermement les dirigeants mondiaux à s’y 
rallier. La question d’une définition du terrorisme n’a pas été abordée dans le Document 
final du Sommet mondial. 

	ii)	 Création d’une Commission de consolidation de la paix6

Les chefs d’État et de gouvernement ont mis l’accent sur la nécessité d’une approche 
coordonnée, cohérente et intégrée en matière de consolidation de la paix et de réconci-
liation au lendemain de conflits en vue de l’instauration d’une paix durable. À cet égard, 
ils ont reconnu la nécessité d’un mécanisme institutionnel ayant vocation à répondre aux 
besoins des particuliers des pays qui sortent d’un conflit afin d’appuyer leurs efforts de 
relèvement, de réinsertion et de reconstruction et de les aider à jeter les bases d’un dévelop-
pement durable. Par conséquent, ils ont décidé d’instituer une Commission de consolida-
tion de la paix en tant qu’organe intergouvernemental consultatif, qui aurait pour objectif 
de rassembler toutes les parties intéressées aux fins de la mobilisation de ressources, et de 

3  A/59/2005, par. 87 à 96 et annexe, chap. II.
4  A/59/565 et Corr.1, par. 163-164.
5  A/59/2005, par. 91.
6  Voir également la section 3, c du présent chapitre ayant pour thème « Autres questions de maintien 

de la paix ».
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formuler des conseils et des propositions concernant des stratégies intégrées de consolida-
tion de la paix et de relèvement après les conflits. Elle mettrait l’accent sur l’entreprise de 
reconstruction et de renforcement des institutions nécessaire au relèvement au lendemain 
d’un conflit et aiderait à élaborer des stratégies intégrées en vue de jeter les bases d’un dé-
veloppement durable. La Commission présenterait également des recommandations et des 
informations en vue d’améliorer la coordination de tous les intervenants à l’intérieur et 
à l’extérieur du système des Nations Unies, d’élaborer des pratiques optimales, d’aider à 
assurer un financement prévisible pour les premières activités de relèvement, et de prolon-
ger la période de mobilisation de la communauté internationale en faveur des activités de 
relèvement après un conflit. Ce faisant, la Commission prendrait toutes ses décisions sur 
la base du consensus.

En outre, la Commission tiendrait différents types de réunions, qui seraient consacrées 
à un pays donné et auxquelles participeraient les membres suivants : des représentants du 
pays concerné, des représentants de pays de la région engagés dans des opérations lan-
cées après un conflit, d’autres pays participant à des opérations de secours, d’organisations 
régionales compétentes, des représentants des principaux pays fournisseurs de ressources 
financières, de contingents et de forces de police civile, les représentants principaux de 
l’Organisation des Nations Unies sur le terrain et des représentants d’institutions financiè
res régionales et internationales, s’il y a lieu.

	iii)	S anctions

Les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué dans le Document final du Sommet 
mondial que les sanctions devraient être appliquées et surveillées efficacement en fonction 
de critères clairement définis, faire l’objet d’un examen périodique et ne rester en vigueur 
que durant le temps nécessaire pour atteindre leurs objectifs. Elles devraient être levées une 
fois ces objectifs atteints. Ils ont demandé au Conseil de sécurité de surveiller de plus près 
l’application des sanctions et leurs effets, de faire en sorte que celles-ci soient appliquées de 
manière responsable, d’examiner périodiquement les résultats d’une telle surveillance et de 
mettre en place un mécanisme pour remédier aux problèmes économiques découlant de 
leur application. Enfin, ils ont aussi demandé au Conseil de veiller à ce que les procédures 
prévues pour inscrire des particuliers et des entités sur les listes de personnes et d’entités 
passibles de sanctions et pour les rayer de ces listes, ainsi que pour octroyer des dérogations 
à des fins humanitaires soient équitables et transparentes.

d)  Droits de l’homme et état de droit
i)	D roits de l’homme

Les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que tous les droits de l’homme, l’état 
de droit et la démocratie étaient interdépendants, se renforçaient mutuellement et faisaient 
partie des valeurs et principes fondamentaux, universels et indivisibles de l’Organisation 
des Nations Unies. Ils ont également pris la résolution de renforcer encore le dispositif des 
Nations Unies pour les droits de l’homme, en vue d’assurer l’exercice effectif et universel 
de tous les droits fondamentaux, y compris le droit au développement. Par conséquent, 
ils ont pris la résolution de renforcer le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, en doublant son budget ordinaire au cours des cinq prochaines années, afin 
de lui permettre de s’acquitter effectivement de sa mission et de relever les multiples défis 
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auxquels il doit faire face dans le domaine des droits de l’homme, en particulier pour ce qui 
touche à l’assistance technique et le renforcement des capacités.

En outre, ils ont réaffirmé leur volonté de présenter, en vue de son adoption, une ver-
sion finale du projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des populations au-
tochtones, ainsi que la nécessité d’achever la rédaction d’un projet de convention traitant 
des droits des personnes handicapées sous tous leurs aspects. Ils ont également souligné la 
nécessité d’inclure les questions de l’égalité des sexes et de protection de l’enfance parmi les 
priorités dans le domaine des droits de l’homme.

	ii)	 Création d’un Conseil des droits de l’homme 

Dans le Document final du Sommet mondial, les chefs d’État et de gouvernement ont 
affirmé leur volonté de renforcer les mécanismes de l’Organisation des Nations Unies dans 
le domaine des droits de l’homme par la création d’un Conseil des droits de l’homme qui 
remplacerait la Commission des droits de l’homme. Le Conseil serait chargé de promou-
voir le respect universel et la défense de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés 
fondamentales pour tous. Le Conseil examinerait également les violations des droits de 
l’homme, notamment lorsque celles-ci étaient flagrantes et systématiques, ferait des recom-
mandations à leur sujet et s’emploierait à ce que les activités du système des Nations Unies 
relatives aux droits de l’homme soient coordonnées efficacement. Le mandat, la taille, la 
composition, les méthodes de travail et les modalités d’organisation du Conseil devaient 
être arrêtés plus tard, au cours de négociations ouvertes, transparentes et sans exclusion.

	iii)	 État de droit

Les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la nécessité de voir l’état de droit 
consacré et respecté par tous aux niveaux national et international. Ils se sont dits favo-
rables à l’idée de créer au sein du Secrétariat un groupe de l’aide à la promotion de l’état 
de droit en vue de renforcer les activités de l’Organisation des Nations Unies visant à pro-
mouvoir l’état de droit par le biais notamment de l’assistance technique et du renforcement 
des capacités.

	iv)	D émocratie

Les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que la démocratie était une valeur 
universelle, émanant de la volonté librement exprimée des peuples de définir leur propre 
système politique, économique, social et culturel et reposant sur leur pleine participation à 
tous les aspects de leur existence. À cet égard, ils ont accueilli avec satisfaction la création, 
à l’Organisation des Nations Unies, d’un fonds pour la démocratie.

	v)	R esponsabilité pour protéger les populations contre le génocide, 
les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanité

Les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’il incombait à chaque État de pro
téger ses populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des cri
mes contre l’humanité. Ils ont également souligné que cette responsabilité consistait no-
tamment dans la prévention de ces crimes, y compris l’incitation à les commettre. Ils ont 
aussi déclaré qu’il incombait à la communauté internationale, dans le cadre de l’Organi-
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sation des Nations Unies, de mettre en œuvre les moyens diplomatiques, humanitaires et 
autres moyens pacifiques appropriés, afin d’aider à protéger les populations de ces crimes 
et qu’ils seraient prêts à mener une action collective résolue, par l’entremise du Conseil de 
sécurité, si ces moyens pacifiques se révélaient inadéquats et que les autorités nationales 
n’assuraient manifestement pas la protection de leurs populations. Ils ont également sou-
ligné que l’Assemblée générale devait poursuivre l’examen de la responsabilité de protéger 
les populations contre de tels crimes. 

e)  Renforcement de l’Organisation des Nations Unies
	i)	A ssemblée générale

Il a été réaffirmé que l’Assemblée générale occupait une place centrale en tant qu’ins-
tance représentative et principal organe délibérant chargé de fixer les orientations de l’Or-
ganisation, et qu’il lui incombait aussi de jouer son rôle dans l’établissement de normes et 
dans la codification du droit international. 

	ii)	 Conseil de sécurité

Les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé la responsabilité principale du 
Conseil de sécurité du maintien de la paix et de la sécurité internationales et ont souhaité 
que le Conseil de sécurité soit réformé sans tarder, afin de le rendre plus largement repré-
sentatif, plus performant et plus transparent. Ils se sont engagés à continuer à s’efforcer 
d’aboutir à une décision à cette fin. Ils ont prié l’Assemblée générale d’examiner, d’ici à 
la fin de 2005, les progrès accomplis sur cette voie. Ils ont en outre recommandé que le 
Conseil continue à adapter ses méthodes de travail de façon à ce que les États qui n’en sont 
pas membres participent davantage à ses travaux. 

	iii)	S ecrétariat et réforme de la gestion

On a reconnu la nécessité d’un Secrétariat efficient, efficace et responsable, dont le per-
sonnel devait exercer ses fonctions en se conformant à l’Article 100 de la Charte, dans un 
environnement où règne la culture de la responsabilité, de la transparence et de l’intégrité. 
En conséquence, on s’est félicité des efforts déployés par le Secrétaire général pour veil-
ler au respect des règles de déontologie, rendre plus strictes les obligations de déclaration 
de situation financière des fonctionnaires et accroître la protection de ceux qui signalent 
des manquements. Le Secrétaire général a été prié d’assurer l’application scrupuleuse des 
normes de conduite existantes et d’élaborer un code de déontologie applicable à tous les 
fonctionnaires des Nations Unies. À cet égard, le Secrétaire général a été prié de présenter 
à l’Assemblée générale, à sa soixantième session, des indications détaillées sur le bureau de 
la déontologie qu’il comptait créer7. On a souligné la nécessité pressante d’améliorer nota-
blement les mécanismes de contrôle et de gestion de l’Organisation, ainsi que l’importance 
d’assurer l’indépendance du fonctionnement du Bureau des services de contrôle interne.

7  Voir la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/2005/22 « Création du Bureau de la déontologie et 
définition de son mandat ».
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On a salué les efforts considérables déployés pour faire respecter la politique de tolé-
rance zéro définie par le Secrétaire général à l’égard de l’exploitation et des abus sexuels 
commis par le personnel des Nations Unies. Dans ce contexte, le Secrétaire général a été 
encouragé à soumettre des propositions à l’Assemblée générale, de sorte que des modalités 
détaillées d’assistance aux victimes puissent être arrêtées d’ici au 31 décembre 2005.

Enfin, les chefs d’État et de gouvernement ont condamné les atteintes au personnel qui 
prend part aux activités de l’Organisation des Nations Unies et ont souligné la nécessité 
d’achever pendant la soixantième session de l’Assemblée générale les négociations sur un 
protocole étendant la portée de la protection juridique en vertu de la Convention sur la sé-
curité du personnel des Nations Unies et du personnel associé8.

	iv)	R èglement pacifique des différends

On a rappelé l’obligation faite aux États de régler leurs différends par des moyens paci-
fiques conformément au Chapitre VI de la Charte, y compris, le cas échéant, en les portant 
devant la Cour internationale de Justice. Il a en outre été souligné que les États guident leur 
action sur la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies9. 
On a reconnu l’importance que revêtaient les bons offices du Secrétaire général et salué les 
efforts qu’il déployait pour renforcer ses moyens d’action dans ce domaine. 

	v)	 Charte des Nations Unies 

En ce qui concerne l’emploi de la force, les chefs d’État et de gouvernement ont réaf-
firmé que les dispositions pertinentes de la Charte étaient suffisantes pour faire face à l’en-
semble des menaces à la paix et la sécurité internationales. 

Il a été décidé que, étant donné que le Conseil de tutelle avait achevé ses travaux et 
n’était maintenant réduit qu’à une existence purement formelle, le Chapitre XIII de la 
Charte et les références au Conseil dans le Chapitre XII soient supprimés.

En outre, tenant compte de la résolution 50/52 adoptée par l’Assemblée générale le 
11 décembre 1995, et rappelant les débats sur le sujet à l’Assemblée, il a été décidé que les 
références aux « États ennemis » figurant aux Articles 53, 77 et 107 de la Charte soient sup-
primées.

Enfin, le Conseil de sécurité a été prié d’examiner la composition, le mandat et les 
méthodes de travail du Comité d’état-major.

8  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2051, p. 363. Pour un examen des négociations du Protocole 
facultatif, voir la section 17 du présent chapitre intitulée « Questions juridiques examinées par la Sixième 
Commission et d’autres organes subsidiaires connexes de l’Assemblée générale ».

9  Résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale en date du 24 octobre 1970, annexe.
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3.  Paix et sécurité

a)  Missions et opérations de maintien de la paix
	i)	M issions et opérations de maintien de la paix créées en 2005

Soudan

Le 24 mars 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1590 (2005) et a décidé 
de créer pour une période initiale de six mois la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS). Le Conseil a prié le Secrétaire général de transférer, à la date de sa création, à 
la MINUS toutes les fonctions assurées par la mission préparatoire des Nations Unies au 
Soudan (UNAMIS). 

En outre, le Conseil a décidé d’assigner pour mandat à la MINUS d’apporter un sou-
tien à la mise en œuvre de l’Accord de paix global entre le Gouvernement de la République 
du Soudan et le Mouvement/l’Armée populaire de libération du Soudan en surveillant et 
vérifiant l’application de l’accord de cessez-le-feu et en enquêtant sur toutes violations, en 
aidant à mettre en place le programme de désarmement, de démobilisation et de réinser-
tion et à l’exécuter en procédant à des désarmements volontaires et à la collecte et la des-
truction d’armes, ainsi qu’en aidant à restructurer la police soudanaise et à former le per-
sonnel de la police civile. Dans le cadre de son mandat, la MINUS devait également aider à 
promouvoir l’état de droit, y compris une justice indépendante ainsi que la protection des 
droits fondamentaux en appliquant une stratégie d’ensemble visant à lutter contre l’impu-
nité et contribuer à installer durablement la paix et la stabilité. En outre, elle devait aider à 
développer et consolider le cadre juridique du pays, ainsi qu’à se doter, en matière de droits 
de l’homme, de moyens, de capacités et de compétences suffisants pour mener des activités 
dans ce domaine.

La MINUS avait également pour mandat de faciliter et de coordonner le retour volon-
taire des réfugiés et des personnes déplacées, ainsi que l’assistance humanitaire, notam-
ment en aidant à créer les conditions de sécurité nécessaires sur le plan de la sécurité et 
fournir une aide dans le domaine du déminage.

Dans la même résolution, le Conseil, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, a décidé que la MINUS était autorisée à intervenir pour protéger le per
sonnel, les locaux, installations et matériels des Nations Unies, assurer la sécurité et la li
bre circulation du personnel des Nations Unies, des agents humanitaires, du personnel du 
mécanisme commun d’évaluation et de la commission du bilan et de l’évaluation et, sans 
préjudice de la responsabilité du Gouvernement soudanais, protéger les civils sous menace 
imminente de violence physique.

Le Conseil de sécurité, par sa résolution 1627 (2005) adoptée le 23 septembre 2005, a 
prorogé le mandat de la MINUS jusqu’au 24 mars 2006. 

	ii)	M odifications apportées au mandat ou prorogations de mandat de missions  
ou d’opérations de maintien de la paix en cours en 2005

a.  Chypre
La Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre a été créée par la 

résolution 186 (1964) du Conseil de sécurité en date du 4 mars 1964. Le Conseil, par la réso-
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lution 1604 (2005), adoptée le 15 juin 2005, et la résolution 1642 (2005), adoptée le 14 dé-
cembre 2005, a prorogé le mandat de la Force jusqu’au 15 décembre 2005 et 15 juin 2006, 
respectivement.

b.  Syrie et Israël
La Force des Nations Unies chargée d’observer le désengagement (FNUOD) a été créée 

par la résolution 350 (1974) du Conseil de sécurité en date du 31 mai 1974. Le Conseil de 
sécurité, par la résolution 1605 (2005), adoptée le 17 juin 2005, et la résolution 1648 (2005), 
adoptée le 21 décembre 2005, a prorogé le mandat de la FNUOD jusqu’au 31 décembre 2005 
et 30 juin 2006, respectivement.

c.  Liban
La Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) a été créée par les résolu-

tions 425 (1978) et 426 (1978) du Conseil de sécurité en date du 19 mars 1978. Le Conseil 
de sécurité, par la résolution 1583 (2005), adoptée le 28 janvier 2005, et la résolution 1614 
(2005), adoptée le 29 juillet 2005, a prorogé le mandat de la FINUL jusqu’au 31 juillet 2005 
et 31 janvier 2006, respectivement.

d.  Sahara occidental
La Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occi-

dental (MINURSO) a été créée par la résolution 690 (1991) du Conseil de sécurité en date 
du 29 avril 1991. Le Conseil de sécurité, par la résolution 1598 (2005), adoptée le 28 avril 
2005, et la résolution 1634 (2005), adoptée le 28 octobre 2005, a prorogé le mandat de la 
MINURSO jusqu’au 31 octobre 2005 et 30 avril 2006, respectivement.

e.  Géorgie
La Mission d’observation des Nations Unies en Géorgie (MONUG) a été créée par la 

résolution 858 (1993) du Conseil de sécurité en date du 24 août 1993. Le Conseil de sécu-
rité, par la résolution 1582 (2005), adoptée le 28 janvier 2005, et la résolution 1615 (2005), 
adoptée le 29 juillet 2005, a prorogé le mandat de la MONUG jusqu’au 31 juillet 2005 et 
31 janvier 2006, respectivement.

f.  Sierra Leone
La Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) a été créée par la résolu-

tion 1270 (1999) du Conseil de sécurité en date du 22 octobre 1999. Le Conseil de sécurité, 
par la résolution 1610 (2005), adoptée le 30 juin 2005, et agissant en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, a prorogé le mandat de la MINUSIL pour une dernière 
période de six mois jusqu’au 31 décembre 200510. 

g.  République démocratique du Congo
La Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du 

Congo (MONUC) a été créée par la résolution 1279 (1999) du Conseil de sécurité en date 

10  La MINUSIL a achevé avec succès son mandat le 31 décembre 2005. Voir sous-section iv de la pré-
sente section intitulée « Missions ou opérations de maintien de la paix terminées en 2005 ».
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du 30 novembre 1999. Le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1592 (2005) le 30 mars 
2005, la résolution 1628 (2005) le 30 septembre 2005 et la résolution 1635 (2005) le 28 octo
bre 2005 et, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a prorogé 
le mandat de la MONUC jusqu’au 1er octobre 2005, 31 octobre 2005 et 30 septembre 2006, 
respectivement.

Le 6 septembre 2005, le Conseil a adopté la résolution 1621 (2005) et, agissant en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a approuvé une augmentation de l’effectif 
de la MONUC. Le Conseil a également autorisé la MONUC à fournir un appui supplé-
mentaire à la Commission électorale indépendante pour le transport du matériel électoral.

Dans la résolution 1635 (2005), le Conseil de sécurité a autorisé une augmentation de 
l’effectif militaire de la MONUC afin de permettre le déploiement dans le Katanga d’un 
bataillon d’infanterie, avec des moyens de mise en œuvre comprenant une capacité de mo-
bilité aérienne en propre et le soutien médical adéquat, de manière à ce qu’une plus grande 
sécurité soit assurée dans la zone de ses opérations pendant la période électorale.

h.  Éthiopie et Érythrée
La Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE) a été créée par la 

résolution 1312 (2000) du Conseil de sécurité en date du 31 juillet 2000. Le Conseil de sé-
curité, par la résolution 1586 (2005), adoptée le 14 mars 2005, et la résolution 1622 (2005), 
adoptée le 13 septembre 2005, a prorogé le mandat de la MINUEE jusqu’au 15 septembre 
2005 et 15 mars 2006, respectivement.

Dans la résolution 1622 (2005), le Conseil a adopté et approuvé la reconfiguration de 
la composante militaire de la MINUEE, notamment par l’augmentation du nombre des 
observateurs militaires et l’aide aux parties dans le domaine de la lutte antimines.

Le 23 novembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1640 (2005), dans 
laquelle il a déploré profondément que l’Érythrée continuait d’imposer des restrictions à 
la liberté de mouvement de la MINUEE et a exigé du Gouvernement érythréen qu’il an-
nule sans plus tarder et sans préalable sa décision d’interdire les vols d’hélicoptère de la 
MINUEE, de même que les restrictions supplémentaires imposées aux opérations de la 
Mission, et qu’il fournisse à celle-ci l’accès, l’assistance, le soutien et la protection dont 
elle a besoin pour s’acquitter de sa tâche. Il a également exigé de l’Éthiopie qu’elle accepte 
pleinement et sans plus tarder la décision définitive et contraignante de la Commission du 
tracé de la frontière et prenne immédiatement des mesures concrètes pour permettre, sans 
préalable, à la Commission de procéder à l’abornement intégral et rapide de la frontière.

i.  Libéria
La Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL) a été créée par la résolution 1509 

(2003) du Conseil de sécurité en date du 19 septembre 2003. Le Conseil, par sa résolu-
tion 1626 (2005), adoptée le 19 septembre 2005 et, agissant en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, a prorogé le mandat de la MINUL jusqu’au 31 mars 2006.

Dans la résolution 1626 (2005), le Conseil de sécurité a autorisé la MINUL, sous réserve 
de l’accord des pays fournisseurs de contingents intéressés et du Gouvernement sierra-léo-
nais, à déployer en Sierra Leone, à partir de novembre 2005, du personnel militaire des 
Nations Unies en vue d’assurer la sécurité du Tribunal spécial pour la Sierra Leone. 

Le 11 novembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1638 (2005) par 
laquelle il a décidé que le mandat de la MINUL devait consister également à appréhender 
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et placer en détention l’ancien Président Charles Taylor dans le cas où il retournerait au 
Libéria et le transférer ou faciliter son transfèrement en Sierra Leone pour qu’il y soit jugé 
devant le Tribunal spécial, en tenant les Gouvernements libérien et sierra-léonais, ainsi que 
le Conseil, pleinement informés.

j.  Côte d’Ivoire
L’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) a été créée par la résolu-

tion 1528 (2004) du Conseil de sécurité en date du 27 septembre 2004. Le Conseil a adopté 
la résolution 1594 (2005) le 4 avril 2005, la résolution 1600 (2005) le 4 mai 2005, la résolu-
tion 1603 (2005) le 3 juin 2005 et la résolution 1609 (2005) le 24 juin 2005, par lesquelles, 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, il a prorogé le mandat 
de l’ONUCI et des forces françaises qui la soutiennent jusqu’au 4 mai 2005, 4 juin 2005, 
24 juin 2005 et 24 janvier 2006, respectivement. 

Le 1er février 2005, le Conseil a adopté la résolution 1584 (2005) et, agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a autorisé l’ONUCI et les forces françaises 
qui  la soutiennent à surveiller la mise en œuvre des mesures pour empêcher la fourni-
ture,  la vente ou le transfert à destination de la Côte d’Ivoire d’armes et de tout maté-
riel connexe, notamment d’aéronefs militaire et autres matériels, en coopération avec la 
MINUL, la MINUSIL et les gouvernements concernés, tel qu’imposé par la résolution 1572 
(2004). Il a en outre autorisé l’ONUCI à recueillir les armes et tout matériel connexe dont 
la présence sur le territoire de la Côte d’Ivoire constitue une violation de ces mesures et à 
disposer de ces armes et matériels d’une manière appropriée.

Le Conseil a également prié le Secrétaire général de créer, comme indiqué dans la 
résolution 1572 (2004), un groupe d’experts de trois membres au plus (le Groupe d’ex-
perts) pour examiner et analyser les informations rassemblées par l’ONUCI et les forces 
françaises dans le cadre du mandat de surveillance décrit dans la résolution. Le Groupe 
d’experts était également chargé de recueillir et d’analyser toutes informations pertinentes 
en Côte d’Ivoire et dans les pays de la région sur les mouvements d’armes et de matériels 
connexes, sur la fourniture de toute assistance, conseil ou formation se rapportant à des 
activités militaires, ainsi que sur les réseaux opérant en violation des mesures imposées par 
la résolution 1572 (2004). Il avait aussi pour tâche d’examiner et recommander les moyens 
de mieux aider les États intéressés, en particulier ceux de la région, à appliquer effective-
ment les mesures imposées par la résolution 1572 (2004); d’échanger avec l’ONUCI et les 
forces françaises les informations qui pourraient s’avérer utiles à l’accomplissement de leur 
mandat de surveillance; de fournir au Comité du Conseil de sécurité, créé par la résolu-
tion 1572 (2004), des listes dûment étayées de ceux dont il aurait déterminé qu’ils ont agi en 
violation des mesures imposées par la résolution et de ceux dont il aurait déterminé qu’ils 
les ont soutenus dans de tels agissements en vue d’éventuelles mesures que le Conseil pour-
rait prendre; et de coopérer avec les autres groupes d’experts intéressés, en particulier celui 
sur le Libéria créé par les résolutions 1521 (2003) et 1579 (2004).

Dans la résolution 1603 (2005), le Conseil de sécurité a autorisé le Secrétaire général à 
commencer à prendre les dispositions nécessaires, s’agissant notamment de la constitution 
de contingents et d’unités de police, en vue de faciliter un déploiement en temps voulu si 
le Conseil de sécurité venait à décider d’augmenter les effectifs autorisés des contingents et 
des forces de police de l’ONUCI et d’en réaménager le mandat.

Dans la résolution 1609 (2005), le Conseil de sécurité a décidé que l’ONUCI aurait 
pour mandat d’observer la cessation des hostilités et des mouvements de groupes armés; 



158	 Annuaire juridique 2005 

prévenir toute action hostile, en particulier dans la Zone de confiance, et enquêter sur les 
violations du cessez-le-feu; aider le Gouvernement de réconciliation nationale à surveiller 
les frontières, en prêtant une attention particulière à la situation des réfugiés libériens et à 
tous mouvements transfrontières de combattants; apporter son concours au désarmement, 
à la démobilisation, à la réinsertion, au rapatriement et à la réinstallation; assurer la protec-
tion du personnel des Nations Unies, des institutions et des civils, notamment en assurant, 
en coordination avec les autorités ivoiriennes et sud-africaines, la sécurité des membres du 
Gouvernement de réconciliation nationale.

Son mandat comprenait également la surveillance de l’embargo sur les armes, l’appui 
aux opérations humanitaires, l’appui à l’organisation d’élections ouvertes à tous, libres, 
justes et transparentes, l’assistance dans le domaine des droits de l’homme, la surveillance 
des médias ivoiriens, s’agissant en particulier de tous cas d’incitation à la haine, à l’into-
lérance et à la violence. Il consistait également à aider le Gouvernement de réconciliation 
nationale en concertation avec l’Union africaine, la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et d’autres organisations internationales, à rétablir une 
présence policière civile partout en Côte d’Ivoire et aider les parties ivoiriennes à appliquer 
des mesures temporaires et transitoires dans le nord du pays ainsi que rétablir l’autorité de 
la justice et l’état de droit partout en Côte d’Ivoire.

Le Conseil a également autorisé, pour une période de sept mois, jusqu’au 24 janvier 
2006, l’augmentation de la composante militaire ainsi que de la composante de la police 
civile de l’ONUCI. Il a en outre autorisé le redéploiement temporaire du personnel mili-
taire et de la police civile entre la MINUL, la MINUSIL et l’ONUCI afin de faire face à des 
défis qui ne pourraient pas être relevés dans le cadre de l’effectif total autorisé d’une mis-
sion donnée, dans le respect de certaines conditions.

Le 21 octobre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1633 (2005) et, agis-
sant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a exigé de toutes les parties 
ivoiriennes qu’elles coopèrent pleinement à leurs opérations, notamment en garantissant la 
sécurité et la liberté de circulation du personnel et du personnel associé de l’ONUCI ainsi 
que des forces françaises qui la soutiennent sur tout le territoire. Le Conseil a également 
affirmé que toute entrave à leur liberté de mouvement et à la pleine mise en œuvre de leur 
mandat ne serait pas tolérée. 

Le 15 décembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1643 (2005) et, agis-
sant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé que tout obstacle 
sérieux à la liberté de circulation de l’ONUCI et des forces françaises qui la soutiennent, 
ainsi que toute attaque ou entrave à l’action de l’ONUCI, des forces françaises, du Haut 
Représentant pour les élections ou du Groupe international de travail constituerait une 
menace pour le processus de paix et de réconciliation nationale.

k.  Haïti

La Mission de stabilisation des Nations Unies en Haïti (MINUSTAH) a été créée par la 
résolution 1542 (2004) du Conseil de sécurité en date du 30 avril 2004. Le Conseil de sécu-
rité a adopté la résolution 1601 (2005) le 31 mai 2005 et la résolution 1608 (2005) le 22 juin 
2005 et, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé de pro-
roger le mandat de la MINUSTAH jusqu’au 24 juin 2005 et 15 février 2006, respectivement.
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Dans la résolution 1608 (2005), le Conseil de sécurité a approuvé les recommanda-
tions du Secrétaire général11 d’augmenter temporairement, durant la période électorale et 
la période de transition politique qui suivrait, les effectifs militaires de la MINUSTAH en 
vue de créer une force de réaction rapide en Haïti pour assurer une sécurité accrue. Il a éga-
lement décidé d’augmenter temporairement, durant la période électorale et la période de 
transition politique qui suivrait, les effectifs de la police civile de la MINUSTAH.

l.  Burundi
L’Opération des Nations Unies au Burundi (ONUB) a été créée par la résolution 1545 

(2004) du Conseil de sécurité en date du 21 mai 2004. Le Conseil de sécurité a adopté la 
résolution 1602 (2005) le 31 mai 2005, la résolution 1641 (2005) le 30 novembre 2005 et la ré-
solution 1650 (2005) le 21 décembre 2005, et, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, a prorogé le mandat de l’ONUB jusqu’au 1er décembre 2005, 15 janvier 
2006 et 1er juillet 2006, respectivement.

Dans la résolution 1650 (2005), le Conseil de sécurité a autorisé, sous réserve de cer-
taines conditions, le redéploiement temporaire de personnels militaires et de police civile 
entre l’ONUB et la MONUC.

	iii)	  Autres missions ou opérations de maintien de la paix en 2005

En 2005, d’autres missions ou opérations de maintien de la paix étaient en cours, no-
tamment l’Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve (ONUST) 
en Israël, créé par la résolution 50 (1948) du Conseil de sécurité en date du 29 mai 1948; le 
Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan (UNMOGIP), 
créé par la résolution 91 (1951) du Conseil de sécurité en date du 30 mars 1951; la Mission 
d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), créée par la résolu-
tion 1244 (1999) du Conseil de sécurité en date du 12 juin 1999.

	iv)	M issions ou opérations de maintien de la paix terminées en 2005

a.  Sierra Leone

La Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), créée le 22 octobre 1999 par 
la résolution 1270 (1999) du Conseil de sécurité, a achevé avec succès sa mission le 31 dé-
cembre 2005.

b.  Timor-Leste
La Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) a été créée par 

la résolution 1410 (2002) du Conseil de sécurité en date du 17 mai 2002. Le Conseil, par sa 
résolution 1573 (2004), a décidé de proroger le mandat de la MANUTO pour une dernière 
période de six mois, jusqu’au 20 mai 2005, date à laquelle elle a achevé avec succès sa mis-
sion. 

11  Rapport du Secrétaire général sur la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti 
(S/2005/313).
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b)  Missions politiques et de consolidation de la paix
	i)	M issions politiques et de consolidation de la paix créées en 2005

Timor-Leste

Le 28 avril 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1599 (2005) et a décidé 
d’établir, pour une période d’un an prenant fin le 20 mai 2006, le Bureau des Nations Unies 
au Timor-Leste (BUNUTIL). Le Conseil a en outre décidé que le Bureau accompagnera la 
mise en place des institutions d’État essentielles en mettant à disposition des conseillers 
civils, la poursuite de la mise en place d’une force de police et la mise en place du Groupe 
des gardes frontière. Il avait également le mandat d’assurer une formation au respect de la 
démocratie et des droits de l’homme et de suivre les progrès accomplis quant à ces aspects 
et d’en faire le point.

	ii)	M odifications apportées au mandat ou prorogations des délais prescrits  
des missions politiques et de consolidation de la paix en 2005

a.  Somalie

Le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie a été créé par le Secrétaire gé-
néral le 15 avril 199512. Le 18 février 2005, dans son rapport sur la situation en Somalie13, le 
Secrétaire général a proposé un renforcement du rôle joué par l’Organisation des Nations 
Unies, qui consisterait notamment à contribuer au dialogue entamé par les parties soma-
liennes en vue de la réconciliation, contribuer à la réflexion engagée sur la question du 
« Somaliland », coordonner l’appui au processus de paix avec les pays voisins de la Somalie 
et d’autres partenaires internationaux et présider le Comité de coordination et de suivi et 
jouer un rôle politique de premier plan dans la consolidation de la paix en Somalie. Le Se-
crétaire général a également déclaré qu’il fallait renforcer les effectifs du Bureau dans les 
domaines clés tels que les relations politiques et militaires, la police civile, le désarmement, 
la démobilisation et la réinsertion ainsi que les droits de l’homme. 

Le 16 novembre 2005, dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, 
le Secrétaire général l’a informé de son intention de poursuivre les activités du Bureau au 
cours de l’exercice biennal 2006-2007. Le Conseil a pris acte de l’intention du Secrétaire 
général14.

b.  Région des Grands Lacs
Le Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour la région des Grands 

Lacs a été créé par le Secrétaire général le 19 décembre 199715. Le 23 décembre 2005, dans 
une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le Secrétaire général a informé 

12  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 
18 et 21 avril 1995 (S/1995/322 et S/1995/323).

13  S/2005/89.
14  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 

16 et 21 novembre 2005 (S/2005/729 et S/2005/730).
15  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 

12 et 19 décembre 1997 (S/1997/994 et S/1997/995).
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le Conseil de son intention de proroger le mandat de son Représentant spécial jusqu’au 
31 mars 2006. Le Conseil a pris acte de l’intention du Secrétaire général16.

c.  Guinée-Bissau
Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-

Bissau (BANUGBIS) a été créé en mars 1999 par le Secrétaire général avec le concours du 
Conseil de sécurité17. Le 12 septembre 2005, dans son rapport sur l’évolution de la situa-
tion en Guinée-Bissau et sur les activités du BANUGBIS18, le Secrétaire général a proposé 
de réviser le mandat du BANUGBIS afin de lui permettre d’appuyer les efforts visant à 
consolider l’ordre constitutionnel, à encourager le dialogue politique et à promouvoir la 
réconciliation nationale et le respect de l’état de droit et des droits de l’homme, et d’aider 
à renforcer la capacité des institutions nationales de maintenir l’ordre constitutionnel. Le 
Bureau devait également, entre autres, prévenir et gérer les conflits, ainsi que consolider la 
paix et la démocratie, encourager et appuyer les mesures nationales de réforme des services 
de sécurité, notamment l’instauration de relations stables entre les pouvoirs civil et mili-
taire, dans le cadre de la réforme du secteur public, et contribuer à mobiliser un soutien 
international en faveur de ces mesures. 

Le 2 décembre 2005, dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le Se-
crétaire général a fait référence à sa proposition contenue dans son rapport du 12 septembre 
2005, et a recommandé que le mandat du Bureau soit prorogé jusqu’au 31 décembre 2006. 
Le Conseil a pris acte de la proposition et de la recommandation du Secrétaire général19.

d.  République centrafricaine
Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Républi-

que centrafricaine (BONUCA) a été créé par le Secrétaire général le 15 février 200020. Le 
30 novembre 2005, dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le Secré-
taire général a recommandé que le mandat du BONUCA soit prorogé à partir du 1er janvier 
jusqu’au 31 décembre 2006. Le Conseil a pris acte de la recommandation du Secrétaire 
général21.

16  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 
23 et 30 décembre 2005 (S/2005/849 et S/2005/850).

17  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date du 
26 février 1999 et du 3 mars 1999 (S/1999/232 et S/1999/233).

18  S/2005/575.
19  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 

2 et 15 décembre 2005 (S/2005/795 et S/2005/796).
20  Neuvième rapport du Secrétaire général sur la Mission des Nations Unies en République cen-

trafricaine (S/2000/24) et Déclaration du Président du Conseil de sécurité en date du 10 février 2000 (S/
PRST/2000/5).

21  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date du 
30 novembre 2005 et du 2 décembre 2005 (S/2005/758 et S/2005/759).
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e.  Tadjikistan
Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix au Tadjikis-

tan (UNTOP) a été créé par le Secrétaire général le 1er juin 200022. Le 10 mai 2005, dans 
une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le Secrétaire général a informé le 
Conseil de son intention de poursuivre les activités du Bureau pour une nouvelle période 
d’un an, jusqu’au 1er juin 2006. Le Conseil a pris acte de l’intention du Secrétaire général23.

f.  Afrique de l’Ouest
Le Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afrique de l’Ouest a 

été créé par le Secrétaire général pour une période de trois ans, à partir de janvier 200224. 
Le 14 décembre 2004, dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le Secré-
taire général a informé le Conseil de son intention de proroger le mandat du Bureau pour 
une période de trois ans, à partir du 1er janvier 2005 jusqu’au 31 décembre 2007, et à le ren-
forcer. Le 11 janvier 2005, le Président du Conseil de sécurité a informé le Secrétaire général 
que le Conseil avait pris note de ses intentions concernant la mission, les attributions et les 
activités du Bureau25. Le Bureau a été chargé, entre autres, de renforcer les liens entre les 
activités menées par l’Organisation des Nations Unies et d’autres partenaires dans la sous-
région, d’assurer la liaison avec la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano, en consultation 
avec d’autres organisations sous-régionales et partenaires internationaux, ainsi que d’exer-
cer ses bons offices au nom du Secrétaire général.

Les activités du Bureau comprenaient également l’amélioration de l’harmonisation des 
activités des différentes missions des Nations Unies et autres entités régionales en Afrique 
de l’Ouest; l’intensification de sa coopération avec le secrétariat de la CEDEAO afin de pro-
mouvoir la paix, la stabilité, la bonne gouvernance et le développement; le renforcement de 
la coopération avec les États membres de la CEDEAO et leurs représentants à Abuja; l’in-
tensification de la coopération avec les principaux partenaires régionaux et internationaux, 
y compris l’Union du fleuve Mano, le Groupe de contact international pour le bassin du 
Mano, l’Union européenne et les institutions de Bretton Woods, ainsi que des organisa-
tions de la société civile et des entreprises du secteur privé. La mission du Bureau consistait 
aussi à susciter une meilleure compréhension des problèmes transfrontières et sous-ré-
gionaux auxquels se heurte l’Afrique de l’Ouest et sensibiliser à ces problèmes, ainsi que 
faciliter, principalement grâce à l’action menée par le Représentant spécial en sa qualité de 
Président de la Commission mixte Cameroun-Nigéria, la mise en œuvre du plan de travail 
approuvé par les deux pays pour l’application de l’arrêt de la Cour internationale de Justice 
en date du 10 octobre 2002 sur le contentieux entre les deux pays concernant leur frontière 

22  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date du 
26 mai 2000 et du 1er juin 2000 (S/2000/518 et S/2000/519).

23  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 
10 et 18 mai 2005 (S/2005/323 et S/2005/324).

24  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 
26 et 29 novembre 2001 (S/2001/1128 et S/2001/1129).

25  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date du 
14 décembre 2004 et du 11 janvier 2005 (S/2005/16 et S/2005/17).
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terrestre et maritime26. Le Représentant spécial devait aussi aider à mener à bien le travail 
de démarcation.

g.  Afghanistan
La Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a été créée par 

la résolution 1401 (2002) du Conseil de sécurité en date du 28 mars 2002. Le 24 mars 2005, 
le Conseil de sécurité, dans sa résolution 1589 (2005), a décidé de proroger le mandat de la 
MANUA pour une période supplémentaire de 12 mois27.

h.  Iraq
La Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI) a été créée par la réso-

lution 1500 (2003) du Conseil de sécurité en date du 14 août 2003. Le 11 août 2005, le Conseil 
de sécurité, par sa résolution 1619 (2005), a décidé de proroger le mandat de la MANUI 
pour une nouvelle période de 12 mois28.

i.  Soudan
La Mission préparatoire des Nations Unies au Soudan a été créée par la résolution 1574 

(2004) du Conseil de sécurité en date du 19 novembre 2004. Le Conseil de sécurité a adopté 
la résolution 1585 (2005) le 10 mars 2005 et la résolution 1588 (2005) le 17 mars 2005, par 
lesquelles il prorogeait le mandat de la Mission jusqu’au 17 mars 2005 et 24 mars 2005, res-
pectivement.

j.  Liban
Le 14 novembre 2005, dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, le 

Secrétaire général a informé le Conseil qu’il avait décidé d’étendre le mandat de son Repré-
sentant personnel pour le sud du Liban afin d’y ajouter la coordination des activités poli-
tiques des Nations Unies à l’ensemble du Liban et que l’intitulé du poste serait modifié en 
conséquence et deviendrait « Représentant personnel du Secrétaire général pour le Liban29 ». 

	iii)	A utres missions et bureaux politique et de consolidation de la paix  
en cours en 2005

Le Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies dans les territoires occupés, 
créé par le Secrétaire général le 1er octobre 199930, a continué ses activités jusqu’en 2005. 

26  Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria (Cameroun c. Nigéria : 
Guinée équatoriale (intervenant)), arrêt, CIJ Recueil 2002, p. 303.

27  Voir également le rapport du Secrétaire général sur la situation en Afghanistan et ses conséquences 
pour la paix et la sécurité internationales (A/59/744-S/2005/183) dans lequel le Secrétaire général a recom-
mandé que le mandat soit prorogé de 12 mois.

28  Voir également la lettre datée du 3 août 2005, adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
Secrétaire général.

29  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 
14 et 17 novembre 2005 (S/2005/725 et S/2005/726).

30  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 
10 et 16 septembre 1999 (S/1999/983 et S/1999/984).
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	iv)	M issions politiques et de consolidation de la paix terminées en 2005

a.  Bougainville (Papouasie-Nouvelle-Guinée)

La Mission d’observation des Nations Unies à Bougainville (Papouasie-Nouvelle-
Guinée) a été créée le 1er janvier 2004 par le Secrétaire général31 et a achevé sa mission le 
30 juin 200532.

b.  Soudan
La Mission préparatoire des Nations Unies au Soudan, créée par la résolution 1547 

(2004) du Conseil de sécurité en date du 19 novembre 2004, a achevé sa mission le 24 mars 
2005. Le Conseil de sécurité, par sa résolution 1590 (2005) du 24 mars 2005, a prié le Secré-
taire général de transférer à la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) toutes les 
fonctions assurées par la Mission préparatoire des Nations Unies au Soudan.

c)  Autres questions de maintien de la paix
	i)	 Création de la Commission de consolidation de la paix

Le 20 décembre 2005, le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale, agissant simulta-
nément, conformément aux Articles 7, 22 et 29 de la Charte des Nations Unies, ont adopté 
les résolutions 1645 (2005) et 60/180, respectivement, et ont créé une Commission de conso-
lidation de la paix33. Le Conseil et l’Assemblée ont décidé que les principales fonctions de 
la Commission seraient de réunir tous les intéressés afin qu’ils mobilisent des ressources, 
de proposer des stratégies intégrées aux fins de la consolidation de la paix et du relèvement 
après les conflits et de donner des avis en la matière, ainsi que d’appeler l’attention sur les 
efforts de reconstruction et de renforcement des institutions nécessaires au relèvement au 
lendemain d’un conflit et de favoriser l’élaboration de stratégies intégrées afin de jeter les 
bases d’un développement durable. La mission de la Commission consisterait également 
à faire des recommandations et donner des renseignements afin d’améliorer la coordina-
tion entre tous les intéressés dans le système des Nations Unies et en dehors, définir les 
pratiques optimales, aider à obtenir un financement prévisible pour les premières activités 
de relèvement et prolonger la période de mobilisation de la communauté internationale en 
faveur de l’entreprise de relèvement au lendemain d’un conflit.

En outre, il a été convenu que la Commission tienne différents types de réunions et soit 
dotée d’un Comité d’organisation permanent chargé d’élaborer le règlement et régler les 
questions d’organisation et composé comme suit : sept pays membres du Conseil de sécu-
rité lui-même, dont des membres permanents, sept pays membres du Conseil économique 
et social élus au sein des groupes régionaux, une juste place étant faite aux pays s’étant 
relevés d’un conflit; cinq pays figurant parmi ceux dont les contributions statutaires aux 

31  Voir l’échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité en date des 
19 et 23 décembre 2003 (S/2003/1198 et S/2003/1199).

32  Le 28 mars 2008, le Secrétaire général a informé le Conseil de sécurité que la Mission d’observation 
des Nations Unies à Bougainville aurait mené sa mission à bonne fin et cesserait officiellement ses activités 
le 30 juin 2005 (S/2005/204).

33  Voir également la résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et la section 2 du présent chapitre.
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budgets de l’ONU et les contributions volontaires aux budgets des fonds, programmes et 
organismes des Nations Unies, dont le Fonds pour la consolidation de la paix, sont les plus 
importantes; et cinq pays figurant parmi ceux qui mettent le plus de militaires et de mem-
bres de la police civile à la disposition des missions de l’ONU. En outre, sept autres pays 
seraient élus suivant les règles et modalités arrêtées par l’Assemblée générale, l’attention 
voulue étant accordée à la représentation de tous les groupes régionaux au sein du Comité, 
ainsi qu’à celle des pays s’étant relevés d’un conflit. Le Conseil a souligné que chaque État 
Membre ne pouvait être choisi qu’au titre de l’une de ces catégories.

Le Conseil et l’Assemblée ont également décidé que participeraient aux réunions de 
la Commission consacrées à tel ou tel pays, à l’invitation du Comité, des représentants du 
pays concerné, des représentants des pays de la région qui participent aux activités d’après 
conflit et les autres pays qui prennent part aux opérations de secours ou au dialogue poli-
tique, ainsi que les organisations régionales et sous-régionales concernées. Des représen-
tants des pays qui participent à l’entreprise de relèvement et fournissent des ressources 
importantes et un nombre élevé de militaires et de membres de la police, le principal repré-
sentant de l’Organisation des Nations Unies sur place et d’autres représentants de l’Organi-
sation, ainsi que des représentants des institutions financières régionales et internationales, 
le cas échéant, y participeraient également.

Il a en outre été décidé qu’un représentant du Secrétaire général soit invité à participer 
à toutes les réunions de la Commission et que des représentants de la Banque mondiale, du 
Fonds monétaire international et d’autres bailleurs de fonds institutionnels soient invités à 
participer à toutes les réunions de la Commission selon des modalités compatibles avec les 
dispositions régissant leur fonctionnement.

Il a également été décidé que le Comité d’organisation arrête l’ordre du jour de la 
Commission en fonction des demandes d’avis émanant du Conseil de sécurité et du Secré-
taire général. Des demandes d’avis peuvent également émaner du Conseil économique et 
social, de l’Assemblée générale ou des États Membres concernés dès lors que ces derniers 
se trouvent dans une situation exceptionnelle. 

Enfin, le Conseil et l’Assemblée ont décidé que la Commission publierait les résul-
tats de ses délibérations, ainsi que ses recommandations, sous la forme de documents de 
l’Organisation des Nations Unies que tous les organes et entités compétents, y compris les 
institutions financières internationales, pourraient consulter, et qu’elle prendrait ses déci-
sions par consensus. 

	ii)	 Question d’exploitation et d’abus sexuels  
dans les opérations de maintien de la paix

a.  Assemblée générale

Dans sa lettre datée du 24 mars 2005, adressée au Président de l’Assemblée générale, 
le Secrétaire général a présenté le rapport du Conseiller spécial du Secrétaire général sur 
l’exploitation et les abus sexuels34. Dans ce rapport, le Conseiller spécial a recommandé que 
l’Assemblée générale réitère son approbation des normes énoncées dans la circulaire du 
Secrétaire général sur des dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus 

34  A/59/710.
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sexuels35 qui lient tous les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, quel que soit 
leur type de nomination, et qu’elle demande au Secrétaire général de faire en sorte que tous 
les personnels auteurs de tels actes aient à en répondre.

Le Conseiller spécial a également recommandé que l’Assemblée générale autorise la 
création d’un corps d’enquêteurs professionnels qui serait chargé des enquêtes sur les allé-
gations d’exploitation et d’abus sexuels et de faute d’une gravité analogue portées con-
tre toutes les catégories de personnel de maintien de la paix. Il conviendrait que l’organe 
d’enquête soit indépendant des missions et puisse être établi sur une base régionale. Il a 
également proposé qu’un membre du personnel enfreignant lesdites normes fasse l’objet 
de mesures disciplinaires et que l’Assemblée générale assimile les infractions aux normes 
énoncées à des «  fautes graves » au sens du Statut et du Règlement du personnel. Il fal-
lait mettre fin à l’engagement de tout membre de la police civile, observateur militaire ou 
tout autre membre du personnel civil qui serait reconnu coupable d’exploitation et d’abus 
sexuels. Enfin, il a également suggéré que tout soldat d’un contingent d’une mission de 
maintien de la paix qui se livrerait à des actes relevant de l’exploitation ou des abus sexuels 
et qualifiés d’infractions soit poursuivi, conformément à la législation du pays ayant fourni 
le contingent.

En avril 2005, le Comité spécial des opérations de maintien de la paix et son Groupe de 
travail a publié son rapport36, dans lequel il a rappelé que le Secrétariat et les États Mem-
bres avaient la responsabilité commune de prendre toutes mesures de leur ressort pour 
prévenir les actes d’exploitation et d’abus sexuels, par toutes les catégories de personnel 
des missions de maintien de la paix de l’ONU, et de faire appliquer les règles de conduite 
édictées à cet égard. Le Comité spécial a également recommandé, entre autres, la création, 
au sein de l’Organisation des Nations Unies, d’un corps d’enquêteurs professionnels, dotés 
de l’expertise nécessaire, qui serait chargé des enquêtes sur les allégations d’exploitation et 
d’abus sexuels et de fautes d’une gravité analogue dans les cas où des techniques complexes 
d’investigation étaient requises. En outre, le Comité spécial a recommandé de modifier 
le Statut du personnel et les contrats conclus avec les Volontaires des Nations Unies, les 
consultants et les vacataires afin de préciser que les actes d’exploitation et d’abus sexuels 
constituent des actes d’inconduite graves.

Le 22 juin 2005, l’Assemblée générale a adopté la résolution 59/300 intitulée « Étude 
d’ensemble d’une stratégie visant à éliminer l’exploitation et les abus sexuels dans les opé-
rations de maintien de la paix des Nations Unies » et a affirmé la nécessité pour l’Organi-
sation d’adopter sans délai une stratégie globale visant à éliminer l’exploitation et les abus 
sexuels dans les opérations de maintien de la paix des Nations Unies comme recommandé 
par le Comité spécial et le Conseiller du Secrétaire général. L’Assemblée a également ac-
cueilli favorablement le rapport du Conseiller du Secrétaire général et a fait siennes les pro-
positions, recommandations et conclusions du Comité spécial qui figurent au chapitre II 
de son rapport.

b.  Conseil de sécurité
Le 24 mars 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1590 (2005) et a prié le 

Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour faire respecter dans les faits la 

35  ST/SGB/2003/13 en date du 9 octobre 2003.
36  A/59/19/Add.1 (distribution préliminaire).
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politique de tolérance zéro de l’Organisation des Nations Unies en matière d’exploitation 
et d’abus sexuels, notamment en mettant au point des stratégies et des dispositifs appro-
priés pour prévenir et déceler toutes les formes de conduite répréhensible, y compris l’ex-
ploitation et les abus sexuels, et pour y faire face, et en renforçant la formation du person-
nel afin de prévenir tous manquements au code de conduite de l’ONU et d’assurer le strict 
respect de celui-ci37. Le Conseil a également prié le Secrétaire général d’intervenir par tous 
les moyens nécessaires conformément à sa circulaire sur les dispositions spéciales visant à 
prévenir l’exploitation et les abus sexuels. Le Conseil a en outre exhorté les pays qui four-
nissent des contingents à prendre les mesures préventives qui s’imposent, notamment en 
menant avant le déploiement des actions de sensibilisation à ces questions et en prenant 
des mesures, notamment disciplinaires, pour amener les personnels impliqués dans de tels 
actes à en répondre pleinement. 

En outre, le Conseil de sécurité, dans une Déclaration du Président du Conseil de sé-
curité en date du 31 mai 200538, a condamné, avec la plus grande vigueur, tous les actes 
d’abus et d’exploitation sexuels commis par des membres du personnel de maintien de la 
paix des Nations Unies. Il a confirmé que le comportement et la discipline des soldats rele-
vaient principalement de la responsabilité des pays qui fournissent des contingents, mais a 
également reconnu qu’il était de la responsabilité conjointe du Secrétaire général et de tous 
les États Membres de prendre toute disposition, dans leur domaine de compétence, pour 
prévenir les actes d’exploitation et d’abus sexuels de la part de toutes les catégories du per-
sonnel participant aux missions de maintien de la paix des Nations Unies, et d’assurer le 
respect des normes de conduite des Nations Unies à cet égard. Enfin, le Conseil a indiqué 
qu’il envisagerait de consacrer, dans ses résolutions établissant de nouveaux mandats ou 
renouvelant des mandats existants, des dispositions relatives à la prévention, au contrôle, à 
l’instruction et au signalement des cas de comportement répréhensible.

À cet égard, le Conseil de sécurité s’est félicité dans plusieurs résolutions ultérieures 
des efforts entrepris par les différentes opérations de maintien de la paix des Nations Unies 
en vue d’appliquer la politique de tolérance zéro du Secrétaire général en matière d’exploi-
tation et d’abus sexuels et d’assurer le plein respect du code de conduite des Nations Unies 
par son personnel39. Dans ces résolutions, le Conseil a également prié instamment les pays 
qui fournissent des contingents de prendre des mesures préventives et disciplinaires néces-
saires afin que de tels actes de leur personnel fassent l’objet d’enquêtes et soient punis.

37  Voir également la résolution 1592 (2005) du 30 mars 2005 sur la situation concernant la République 
démocratique du Congo, dans laquelle le Conseil de sécurité a réaffirmé sa préoccupation devant les actes 
d’exploitation et d’abus sexuels commis par des personnels des Nations Unies à l’encontre de la population 
locale.

38  S/PRST/2005/21. 
39  Résolution 1602 (2005) du 31 mai 2005 sur la situation au Burundi, résolution 1603 (2005) du 3 juin 

2005 sur la situation en Côte d’Ivoire, résolution 1604 (2005) du 15 juin 2005 sur la situation à Chypre, ré-
solutions 1605 (2005) du 17 juin 2005 et 1648 (2005) du 21 décembre 2005 sur la situation au Moyen-Orient 
(Syrie et Israël), résolution 1608 (2005) du 22 juin 2005 sur la question concernant Haïti, résolution 1609 
(2005) du 24 juin 2005 sur la situation en Côte d’Ivoire, résolution 1610 (2005) du 30 juin 2005 sur la situa-
tion en Sierra Leone, résolution 1614 (2005) du 29 juillet 2005 sur la situation au Moyen-Orient (Liban), 
résolution 1615 (2005) du 29 juillet 2005 sur la situation en Géorgie, résolution 1626 (2005) du 19 septembre 
2005 sur la situation au Libéria et résolution 1635 (2005) du 28 octobre 2005 sur la situation concernant la 
République démocratique du Congo.
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	iii)	 Étude d’ensemble de toute la question des opérations de maintien de la paix  
sous tous leurs aspects

Le 29 mars 2009, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Qua-
trième Commission, la résolution 59/281 intitulée « Étude d’ensemble de toute la question 
des opérations de maintien de la paix sous tous leurs aspects ». Dans cette résolution, l’As-
semblée a accueilli avec satisfaction le rapport du Comité spécial des opérations de main-
tien de la paix40 et a fait siennes les propositions, recommandations et conclusions qui y 
étaient formulées. En outre, l’Assemblée a décidé que le Comité spécial devait poursuivre 
ses efforts en vue d’une étude globale de toute la question des opérations de maintien de la 
paix sous tous leurs aspects, faire le point sur la suite donnée à ses propositions antérieures 
et examiner toute nouvelle proposition tendant à renforcer la capacité de l’Organisation de 
s’acquitter de ses responsabilités dans ce domaine.

d)  Mesures prises par les États Membres  
autorisés par le Conseil de sécurité

	i)	M esures prises par les États Membres autorisés en 2005

Bosnie-Herzégovine

Le 21 novembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1639 (2005) et, agis-
sant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a autorisé les États Membres, 
agissant par l’intermédiaire de l’Union européenne ou en coopération avec elle, à créer 
pour une nouvelle période de 12 mois une Force de maintien de la paix de l’Union euro-
péenne (EUFOR) qui succéderait juridiquement à la SFOR sous une structure de comman-
dement et de contrôle unifiée. Il a décidé que l’EUFOR remplirait ses missions liées à la 
mise en œuvre des dispositions de l’Accord de paix41 en coopération avec le quartier géné-
ral de l’OTAN sur place conformément aux arrangements conclus entre l’OTAN et l’Union 
européenne tels qu’ils avaient été communiqués par ces deux institutions au Conseil de 
sécurité dans leurs lettres datées du 19 novembre 200442. 

Le Conseil a également autorisé les États Membres, agissant par l’intermédiaire de 
l’Union européenne ou de l’OTAN ou en coopération avec elles, à prendre toutes les mesu-
res nécessaires pour faire respecter l’Accord de paix, et à prendre, à la demande de l’EUFOR 
ou du quartier général de l’OTAN, toutes les mesures nécessaires pour défendre respecti-
vement l’EUFOR ou la présence de l’OTAN, et pour aider ces deux institutions à remplir 
leurs missions. En ce qui concerne cette autorisation, le Conseil a également reconnu à 
l’EUFOR comme à la présence de l’OTAN le droit de prendre toutes mesures nécessitées 
par leur défense en cas d’attaque ou de menace. 

40  A/59/19 et Corr.1. Pour le texte définitif, voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
neuvième session, Supplément n° 19 (A/59/19/Rev.1).

41  Accord de Dayton sur la mise en place de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, en date du 10 no-
vembre 1995 (S/1995/1021, annexe).

42  S/2004/915 et S/2004/916.
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	ii)	M odifications à l’autorisation et/ou à la prorogation des délais en 2005

a.  Côte d’Ivoire

Le Conseil de sécurité a adopté les résolutions 1594 (2005) le 4 avril 2005, 1600 (2005) 
le 4 mai 2005, 1603 (2005) le 3 juin 2005 et 1609 (2005) le 24 juin 2005, par lesquelles il 
a prorogé le mandat des forces françaises qui soutiennent les forces de l’Opération des 
Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) jusqu’au 4 mai 2005, 4 juin 2005, 24 juin 2005 et 
24 janvier 2006, respectivement. 

Le 1er février 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1584 (2005) et, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a demandé aux forces françaises 
qui soutiennent l’ONUCI, outre le mandat que leur confiait la résolution 1528 (2004), de 
fournir une assistance à l’ONUCI en matière de sécurité pour lui permettre de s’acquitter 
de ses tâches. Le Conseil a également autorisé les forces françaises à surveiller le respect des 
mesures imposées dans la résolution 1572 (2004) en coopération avec le Groupe d’experts43 
créé en vertu de la même résolution et avec la Mission des Nations Unies au Libéria, la Mis-
sion des Nations Unies en Sierra Leone et les gouvernements concernés.

Dans la résolution 1609 (2005), le Conseil de sécurité, agissant en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, a autorisé les forces françaises à user de tous les moyens 
nécessaires pour soutenir l’ONUCI, conformément à l’accord conclu entre l’ONUCI et les 
autorités françaises, et en particulier : i) contribuer à la sécurité générale de la zone d’acti-
vité des forces internationales; ii) intervenir, à la demande de l’ONUCI, pour soutenir des 
éléments de cette dernière dont la sécurité serait menacée; et iii) intervenir, en consulta-
tion avec l’ONUCI, en cas d’éventuelles actions belligérantes, si les conditions de sécurité 
l’exigeaient, en dehors des zones de déploiement de l’ONUCI. Les forces françaises ont été 
également autorisées à aider à protéger les civils dans les zones de déploiement des unités 
de l’ONUCI et à contribuer à la surveillance de l’embargo sur les armes établi par la réso-
lution 1572 (2004).

b.  Afghanistan
Le 13 septembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1623 (2005) et, agis-

sant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé de proroger au-delà 
du 13 octobre 2005, pour une période de 12 mois, l’autorisation de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité, définie dans les résolutions 1386 (2001) et 1510 (2003). Le Conseil 
a également autorisé les États Membres participant à la Force internationale d’assistance à 
la sécurité à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de son mandat. 

43  Voir sous-section j « Côte d’Ivoire » sous la section 3, a, ii ci-dessus intitulée « Missions et opéra-
tions de maintien de la paix ».
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e)  Sanctions imposées en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies44

	i)	M esures imposées concernant Oussama ben Laden, les membres de l’organisation 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes, groupes, entreprises et entités qui leur sont 
associés45

Le 29 juillet 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1617 (2005) et, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé que tous les États de-
vaient prendre les mesures déjà imposées par la résolution 1267 (1999)46, la résolution 1333 
(2000)47 et la résolution 1390 (2002)48, concernant le réseau Al-Qaida, Oussama ben Laden, 
les Taliban et les personnes, groupes, entreprises et entités qui leur sont associés, et qui 
figurent dans la liste établie en application de la résolution 1267 (1999) [la Liste récapitu-
lative]. 

Conformément à ces mesures, les États devaient bloquer sans délai les fonds et autres 
avoirs financiers ou ressources économiques de ces personnes et groupes, y compris les 
fonds provenant de biens leur appartenant ou contrôlés par eux ou par des personnes agis-
sant pour leur compte, et veiller à ce que ni ces fonds ou autres ressources économiques 
ne soient mis à leur disposition. Ils devaient aussi empêcher l’entrée sur leur territoire ou 
le transit par leur territoire de ces personnes. Il a néanmoins été entendu qu’aucune dis-
position de la résolution ne devait contraindre un État de refuser l’entrée de ses propres 
citoyens sur son territoire ou d’exiger leur départ de son territoire ou s’appliquer lorsque 
l’entrée ou le transit était nécessaire à l’aboutissement d’une procédure judiciaire, ou 
lorsque le Comité créé par la résolution 1267 (1999) [le Comité] établissait, uniquement au 
cas par cas, que cette entrée ou ce transit était justifié. En outre, les États devaient empêcher 
la fourniture, la vente ou le transfert, à de tels groupes ou personnes, d’armes et de maté-
riel connexe, ainsi que les conseils, l’assistance ou la formation techniques ayant trait à des 
activités militaires.

En outre, le Conseil a décidé que les États devaient, lorsqu’ils proposaient d’inscrire 
un nom sur la Liste récapitulative, fournir les précisions visées dans la résolution 1526 
(2004) et, par la suite, communiquer au Comité un mémoire motivant leur proposition. 
Le Conseil a également décidé que le Comité pouvait utiliser ledit mémoire pour répondre 
aux questions des États Membres dont des nationaux, des résidents ou des entités avaient 

44  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre.

45  Voir également sous-section b « Comité des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban » sous la sec-
tion 3, f, ii ci-après intitulée « Terrorisme ».

46  Au paragraphe 4 de la résolution 1267 (1999), le Conseil a obligé tous les États à refuser aux aéro-
nefs appartenant aux Taliban ou affrétés ou exploités par les Taliban ou pour le compte des Taliban l’auto-
risation de décoller de leur territoire ou d’y atterrir et à geler les fonds et autres ressources financières, tirés 
notamment de biens appartenant aux Taliban ou contrôlés directement ou indirectement par eux.

47  Au paragraphe 8 de la résolution 1333 (2000), le Conseil a imposé des sanctions financières à Ous-
sama ben Laden et aux individus et entités qui lui étaient associés, tels qu’identifiés par le Comité créé par 
la résolution 1267 (1999).

48  Au paragraphe 2 de la résolution 1390 (2002), le Conseil a imposé des sanctions financières, une 
interdiction de voyager et un embargo sur les armes à Oussama ben Laden, aux membres de l’organisation 
Al-Qaida, aux Taliban et aux personnes ou groupes qui leur sont associés.
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été inscrits sur la Liste récapitulative et qu’il pouvait décider au cas par cas de communi-
quer ces informations à d’autres parties avec le consentement préalable de l’État ayant pro-
posé l’inscription. Enfin, le Conseil a décidé que les États pouvaient continuer à fournir au 
Comité des compléments d’information que celui-ci devait conserver à titre confidentiel, à 
moins que l’État n’accepte qu’ils soient diffusés. 

	ii)	S oudan

Le 29 mars 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1591 (2005) et, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé, vu le défaut par les par-
ties au conflit du Darfour d’honorer leurs engagements, de créer un Comité du Conseil de 
sécurité (le Comité) qui serait chargé notamment de suivre l’application des mesures visées 
dans la résolution (voir ci-après : gel des fonds et restrictions des déplacements) et dans la 
résolution 1556 (2004)49. Il serait également chargé de désigner les individus justiciables de 
ces mesures et d’examiner les demandes de dérogation, d’arrêter les principes directeurs 
nécessaires pour faciliter l’application desdites mesures, d’examiner et approuver les mou-
vements de matériels et fournitures militaires au Darfour par le Gouvernement soudanais 
et d’encourager le dialogue avec les États Membres intéressés et le Comité.

En outre, le Conseil a également prié le Secrétaire général de créer, pour une période 
de six mois, un groupe d’experts composé de quatre personnes, qui serait établi à Addis-
Abeba et, agissant sous la direction du Comité, se rendrait régulièrement à El Fasher et en 
d’autres endroits du Soudan.

Le Conseil a également décidé que les personnes qui, d’après le Comité, faisaient obs-
tacle au processus de paix constituaient une menace pour la stabilité au Darfour et dans 
la région, violaient le droit international humanitaire ou le droit international relatif aux 
droits de l’homme ou commettaient d’autres atrocités, contrevenaient aux mesures édic-
tées dans la résolution 1556 (2004) et la résolution 1591 (2005), ou étaient responsables de 
survols militaires à caractère offensif, seraient passibles des mesures prévues dans la réso-
lution 1591 (2005). 

En ce qui concerne les mesures énoncées dans la résolution 1591 (2005) et mentionnées 
ci-dessus, le Conseil a décidé que tous les États devaient prendre les mesures nécessaires 
pour prévenir l’entrée sur leur territoire ou le passage en transit par leur territoire de toute 
personne désignée par le Comité. Il a néanmoins été précisé qu’aucune disposition de la 
résolution ne pouvait contraindre un État à refuser à ses propres ressortissants l’entrée 
sur son territoire. Il a également été précisé que ces mesures ne s’appliquaient pas si le 
Comité avait déterminé que le voyage concerné était justifié pour des motifs humanitaires, 
y compris pour accomplir un devoir religieux, ou considérait qu’une dérogation favorise-
rait la réalisation des objectifs des résolutions du Conseil, à savoir la paix et la stabilité au 
Soudan et dans la région.

49  Au paragraphe 7 de la résolution 1556 (2004), le Conseil a décidé d’imposer un embargo sur les ar-
mes à tous individus et entités non gouvernementales opérant dans les États du Darfour Nord, du Darfour 
Sud et du Darfour Ouest. Au paragraphe 8, le Conseil a décidé que tous les États devaient prendre les me-
sures nécessaires pour empêcher la fourniture aux entités non gouvernementales et aux individus opérant 
dans les États du Darfour Nord, du Darfour Sud et du Darfour Ouest, par leurs nationaux ou depuis leur 
territoire, d’une formation ou d’une assistance technique concernant les articles interdits par l’embargo 
sur les armes.
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Le Conseil a également décidé que tous les États devaient geler tous les fonds et ressour-
ces économiques se trouvant sur leur territoire qui étaient la propriété ou sous contrôle des 
personnes désignées par le Comité, et veiller à empêcher leurs ressortissants ou quiconque 
se trouvant sur leur territoire de les mettre à la disposition de ces personnes ou entités ou 
d’en permettre l’utilisation à leur profit. Ces mesures ne s’appliquaient pas aux fonds si les 
États concernés avaient établi qu’ils étaient nécessaires pour régler des dépenses extraor-
dinaires ou faisaient l’objet d’un privilège ou d’une décision judiciaire, administrative ou 
arbitrale.

	iii)	R épublique démocratique du Congo

Le 18 avril 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1596 (2005) et, agissant en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé, entre autres, que les me-
sures imposées par le paragraphe 20 de la résolution 1493 (2003) qui n’étaient applicables 
qu’à certains groupes50 s’appliqueraient désormais à tout bénéficiaire se trouvant sur le 
territoire de la République démocratique du Congo. 

Le Conseil a également décidé que ces mesures ne devaient pas s’appliquer aux four-
nitures d’armes et de matériel connexe, ou de formation et d’assistance destinées aux seuls 
soutien et usage des unités de l’armée et de la police de la République démocratique du 
Congo, à la Mission des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC) 
ou à un usage humanitaire ou de protection. Tout envoi futur d’armes ou de matériel 
connexe conformément aux dérogations prévues devait se faire exclusivement sur les sites 
de destination désignés par le Gouvernement d’unité nationale et de transition, en coor-
dination avec la MONUC, et notifié à l’avance au Comité du Conseil de sécurité créé en 
application de la résolution 1533 (2004) [le Comité]. 

Le Conseil a également décidé que le Gouvernement de la République démocrati-
que du Congo d’une part, et les gouvernements des États frontaliers de l’Ituri et des Kivus 
d’autre part, devaient prendre les mesures nécessaires en vue de renforcer, chacun pour ce 
qui le concerne, les contrôles douaniers aux frontières entre l’Ituri ou les Kivus et les États 
limitrophes et de s’assurer qu’aucun moyen de transport ne soit utilisé, sur leurs territoires 
respectifs, en violation des mesures prises par les États Membres. 

En outre, le Conseil a décidé que tous les États devaient geler immédiatement les fonds 
qui sont en la possession ou sous le contrôle direct ou indirect des personnes identifiées par 
le Comité, ou qui étaient détenus par des entités ou contrôlés par toute personne agissant 
pour le compte de celles-ci à partir de la date d’adoption de la résolution 1596 (2005) et 
veiller à ce que leurs nationaux ou quiconque sur leur territoire ne mettent à la disposition 
de ces personnes ou entités aucun fonds ou n’en permettent l’utilisation à leur profit. Ces 
dispositions de l’article précédent ne s’appliquaient pas aux fonds que les États concernés 

50  Le paragraphe 20 de la résolution 1493 (2003) se lit comme suit  : « Décide que tous les États, y 
compris la République démocratique du Congo, prendront, pour une période initiale de 12 mois à compter 
de l’adoption de la présente résolution, les mesures nécessaires pour empêcher la fourniture, la vente ou le 
transfert directs ou indirects, depuis leur territoire ou par leurs nationaux, ou au moyen d’aéronefs imma-
triculés sur leur territoire ou de navires battant leur pavillon, d’armes et de tout matériel connexe, ainsi que 
la fourniture de toute assistance, de conseil ou de formation se rapportant à des activités militaires, à tous 
les groupes armés et milices étrangers et congolais opérant dans le territoire du Nord et du Sud-Kivu et de 
l’Ituri, et aux groupes qui ne sont pas parties à l’Accord global et inclusif, en République démocratique du 
Congo. »
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avaient établi comme étant nécessaires pour régler des dépenses ordinaires, des dépenses 
extraordinaires ou faisant l’objet d’un privilège ou d’une décision judiciaire, administrative 
ou arbitrale.

Enfin, également par la résolution 1596 (2005), le Conseil a décidé que le Comité serait 
chargé de désigner les personnes et les entités visées par les mesures mentionnées dans 
la résolution, y compris les aéronefs et les entreprises de transport aérien, et d’en tenir la 
liste à jour, et de demander à tous les États concernés de l’informer des dispositions qu’ils 
auront prises pour appliquer les mesures et toutes autres informations qu’il pourrait juger 
utiles. Le Comité serait également chargé d’inviter tous les États concernés à lui fournir 
des informations sur les actions qu’ils auront prises pour procéder à des enquêtes ou à 
des poursuites judiciaires, en tant que de besoin, à l’encontre des individus désignés par 
le Comité et prendre des directives en tant que de besoin pour faciliter l’application de la 
résolution.

Le 29 juillet 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1616 (2005) et, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé à la lumière du fait que 
les parties avaient manqué à leur obligation de se conformer à ses exigences, de reconduire 
jusqu’au 31 juillet 2006 certaines dispositions de la résolution 1493 (2003), telle que modi-
fiée et élargie par la résolution 1596 (2005). 

Le 21 décembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1649 (2005) et, agis-
sant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé, entre autres, que 
pour une période expirant le 31 juillet 2006, certaines dispositions de la résolution 1596 
(2005) s’appliqueraient aux personnes suivantes, identifiées par le Comité créé en appli-
cation de la résolution 1533 (2005) : i) les responsables politiques et militaires des groupes 
armés étrangers opérant en République démocratique du Congo qui font obstacle au dé-
sarmement, au rapatriement ou à la réinstallation volontaire des combattants appartenant 
à ces groupes; et ii) les responsables politiques et militaires des milices congolaises recevant 
un soutien de l’extérieur de la République démocratique du Congo et notamment celles 
opérant dans le district de l’Ituri, qui font obstacle à la participation de leurs combattants 
aux processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion.

Le Conseil a également décidé que les mesures imposées conformément à la résolu-
tion 1649 (2005), ainsi que celles prises conformément à la résolution 1596 (2005), ne de-
vaient pas s’appliquer lorsque le Comité avait, au cas par cas, donné son autorisation préa-
lable au passage en transit des personnes rentrant sur le territoire de l’État dont elles ont la 
nationalité ou participant aux efforts tendant à traduire en justice les auteurs de violations 
graves des droits de l’homme ou du droit international humanitaire.

Enfin, le Conseil a exigé que les Gouvernements de l’Ouganda, du Rwanda, de la Répu-
blique démocratique du Congo et du Burundi prennent des mesures pour faire cesser l’uti-
lisation de leurs territoires respectifs en soutien aux violations de l’embargo sur les armes 
imposé par les résolutions 1493 (2003) et 1596 (2005), et renouvelé par la résolution 1616 
(2005), ou aux activités de groupes armés présents dans la région. Le Conseil a également 
exigé que tous les États frontaliers de la République démocratique du Congo, ainsi que le 
Gouvernement d’unité nationale et de transition, fassent obstacle à toute forme de soutien 
à l’exploitation illégale des ressources naturelles congolaises, en empêchant en particulier 
le mouvement de ces ressources sur leurs territoires respectifs.
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	iv)	L ibéria

Le 21 juin 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1607 (2005) et, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé, entre autres, de recon-
duire les mesures imposées sur les diamants par la résolution 1521 (2003) pour une nouvelle 
période de six mois51. 

Le Conseil a également décidé de reconduire le Groupe d’experts créé en application 
de sa résolution 1579 (2004) pour une nouvelle période prenant fin le 21 décembre 2005, et 
de lui confier les tâches suivantes : rétablir le Groupe d’experts nommé en application de la 
résolution 1579 (2004) pour une nouvelle période prenant fin le 21 décembre 2005, pour ef-
fectuer une mission d’évaluation de suivi au Libéria et dans les États voisins, afin d’enquêter 
et d’établir un rapport sur l’application des mesures imposées par la résolution 1521 (2003) 
et sur toutes les violations desdites mesures, comportant notamment toutes les informa-
tions utiles pour la dénonciation, par le Comité, des individus visés à la résolution  1521 
(2003)52 et la résolution 1532 (2004)53.

Le Groupe d’experts serait également chargé d’évaluer l’impact et l’efficacité des me-
sures édictées par la résolution 1532 (2004), les progrès accomplis en vue de satisfaire aux 
conditions mises à la levée des mesures édictées par la résolution 1521 (2003) et les inci-
dences humanitaires et socioéconomiques desdites mesures.

Le 20 décembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1647 (2005) et, agis-
sant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé de reconduire pour 
une nouvelle période de 12 mois les mesures concernant les armes et les voyages imposées 
par la résolution 1521 (2003) et de reconduire pour une nouvelle période de six mois les me-
sures concernant les diamants et le bois imposées par la résolution 1521 (2003)54.

	v)	L iban

Le 31 octobre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1636 (2005) après avoir 
examiné le rapport de la Commission d’enquête internationale indépendante55 concernant 
l’enquête qu’elle avait menée sur l’attentat à l’explosif perpétré le 14 février 2005 à Beyrouth 

51  Au paragraphe 6 de la résolution 1521 (2003), le Conseil a décidé que tous les États devaient prendre 
les mesures nécessaires pour interdire l’importation directe ou indirecte sur leur territoire de tous les dia-
mants bruts provenant du Libéria, qu’ils soient ou non d’origine libérienne.

52  À l’alinéa a du paragraphe 4 de la résolution 1521 (2003), le Conseil a imposé des mesures pour 
empêcher l’entrée ou le passage en transit de tous les individus, désignés par le Comité, qui faisaient peser 
une menace sur le processus de paix au Libéria, ou qui menaient des activités visant à porter atteinte à la 
paix et à la stabilité au Libéria et dans la sous-région.

53  Au premier paragraphe de la résolution 1532 (2004), le Conseil a imposé des sanctions financières 
à l’ancien Président du Libéria, Charles Taylor, les membres de sa proche famille ou des membres de son 
entourage, alliés ou associés, identifiés par le Comité.

54  Aux paragraphes 6 et 10 de la résolution 1521 (2003), le Conseil a décidé que tous les États devaient 
prendre les mesures nécessaires pour interdire l’importation directe ou indirecte sur leur territoire de tous 
les diamants bruts provenant du Libéria et pour empêcher l’importation sur leur territoire de tous bois 
ronds et bois d’œuvre provenant du Libéria.

55  Rapport de la Commission d’enquête internationale indépendante créée en vertu de la résolution 
1595 (2005) du Conseil de sécurité, joint en annexe à la lettre datée du 20 octobre 2005, adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité par le Secrétaire général (S/2005/662). Voir également ci-après la sous-section 
sur le Liban sous la section 3, f, i du présent chapitre intitulée « Terrorisme ».
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qui avait coûté la vie à l’ex-Premier Ministre libanais Rafic Hariri et à 22 autres personnes 
et fait des dizaines de blessés. Le Conseil, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, a décidé, en tant que mesure visant à aider l’enquête sur ce crime et 
sans préjuger du fait que la justice statuera en définitive sur la culpabilité ou l’innocence de 
toute personne quelle qu’elle soit, que toutes les personnes désignées par la Commission 
ou le Gouvernement libanais comme étant suspectes de participation à la préparation, au 
financement, à l’organisation ou à la commission de cet acte terroriste devaient faire l’objet 
de certaines mesures. Entre autres, il a été décidé que tous les États devaient prendre les me-
sures nécessaires pour empêcher l’entrée sur leur territoire ou le passage en transit par leur 
territoire des personnes visées ci-dessus, ou, si ces personnes se trouvaient sur leur terri-
toire, veiller, conformément au droit applicable, à ce qu’elles puissent être entendues par la 
Commission à la demande de celle-ci. Il a également été décidé que tous les États devaient 
geler tous fonds se trouvant sur leur territoire qui étaient la propriété ou sous le contrôle 
de ces personnes, ou par des personnes agissant en leur nom; veiller à empêcher quiconque 
de mettre à la dispositions de ces personnes ou entités des fonds ou d’en permettre l’utilisa-
tion à leur profit; et collaborer sans réserve, dans le respect du droit applicable, avec toute 
enquête internationale liée aux avoirs ou opérations financières de ces personnes, entités 
ou personnes agissant pour leur compte, notamment en communiquant des informations 
financières.

Le Conseil de sécurité a en outre décidé de créer un Comité du Conseil de sécurité afin 
d’entreprendre les tâches décrites dans la résolution 1636 (2005), et que le mandat de ce 
Comité et toutes les mesures adoptées prendraient fin lorsque le Comité aurait fait savoir 
au Conseil de sécurité que toutes les enquêtes et procédures judiciaires relatives à cet atten-
tat terroriste avaient été achevées, à moins que le Conseil n’en décide autrement.

	vi)	 Côte d’Ivoire

Le 15 décembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1643 (2005) et, 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé de reconduire 
jusqu’au 15 décembre 2006 certaines dispositions de la résolution 1572 (2004)56. Il a en 
outre décidé que tout obstacle sérieux à la liberté de circulation de l’Opération des Nations 
Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) et des forces françaises qui la soutiennent, ainsi que toute 
attaque ou entrave à l’action de l’ONUCI, des forces françaises, du Haut Représentant pour 
les élections ou du Groupe international de travail57, constituerait une menace pour le pro-
cessus de paix et de réconciliation nationale aux fins de ladite résolution.

En outre, le Conseil a prié le Secrétaire général, agissant en consultation avec le Comité 
créé par la résolution 1572 (2004) du Conseil de sécurité, de rétablir pour une période de 
six mois un groupe d’experts de cinq membres au plus, justifiant de toutes les compé-
tences voulues concernant en particulier les armes, les diamants, les questions financières, 
les questions douanières, l’aviation civile et toutes autres questions pertinentes nécessaires 

56  Aux paragraphes 7 à 12 de la résolution 1572 (2004), le Conseil a imposé un embargo sur les ar-
mes à la Côte d’Ivoire et a interdit la fourniture à la Côte d’Ivoire de toute assistance se rapportant à des 
activités militaires. Le Conseil a également imposé une interdiction de voyager et des sanctions financières 
à toutes les personnes faisant peser une menace sur le processus de paix et de réconciliation nationale en 
Côte d’Ivoire. 

57  Le Groupe international de travail a été créé le 6 octobre 2005 par l’Union africaine pour évaluer, 
contrôler et suivre le processus de paix en Côte d’Ivoire (voir S/2005/639). 
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à l’exécution du mandat, notamment, d’échanger des informations avec l’ONUCI et les 
forces françaises dans le cadre de leur mandat de surveillance décrit dans la résolution 1609 
(2005)58. Le Groupe d’experts serait également chargé de recueillir et d’analyser toutes les 
informations pertinentes en Côte d’Ivoire et ailleurs sur les mouvements d’armes et de 
matériels connexes, sur la fourniture de toute assistance, de tout conseil ou de toute forma-
tion se rapportant à des activités militaires, sur les réseaux opérant en violation des mesures 
imposées par la résolution 1572 (2004), ainsi que sur les sources de financement, notam-
ment l’exploitation des ressources naturelles en Côte d’Ivoire consacrées à l’acquisition 
d’armes et de matériels connexes ou se rapportant à des activités apparentées. En outre, il 
conviendrait également qu’il examine et recommande les moyens de mieux aider les États 
intéressés à appliquer effectivement les mesures imposées par les résolutions 1572 (2004) et 
1643 (2005); présenter par écrit au Conseil de sécurité un rapport concernant l’application 
des mesures imposées par lesdites résolutions, ainsi que des recommandations à ce sujet; 
et assurer le suivi de l’application des mesures individuelles prévues dans la résolution 1572 
(2004)59.

Enfin, le Conseil a décidé que tous les États devaient prendre les mesures nécessaires 
pour interdire l’importation sur leur territoire de tous les diamants bruts en provenance 
de la Côte d’Ivoire. 

f)  Terrorisme60

Le 14 septembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1624 (2005) et 
a appelé tous les États à adopter des mesures pouvant être nécessaires et appropriées et 
conformes aux obligations qui leur incombaient en vertu du droit international pour inter-
dire par la loi l’incitation à commettre un ou des actes terroristes, prévenir une telle incita-
tion et refuser l’asile à toute personne au sujet de laquelle on disposait d’informations cré
dibles et pertinentes selon lesquelles il existait des raisons sérieuses de penser qu’elle était 
coupable d’une telle incitation.

Le Conseil a en outre appelé tous les États à faire rapport au Comité contre le ter-
rorisme, créé par la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité, sur les mesures qu’ils 
avaient prises pour mettre en œuvre cette résolution et a chargé le Comité contre le ter-
rorisme d’inclure, dans son dialogue avec les États Membres, leurs efforts pour mettre en 
œuvre la résolution, de collaborer avec les États Membres afin d’aider à mettre en place 
des capacités dans ce domaine et de rendre compte au Conseil dans un délai de 12 mois de 
l’application de la résolution.

58  Dans la résolution 1609 (2005), le Conseil a autorisé l’ONUCI à observer la cessation des hostili-
tés et des mouvements de groupes armés et à surveiller l’embargo sur les armes. Le Conseil a également 
autorisé les forces françaises qui soutiennent l’ONUCI à contribuer à la surveillance de l’embargo sur les 
armes. Voir également sous-section j. « Côte d’Ivoire » sous la section 3, a, ii ci-dessus intitulée « Missions 
et opérations de maintien de la paix ».

59  Aux paragraphes 9 et 11 de la résolution 1572 (2004), le Conseil a imposé une interdiction de voya-
ger et des sanctions financières à toutes les personnes désignées par le Comité comme faisant peser une 
menace sur le processus de paix et de réconciliation nationale en Côte d’Ivoire.

60  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et la section 2 du présent chapitre.
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	 i)	 Comités du Conseil de sécurité créés en 2005

Liban61

Le 7 avril 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1595 (2005) et a réaffirmé 
sa condamnation sans équivoque de l’attentat terroriste à la bombe perpétré le 14 février 
2005 à Beyrouth, qui avait coûté la vie notamment à l’ancien Premier Ministre libanais 
Rafic Hariri et grièvement blessé des dizaines de personnes. Dans la résolution, le Conseil a 
décidé de créer une commission d’enquête internationale indépendante (la Commission), 
basée au Liban afin d’aider les autorités libanaises à enquêter sur tous les aspects de cet acte 
de terrorisme, et notamment à en identifier les auteurs, commanditaires, organisateurs et 
complices.

Le Conseil a également décidé que, pour s’acquitter efficacement de sa mission, la 
Commission devrait bénéficier de l’entière coopération des autorités libanaises, et notam-
ment avoir pleinement accès à tous les éléments d’information et éléments de preuve do-
cumentaires, testimoniaux et matériels; être habilitée à réunir tous autres éléments d’in-
formation et éléments de preuve concernant cet acte de terrorisme, ainsi qu’à interroger 
tout agent public et toute autre personne au Liban; jouir de la liberté de mouvement dans 
tout le territoire libanais, et notamment avoir accès à tous lieux et à toutes installations; et 
disposer des installations nécessaires à l’exercice de ses fonctions. Elle devrait bénéficier, 
elle-même ainsi que ses locaux, son personnel et son matériel, des privilèges et immunités 
auxquels leur donne droit la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 
du 13 février 194662.

Bien qu’il ait prié la Commission d’achever ses travaux dans les trois mois, le Conseil 
a autorisé le Secrétaire général à étendre la durée des travaux de la Commission pour une 
nouvelle période ne dépassant pas trois mois, s’il le jugeait nécessaire pour permettre à 
celle-ci d’achever son enquête.

Le 31 octobre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1636 (2005), dans la-
quelle il s’est félicité de la décision du Secrétaire général de proroger le mandat de la Com-
mission jusqu’au 15 décembre 2005, et a décidé qu’il prorogerait de nouveau le mandat sur 
recommandation de la Commission et à la demande du Gouvernement libanais. Le Conseil 
a également fait sienne la conclusion de la Commission selon laquelle il incombait à la Syrie 
d’élucider une part considérable de questions non résolues et a décidé dans ce contexte que 
la Commission devrait avoir à l’égard de la Syrie les mêmes droits et pouvoirs que ceux qui 
sont visés dans la résolution 1595 (2005) et, à ce titre, la Syrie devait collaborer sans réserve 
et sans condition avec la Commission.

Par la même résolution 1636 (2005), le Conseil a également décidé de créer, en tant 
que mesure visant à aider l’enquête, un Comité du Conseil de sécurité composé de tous 
les membres de celui-ci. Le Comité a été chargé notamment d’enregistrer comme rele-
vant des mesures63 prévues dans la résolution toute personne désignée par la Commission 
ou le Gouvernement libanais comme étant suspecte de participation à la préparation, au 
financement, à l’organisation ou à la commission de cet acte terroriste. Le Comité devait 

61  Voir également la sous-section concernant le Liban sous la section 3, e, v ci-dessus intitulée « Sanc-
tions imposées en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nation Unies ».

62  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
63  Pour ces mesures, voir la sous-section concernant le Liban sous la section 3, e, v ci-dessus intitulée 

« Sanctions imposées en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies ».
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également approuver au cas par cas des dérogations aux mesures prévues, enregistrer la 
radiation d’une personne afin qu’elle ne relève plus de ces mesures et informer tous les 
États Membres de l’identité des personnes relevant desdites mesures.

Le 15 décembre 2005, le Conseil a adopté la résolution 1644 (2005) et, agissant en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé, conformément à la recomman-
dation de la Commission et à la demande du Gouvernement libanais, de proroger, initiale-
ment jusqu’au 15 juin 2006, le mandat de la Commission. Le Conseil a en outre autorisé la 
Commission, suite à la demande du Gouvernement libanais, à fournir une assistance tech-
nique aux autorités libanaises en ce qui concerne leurs enquêtes sur les attentats terroristes 
perpétrés au Liban depuis le 1er octobre 2004, et a prié le Secrétaire général, en consultation 
avec la Commission et le Gouvernement libanais, de présenter des recommandations ten-
dant à élargir le mandat de la Commission aux enquêtes sur ces autres attentats. 

ii)	A utres comités du Conseil de sécurité en cours en 2005

a.  Comité contre le terrorisme

Le 14 septembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1624 (2005) et a 
chargé le Comité contre le terrorisme d’inclure, dans son dialogue avec les États Mem-
bres, leurs efforts pour mettre en œuvre la présente résolution64, de collaborer avec les 
États Membres afin d’aider à mettre en place des capacités, notamment en diffusant les 
meilleures pratiques juridiques et en favorisant l’échange d’informations, et de lui rendre 
compte dans un délai de 12 mois de l’application de la résolution.

b.  Comité des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban65

Le 29 juillet 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1617 (2005) et, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé, entre autres, que les 
États, lorsqu’ils proposaient d’inscrire sur la liste créée par la résolution 1267 (1999) [la Liste 
récapitulative] le nom de personnes visées par les sanctions, fournissent des précisions 
conformément au paragraphe 17 de la résolution 1526 (2004)66 et, par la suite, commu-
niquent au Comité un mémoire motivant leur proposition. En outre, le Conseil a demandé 
aux États Membres d’utiliser une liste de contrôle figurant à l’annexe II de la résolution 
pour présenter un rapport au Comité sur les mesures précises qu’ils avaient prises pour 

64  Dans la résolution 1624 (2005), le Conseil a appelé tous les États à adopter des mesures pour inter-
dire par la loi l’incitation à commettre un ou des actes terroristes, prévenir une telle incitation et refuser 
l’asile à toute personne au sujet de laquelle on disposait d’informations crédibles et pertinentes selon les-
quelles il existait des raisons sérieuses de penser qu’elle était coupable d’une telle incitation. Voir également 
section 3, f ci-dessus intitulée « Terrorisme ».

65  Voir également la sous-section i intitulée « Mesures imposées concernant Oussama ben Laden, les 
membres de l’organisation Al-Qaida, les Taliban et les personnes, groupes, entreprises et entités qui leur 
sont associés » sous la section 3, e ci-dessus intitulée « Sanctions imposées en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies ».

66  Le paragraphe 17 de la résolution 1526 (2004) se lit ainsi  : « [Le Conseil de sécurité] [p]rie tous 
les États, lorsqu’ils soumettent de nouveaux noms à inclure sur la liste du Comité, de fournir des rensei-
gnements facilitant l’identification et des informations générales, dans toute la mesure possible, qui dé-
montrent l’association des individus ou des entités en question avec Oussama ben Laden, des membres de 
l’organisation Al-Qaida ou les Taliban, conformément aux directives du Comité. »
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appliquer les mesures définies dans la résolution à l’égard de personnes et entités ajoutées 
à la Liste récapitulative. Le Conseil a également décidé que le Comité pourrait utiliser le 
mémoire présenté par l’État proposant l’inscription pour répondre aux questions des États 
Membres dont des nationaux, des résidents ou des entités avaient été inscrits sur la Liste 
récapitulative. Il a aussi décidé que le Comité pourrait décider au cas par cas de communi-
quer ces informations à d’autres parties avec le consentement préalable de l’État qui avait 
proposé l’inscription et que les États pourraient continuer à fournir au Comité des complé-
ments d’informations que celui-ci devait conserver à titre confidentiel, à moins que l’État 
n’accepte qu’ils soient diffusés. 

En outre, le Conseil a décidé de proroger le mandat de l’Équipe de surveillance établie 
à New York pour une période de 17 mois qui, sous la direction du Comité, était chargée 
de réunir, évaluer et suivre l’information concernant l’application des mesures, en rendre 
compte et formuler des recommandations à ce sujet. Ses attributions consistaient éga-
lement à effectuer des études de cas et présenter trois rapports détaillés et distincts sur 
l’application par les États des mesures visées dans cette résolution. En outre, l’Équipe de 
surveillance devait présenter un rapport sur les notifications relatives à l’inscription sur 
la Liste, à la radiation de la Liste et aux dérogations prévues par la résolution 1452 (2002) 
et analyser les rapports présentés en application de la résolution 1455 (2003), les listes de 
contrôle présentées en application de cette résolution et les autres informations communi-
quées au Comité par les États Membres, selon les instructions du Comité. Enfin, elle devait 
collaborer étroitement et échanger des informations avec la Direction du Comité contre le 
terrorisme et le Groupe d’experts67 du Comité créé par la résolution 1540 (2004) en vue de 
recenser les domaines de convergence et de faciliter une coordination concrète entre les 
trois comités. 

Enfin, le Conseil de sécurité a décidé que l’Équipe de surveillance devrait établir un 
plan en vue d’aider le Comité à définir les mesures à prendre en cas d’inobservation des 
dispositions de la présente résolution, consulter les États Membres avant de se rendre dans 
certains d’entre eux, encourager les États Membres à soumettre des noms et des rensei-
gnements complémentaires d’identification en vue de leur insertion à la Liste et étudier la 
nature évolutive de la menace que présentaient Al-Qaida et les Taliban et les mesures opti-
males permettant d’y faire face, et faire rapport au Comité à ce sujet.

c.  Comité créé par la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité 
(non-prolifération des armes de destruction massive) 
Entre juin et juillet 2005, le Comité créé par la résolution 1540 (2004) du Conseil de 

sécurité a entrepris ses travaux de fond. Huit experts ont été engagés afin d’aider le Comité 
pour l’examen des rapports nationaux portant notamment sur l’obligation des États de 
prendre et appliquer des mesures efficaces afin de mettre en place des dispositifs intérieurs 
de contrôle destinés à prévenir la prolifération des armes nucléaires, chimiques ou biologi-
ques et de leurs vecteurs68.

67  Le Comité (non-prolifération des armes de destruction massive) a été créé par la résolution 1540 
(2004) du Conseil de sécurité en date du 28 avril 2004 pour faire rapport sur l’application de cette résolu-
tion par les États Membres.

68  Pour toute information concernant les activités menées et les résultats obtenus par le Comité du 
Conseil de sécurité créé par la résolution 1540 (2004) pendant la période allant du 1er janvier au 16 décembre 
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4. D ésarmement et questions connexes69

a)  Questions de désarmement nucléaire et de non-prolifération
En 2005, comme lors des années précédentes, la Conférence du désarmement70 n’ayant 

pas été en mesure d’adopter un programme de travail n’a donc pas établi d’organe subsi-
diaire pour traiter la question du désarmement nucléaire et celle-ci n’a été abordée qu’au 
cours des séances plénières 71.

La septième session de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires, à laquelle ont participé 153 États parties, diverses 
institutions spécialisées et autres organisations intergouvernementales, ainsi qu’un certain 
nombre d’organisations non gouvernementales, s’est tenue à New York du 2 au 27 mai 
2005. L’adoption tardive de l’ordre du jour de la Conférence et certains désaccords per-
sistants entre les États concernant les aspects procéduraux de la Conférence ont retardé le 
processus d’examen de la mise en œuvre du Traité sur la non-prolifération des armes nu-
cléaires (TNP) 72. Néanmoins, un accord a été conclu sur les mandats et le temps alloué aux 
trois grandes commissions de la Conférence et à leurs organes subsidiaires. Outre l’examen 
des questions renvoyées à chacune des grandes commissions au cours de la Conférence 
d’examen de 2000 (application des dispositions du Traité relatives à la non-prolifération 
des armes nucléaires, au désarmement, ainsi qu’à la paix et à la sécurité internationales; 
aux garanties et aux zones exemptes d’armes nucléaires; et l’application des dispositions 
du Traité relatives au droit inaliénable de tous les États parties au Traité de développer 
la recherche, la production et l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, sans 
discrimination), il a été décidé que la Grande Commission I examinerait les questions rela-
tives à la non-prolifération et à l’éducation en matière de désarmement et que la Grande 
Commission II traiterait des questions institutionnelles, y compris des propositions sur le 
renforcement de la responsabilisation institutionnelle, la conformité et les pouvoirs d’ap-
plication73. L’organe subsidiaire III a accordé une attention particulière à la question du re-
trait du TNP, en particulier au vu de l’expérience du retrait de la République populaire dé-
mocratique de Corée en 2003. Le Document final de la Conférence d’examen n’a présenté 
qu’un aperçu de ses modalités procédurales et de ses travaux en raison des divergences 
de vues persistantes entre les États sur diverses questions relatives à la non-prolifération 

2005, voir Rapport présenté au Conseil de sécurité par le Président du Comité créé par la résolution 1540 
(2004) du Conseil (S/2005/799).

69  Pour plus de détails, voir Annuaire des Nations Unies sur le désarmement, vol. 30, 2005 (publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : F.06.IX.1).

70  La Conférence du désarmement a été créée en 1979 à la suite de la première session extraordinaire 
de l’Assemblée générale sur le désarmement en 1978, en tant qu’unique forum multilatéral de négociation 
en matière de désarmement de la communauté internationale.

71  Rapport de la Conférence du désarmement présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies 
(CD/1761).

72  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 729, p. 161.
73  NPT/CONF.2005/DEC1. Voir également NPT/CONF.2000/1, annexe VIII du Rapport final du 

Comité préparatoire de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires en 2000 pour une description des questions examinées par les grandes commissions de 
la Conférence d’examen.
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et au désarmement nucléaires74. En 2005, l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA), dans le cadre de ses activités de vérification, a continué d’assurer le suivi des infor-
mations relatives au programme et aux activités nucléaires de l’Iran. Dans son rapport daté 
du 2 septembre 200575, l’AIEA a indiqué qu’il avait été rendu compte de toutes les matiè-
res nucléaires déclarées en Iran et que, par conséquent, celles-ci n’étaient pas détournées 
pour des activités interdites. L’AIEA a toutefois fait observer qu’elle n’était toujours pas en 
mesure de conclure qu’il n’y avait pas de matières ou d’activités nucléaires non déclarées en 
Iran. Le 8 août 2005, après en avoir informé l’AIEA, l’Iran a repris certaines activités liées 
à conversion de l’uranium dans le cadre des garanties de l’Agence. Le 11 août 2005, dans sa 
résolution GOV/2005/64, le Conseil des gouverneurs s’est déclaré gravement préoccupé 
par la notification selon laquelle l’Iran avait décidé de redémarrer ces activités.

Le 24 septembre 2005, le Conseil des gouverneurs a adopté la résolution GOV/2005/77, 
dans laquelle il a noté que l’Agence n’était toujours pas en mesure de conclure qu’il n’y 
avait pas de matières ou d’activités nucléaires non déclarées en Iran. Il a constaté que les 
nombreux manquements de l’Iran et ses infractions à ses obligations de se conformer aux 
dispositions de son accord de garanties TNP constituaient une violation au sens du pa-
ragraphe C de l’article XII du Statut de l’Agence. En outre, il a également constaté que la 
dissimulation passée des activités nucléaires de l’Iran et la nature de ces activités, les pro-
blèmes mis au jour au cours de la vérification par l’Agence des déclarations faites par l’Iran 
et l’absence de confiance qui en a résulté dans le caractère exclusivement pacifique du pro-
gramme nucléaire iranien avaient soulevé des questions qui étaient de la compétence du 
Conseil de sécurité.

En ce qui concerne les autres activités de garanties, au cours de 2005, l’AIEA a pour-
suivi ses consultations avec les États du Moyen-Orient concernant l’application de garan-
ties intégrales à toutes les activités nucléaires dans la région et l’établissement de modèles 
d’accords, en tant qu’étape nécessaire vers la création d’une zone exempte d’armes nucléai-
res au Moyen-Orient. 

En outre, la troisième Réunion d’examen des Parties contractantes à la Convention 
sur la sûreté nucléaire s’est tenue à Vienne (Autriche) du 11 au 22 avril 200576. Au sujet 
de la Convention sur la protection physique des matières nucléaires77, en janvier 2005, le 
Directeur général de l’AIEA avait reçu de 55 États parties à la Convention des demandes 
de convocation d’une conférence chargée d’examiner les projets d’amendements, dont le 
texte avait été diffusé le 5 juillet 2004. La Conférence s’est réunie à Vienne (Autriche) du 4 
au 8 juillet 2005. Le 8 juillet, la Conférence chargée d’examiner les projets d’amendements 
à la Convention sur la protection physique des matières nucléaires a adopté par consensus 
un amendement à la Convention78. En ce qui concerne le Traité d’interdiction complète 

74  NPT/CONF.2005/57 (Part I).
75  GOV/2005/67.
76  Voir « Summary Report of the Third Review Meeting CNS-RM-2005/08 FINAL ». Pour plus de 

détails sur la réunion, voir sous-section d, ii sur la Convention sur la sûreté nucléaire au chapitre III B 8, 
« Agence internationale de l’énergie atomique ».

77  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1456, p. 101.
78  Pour l’Acte final de la Conférence et le texte de l’amendement, voir GOV/INF/2005/10-GC(49)/

INF/6, annexe. Pour plus de détails, voir également chapitre III B 8, sous-section d, i sur la Convention sur 
la protection physique des matières nucléaires.
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des essais nucléaires79, le Secrétaire général des Nations Unies, en sa qualité de dépositaire, 
a convoqué la quatrième Conférence en vue de faciliter l’entrée en vigueur du Traité d’in-
terdiction complète des essais nucléaires, à la suite d’une demande de la majorité des États 
qui avaient ratifié le Traité. La Conférence s’est tenue à New York du 21 au 23 septembre 
2005. La Conférence a offert aux États une occasion d’examiner l’ensemble des progrès 
accomplis depuis l’adoption du Traité en 1996 et de se concentrer sur les événements sur-
venus depuis la tenue de la dernière conférence en septembre 2003. Le dernier jour, la 
Conférence a adopté une Déclaration finale et les mesures visant à promouvoir l’entrée en 
vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires80, dans laquelle les États 
ratifiants et signataires ont, entre autres, réaffirmé leur « ferme détermination à mettre fin 
aux explosions expérimentales d’arme nucléaire et à toutes autres explosions nucléaires » 
et, s’agissant du Traité, ont invité tous les États à « s’abstenir de prendre des mesures qui 
iraient à l’encontre de son objet et de son but avant son entrée en vigueur ». Il a également 
été recommandé que les États envisagent la possibilité de créer un fonds d’affectation spé-
ciale, alimenté par des contributions volontaires, pour financer un programme d’informa-
tion visant à promouvoir le Traité.

Dans le domaine de la prolifération des missiles balistiques, la quatrième réunion ordi-
naire des États signataires au Code de conduite international contre la prolifération des 
missiles balistiques s’est tenue à Vienne (Autriche) les 2 et 3 juin 2005. À la fin de 2005, 
123 États avaient adhéré au Code de conduite de La Haye et avaient approuvé le texte d’un 
projet de résolution devant être présenté à l’Assemblée générale à sa soixantième session 
(voir résolution 60/62 de l’Assemblée générale en date du 8 décembre 2005).

Assemblée générale 81

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Pre-
mière Commission, 12 résolutions et deux décisions portant sur des questions de désarme-
ment et de non-prolifération nucléaires82, dont cinq sont présentées ci-après. 

Dans la résolution 60/53 intitulée « Conclusion d’arrangements internationaux effi-
caces pour garantir les États non dotés d’armes nucléaires contre l’emploi ou la menace 
de ces armes », l’Assemblée a recommandé de travailler activement à la conclusion d’une 
approche commune qui pourrait figurer dans un instrument international ayant force obli-
gatoire. 

Dans sa résolution 60/65 intitulée « Volonté renouvelée de parvenir à l’élimination to-
tale des armes nucléaires », l’Assemblée a exhorté les États à adhérer au Traité sans retard ni 
condition et à prendre des mesures concrètes en faveur du Traité. Elle a également souligné 
l’importance d’ouvrir immédiatement et de conclure rapidement les négociations concer-
nant un traité sur l’arrêt de la production de matières fissiles et a engagé tous les États à 
déclarer des moratoires sur la production de matières fissiles destinées à tout type d’arme 
nucléaire en attendant l’entrée en vigueur du Traité. 

79  A/50/1027.
80  CTBT-Art.XIV/2005/6.
81  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 

« Document final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre.
82  Voir résolutions 60/46, 60/53, 60/56, 60/57, 60/60, 60/65, 60/70, 60/76, 60/79, 60/88, 60/92 et 

60/95 et décisions 60/515 et 60/517 de l’Assemblée générale.
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L’Assemblée générale a également adopté la résolution 60/70 intitulée «  Désarme-
ment nucléaire », dans laquelle elle a prié instamment les États dotés d’armes nucléaires de 
mettre immédiatement un terme au perfectionnement, à la mise au point, à la fabrication et 
au stockage de têtes nucléaires et de leurs vecteurs, et, à titre de mesure intérimaire, de lever 
immédiatement l’état d’alerte de leurs armes nucléaires, de les désactiver et de prendre 
d’autres mesures concrètes pour réduire encore le statut opérationnel de leurs systèmes 
d’armes nucléaires. Elle a également demandé que soit convoquée à une date rapprochée 
une conférence internationale sur le désarmement nucléaire sous tous ses aspects, en vue 
d’élaborer et d’examiner des mesures concrètes de désarmement nucléaire.

Dans sa résolution 60/76 intitulée « Suite donnée à l’avis consultatif de la Cour inter-
nationale de Justice sur la Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires », l’Assem-
blée générale a demandé à tous les États de satisfaire immédiatement à l’obligation au titre 
de l’avis consultatif83 en engageant des négociations multilatérales afin de parvenir sans 
tarder à la conclusion d’une convention relative aux armes nucléaires interdisant la mise au 
point, la fabrication, l’essai, le déploiement, le stockage, le transfert, la menace ou l’emploi 
de ces armes et prévoyant leur élimination. 

Enfin, l’Assemblée générale, dans sa résolution 60/95 intitulée « Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires », a prié instamment tous les États de maintenir leur mora-
toire sur les explosions expérimentales d’armes nucléaires et toutes autres explosions nu-
cléaires et de s’abstenir de tout acte contraire à l’objet et au but du Traité. 

b)  Questions relatives aux armes chimiques et biologiques
L’année 2005 a marqué le 30e anniversaire de l’entrée en vigueur de la Convention 

de 1972 sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction84. Dans ce contexte, la 
troisième réunion d’experts des États parties à la Convention85 et la troisième réunion des 
États parties à la même Convention, constituant toutes deux la dernière série de réunions 
d’un long processus de trois ans visant à renforcer la mise en œuvre et l’efficacité de la 
Convention menant à la sixième Conférence d’examen, ont eu lieu à Genève (Suisse) en 
juin et décembre 2005, respectivement. La réunion des États parties a adopté une série de 
décisions de procédure concernant la sixième Conférence d’examen et son comité prépa-
ratoire, devant avoir lieu en 200686.

En 2005 également, la dixième session de la Conférence des États parties à la Conven-
tion sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction s’est tenue en novembre, à La Haye (Pays-Bas), au 
cours de laquelle les objectifs du Plan d’action de 2003 relatif à l’universalité et à l’applica-
tion nationale de la Convention ont été réaffirmés87.

La Commission de contrôle, de vérification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), créée par la résolution 1284 (1999) du Conseil de sécurité pour vérifier le 

83  Voir Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif, Recueil CIJ 1996, p. 226.
84  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1015, p. 163.
85  Pour le rapport de la réunion d’experts, voir BWC/MSP/2005/MX/3.
86  Pour le rapport de la réunion des États parties, voir BWC/MSP/2005/3.
87  Pour le rapport de la Conférence des États parties, voir C-10/5.
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respect par l’Iraq de son obligation de se débarrasser de ses armes de destruction massive 
et d’appliquer un système de surveillance et de vérification pour s’assurer que l’Iraq n’ac-
quière pas à nouveau les mêmes armes interdites par le Conseil de sécurité, est demeurée 
inactive dans le domaine depuis mars 2003. Elle a néanmoins poursuivi ses activités qui 
pouvaient être menées en dehors de l’Iraq88. 

Assemblée générale 89

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté la résolution 60/67 intitulée « Ap-
plication de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stoc-
kage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction » et la résolution 60/96 
intitulée « Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage 
des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction », dans les-
quelles elle a demandé aux États de s’acquitter de leurs obligations au titre des conventions 
respectives. 

c)  Questions relatives aux armes classiques 
Le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, élé-

ments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée est entré en vigueur le 3 juillet 200590.

S’agissant de la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination91, le Groupe d’experts gouvernementaux 
des Parties à la Convention a tenu ses dixième, onzième et douzième sessions en mars, août 
et novembre 2005, respectivement, à Genève (Suisse). Le Groupe a mené la majorité de ses 
travaux dans le cadre de deux groupes de travail : le Groupe de travail sur les restes explo-
sifs de guerre et le Groupe de travail sur les mines autres que les mines antipersonnel92. Les 
Groupes de travail ont été priés de faire rapport sur les travaux entrepris, notamment sur 
les recommandations formulées, à la Réunion des États parties à la Convention, qui s’était 
tenue à Genève (Suisse) les 24 et 25 novembre 2005. La principale fonction de la Réu-
nion des États parties était d’examiner le rapport du Groupe d’experts gouvernementaux, y 
compris les recommandations relatives aux mandats futurs des deux Groupes de travail qui 
y figurent. À cet égard, elle a adopté plusieurs décisions, y compris sur les travaux futurs des 
Groupes de travail, ainsi que sur la réunion de la troisième Conférence des parties chargée 
de l’examen de la Convention, qui devait se tenir du 7 au 17 novembre 200693.

88  Pour les rapports trimestriels sur les activités de la COCOVINU, voir S/2005/129 du 28 février 
2005, S/2005/351 du 27 mai 2005, S/2005/545 du 30 août 2005 et S/2005/742 du 29 novembre 2005. 

89  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre.

90  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2326, p. 211.
91  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1342, p. 137.
92  Pour les rapports des dixième, onzième et douzième sessions du Groupe d’experts gouvernemen-

taux, voir documents CCW/GGE/X/5, CCW/GGE/XI/4 et CCW/GGE/XII/4, respectivement.
93  Pour le rapport de la réunion des États parties, voir CCW/MSP/2005/2.
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En outre, la septième Conférence annuelle des États parties au Protocole sur l’inter-
diction ou la limitation de l’emploi des mines, pièges et autres dispositifs, tel que modifié 
le 3 mai 1996 (Protocole II modifié), annexé à la Convention, a eu lieu à Genève (Suisse) le 
23 novembre 2005. Dans le rapport de la Conférence, les Hautes Parties contractantes ont 
lancé un appel afin que l’adhésion au Protocole devienne universelle94. Dans le domaine 
des mines antipersonnel, la sixième Assemblée des États parties à la Convention sur l’inter-
diction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction s’est tenue à Zagreb (Croatie) du 28 novembre au 2 décembre 200595. 
Les discussions de l’Assemblée ont été organisées en fonction des principaux thèmes établis 
dans le Plan d’action de Nairobi (universalisation de la Convention, destruction des stocks 
de mines antipersonnel, nettoyage des zones minées, assistance aux victimes de mines ter-
restres et autres questions revêtant une importance primordiale pour la réalisation des buts 
de la Convention)96. L’Assemblée a notamment examiné le fonctionnement et l’état de 
la Convention ainsi que les demandes présentées conformément à ses articles 5 et 897. À 
la réunion finale, l’Assemblée des États parties a adopté la Déclaration de Zagreb, dans 
laquelle elle a réaffirmé les engagements pris lors de la première Conférence des parties 
chargée de l’examen de la Convention98.

En ce qui concerne le thème des armes légères et de petit calibre, la deuxième Réu-
nion biennale des États chargée d’examiner l’application du Programme d’action en vue de 
prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects 
s’est tenue à New York du 11 au 15 juillet 2005 afin d’examiner l’exécution du Programme 
d’action, y compris la coopération et l’assistance internationales99. En outre, le Groupe de 
travail à composition non limitée chargé de négocier un instrument international visant à 
permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage rapides et fiables des armes 
légères et de petit calibre illicites a tenu ses deuxième et troisième sessions du 24 janvier au 
4 février et du 6 au 17 juin 2005, respectivement100. Au cours de ces sessions, le Groupe de 
travail a examiné un projet de texte d’un instrument concernant, entre autres, les exigences 
pour le traçage, à savoir le marquage des armes légères et de petit calibre, la conservation 
des informations et la coopération internationale. Toutefois, des vues divergentes ont été 
exprimées quant à la portée de l’instrument et sur la question de savoir s’il devait être juri-
diquement contraignant. À sa troisième session, le Groupe de travail à composition non 
limitée est parvenu à un consensus et a recommandé que l’Assemblée générale adopte un 
projet d’instrument de caractère politique visant à créer un système de traçage des armes 
efficace. Néanmoins, les questions relatives à l’incorporation des munitions pour armes lé-
gères et de petit calibre dans l’instrument ou à l’applicabilité de ses dispositions aux opéra-
tions de maintien de la paix décidées par le Conseil de sécurité ou des organisations régio-
nales n’ont pu faire l’objet d’un consensus. Le Groupe de travail à composition non limité 

94  Pour le rapport de la Conférence, voir CCW/AP.II/CONF.7/2. Le texte de l’appel est reproduit à 
l’annexe IV.

95  Pour le rapport de la réunion des États parties, voir APLC/MSP.6/2005/5.
96  Pour le Plan d’action de Nairobi, voir APLC/CONF/2004/5. Les thèmes sont exposés en détail dans 

la partie III. 
97  Pour le texte de la Convention, voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2056, p. 211.
98  APLC/MSP.6/2005/5, annexe V.
99  Pour le rapport de la deuxième Réunion biennale, A/CONF.192/BMS/ 2005/1.
100  Pour le rapport du Groupe de travail à composition non limitée, voir A/60/88, annexe.
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a donc recommandé que les deux questions soient abordées dans un processus distinct. Le 
8 décembre 2005, l’Assemblée générale, dans sa décision 60/519, a adopté l’instrument in-
ternational visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage rapides 
et fiables des armes légères et de petit calibre. 

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale, sur la recommandation de la Première 
Commission, a adopté sept résolutions et une décision101 portant sur des questions rela-
tives aux armes classiques dont trois sont présentées ci-après.

Dans la résolution 60/68 intitulée « Problème des effets négatifs de la fabrication, du 
transfert et de la circulation illicites d’armes légères ainsi que de leur accumulation exces-
sive sur la situation humanitaire et le développement », adoptée à titre exceptionnel sur 
un sujet bien précis, l’Assemblée générale a engagé tous les États à étudier les moyens de 
limiter davantage les incidences de la fabrication, du transfert et de la circulation illicites 
d’armes légères ainsi que leur accumulation excessive sur les plans humanitaire et du déve-
loppement, en particulier dans les situations de conflit ou d’après conflit. 

L’Assemblée générale a également adopté la résolution 60/81 intitulée « Le commerce 
illicite des armes légères sous tous ses aspects », dans laquelle elle a notamment exhorté 
tous les États à appliquer l’instrument international visant à leur permettre de procéder à 
l’identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre, adopté 
par l’Assemblée générale dans sa décision 60/519. 

En outre, dans la résolution 60/74 intitulée « Problèmes découlant de l’accumulation 
de stocks de munitions classiques en surplus », l’Assemblée a encouragé chaque État inté-
ressé à évaluer, sur la base du volontariat, conformément à ses besoins légitimes de sécu-
rité, si des parties de ses stocks de munitions classiques devaient être considérées comme 
des excédents. 

Conseil de sécurité

Suite à une demande faite par le Conseil de sécurité en 2004, le Secrétaire général, le 
7 février 2005, lui a présenté un rapport sur la manière dont il pourrait contribuer à régler 
la question du commerce illicite des armes légères dans les situations dont il est saisi102. 
Le 17 février 2005, le Conseil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire général et a 
tenu un débat ouvert sur les armes légères au cours duquel les progrès accomplis dans des 
domaines clés pour permettre le traçage des armes légères et de petit calibre illicites ont été 
mis en lumière. Le même jour, le Président du Conseil a également fait une déclaration sur 
cette question103.

Le 25 février 2005, le Conseil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire général 
sur les moyens de combattre les problèmes sous-régionaux et transfrontaliers en Afrique 
de l’Ouest104. À la fin du débat ouvert sur ce point, le Président du Conseil de sécurité a fait 

101  Voir résolutions 60/44, 60/68, 60/69, 60/71, 60/74, 60/77, 60/80, 60/81, 60/82 et 60/93 et décisions 
60/226 et 60/519 de l’Assemblée générale.

102  S/2005/69.
103  S/PRST/2005/7.
104  S/2005/86.
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une déclaration au nom du Conseil105, dans laquelle il a exprimé sa préoccupation face à la 
participation de membres des forces de sécurité et des forces armées à des activités illicites 
telles que la contrebande d’armes, de drogues et de ressources naturelles. Il a également 
insisté sur la nécessité de mener des réformes du secteur de la sécurité en vue d’améliorer 
les relations entre civils et militaires dans les pays sortant d’un conflit.

d)  Activités de l’Organisation des Nations Unies 
en matière de désarmement régional

Afrique 

En 2005, le Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en 
Afrique a mené plusieurs activités concernant l’application d’instruments internationaux 
relatifs au désarmement et à la non-prolifération, en particulier le Programme d’action en 
vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses 
aspects dans le cadre de mécanismes régionaux et sous-régionaux. À cet égard, les activi-
tés du Centre ont porté essentiellement sur l’appui aux processus et initiatives de paix en 
Afrique, le désarmement et le contrôle des armements, l’information, la recherche et les 
publications et les activités de plaidoyer et la mobilisation des ressources. 

Le Centre a continué d’appuyer la mise en œuvre du projet intitulé « Régime de trans-
parence et de surveillance des armes légères en Afrique » auquel ont participé 10 pays106. 
Ces derniers ont adopté une définition pratique de la notion de transparence concernant 
les transferts d’armes légères et de petit calibre. En outre, le Centre a procédé à des inven-
taires nationaux afin d’identifier et d’évaluer les capacités de production des armes légères 
et de petit calibre dans les 10 États participants. Il a également fourni une assistance tech-
nique aux commissions nationales et points de contact de façon à les aider à contrôler plus 
efficacement les armes légères et de petit calibre. 

Amérique latine et Caraïbes

Au cours de 2005, le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement 
et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes a fourni une assistance aux 
États de la région dans divers domaines, notamment par l’établissement d’études sur les ar-
mes classiques, l’appui à l’application des instruments multilatéraux relatifs aux armes de 
destruction massive et la promotion d’une participation universelle à ces instruments, ainsi 
que par l’organisation de séminaires sur la sécurité publique et la législation sur les armes 
à feu. Il a en outre aidé le Secrétariat technique provisoire de la Commission préparatoire 
de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires à promouvoir 
l’adhésion au Traité et à établir, en coopération avec l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et le Conseil national pour l’interdiction des armes chimiques du Gou-
vernement péruvien, un réseau régional d’assistance et de protection en matière d’armes 
chimiques. 

105  S/PRST/2005/9.
106  Afrique du Sud, Burkina Faso, Cameroun, Djibouti, Gabon, Kenya, Mali, Mozambique, Nigéria 

et Togo.
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Asie et Pacifique

En 2005, le Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Asie 
et dans le Pacifique a mené des activités dans de nombreux domaines, y compris la non-
prolifération des armes de destruction massive, la zone exempte d’armes nucléaires et les 
armes légères et de petit calibre. Il a organisé un certain nombre de conférences régionales 
et sous-régionales, des séminaires et des ateliers, portant notamment sur les armes nucléai-
res et les armes classiques, les armes légères, le désarmement et l’éducation en matière de 
non-prolifération. 

Du 5 au 9 février 2005, le Centre régional a organisé à Tachkent (Ouzbékistan) des 
réunions à l’intention des cinq États d’Asie centrale107 en vue de faciliter la conclusion des 
négociations sur un projet de traité portant création d’une zone exempte d’armes nucléai-
res en Asie centrale. 

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Pre-
mière Commission, 10 résolutions et une décision108 portant sur des questions relatives au 
désarmement régional, dont deux sont exposées ci-après.

Dans sa résolution 60/52 intitulée « Création d’une zone exempte d’armes nucléaires 
dans la région du Moyen-Orient », l’Assemblée a prié instamment toutes les parties direc-
tement intéressées d’envisager sérieusement de prendre d’urgence les mesures concrètes 
voulues pour donner effet à la proposition tendant à créer une zone exempte d’armes nu-
cléaires dans la région du Moyen-Orient. En outre, l’Assemblée a invité ces pays à s’abste-
nir, en attendant la création de la zone, de mettre au point, de fabriquer, de mettre à l’essai 
ou d’acquérir d’aucune autre manière des armes nucléaires ou d’autoriser l’implantation 
sur leur territoire, ou sur des territoires placés sous leur contrôle, d’armes nucléaires ou 
de dispositifs explosifs nucléaires. Elle a également prié le Secrétaire général de poursuivre 
les consultations avec les États de la région et autres États intéressés et de demander l’avis 
de ces États sur les mesures exposées dans l’étude figurant en annexe à son rapport du 10 
octobre 1990109, en vue de progresser vers la création d’une zone exempte d’armes nucléai-
res au Moyen-Orient.

Dans sa résolution 60/75 intitulée « Maîtrise des armes classiques aux niveaux régional 
et sous-régional », l’Assemblée générale a notamment prié la Conférence du désarmement 
d’envisager de formuler des principes susceptibles de servir de cadre à des accords régio-
naux sur la maîtrise des armes classiques et de faire rapport sur le sujet.

107  Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan. 
108  Voir résolutions 60/48/, 60/49, 60/50, 60/52, 60/58, 60/63, 60/64, 60/75, 60/87 et 60/94 et décision 

60/516 de l’Assemblée générale.
109  A/45/435, annexe (Étude de mesures efficaces et vérifiables susceptibles de favoriser la création 

d’une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient).
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e)  Autres questions
i)	 Terrorisme et désarmement

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Première Commission, la résolution 60/73 intitulée « Prévention du risque de terrorisme 
radiologique », dans laquelle elle a appelé les États Membres à soutenir les efforts interna-
tionaux pour prévenir l’acquisition et l’emploi par des terroristes de matières et de sources 
radioactives en les pressant à prendre et renforcer les mesures nationales requises. Elle a 
également invité les États Membres à soutenir et entériner les efforts de l’Agence inter
nationale de l’énergie atomique visant à renforcer la sûreté et la sécurité des sources radio
actives.

Le même jour, l’Assemblée générale a également adopté, sur la recommandation de 
la Première Commission, la résolution 60/78 intitulée «  Mesures visant à empêcher les 
terroristes d’acquérir des armes de destruction massive », dans laquelle elle a souligné la 
nécessité de faire face d’urgence à la menace que les terroristes feraient peser sur le monde 
en acquérant des armes de destruction massive. Elle a demandé à tous les États Membres 
d’appuyer les efforts internationaux visant à empêcher les terroristes d’acquérir des armes 
de destruction massive et leurs vecteurs et les a invités à envisager de signer et de ratifier 
la Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire de sorte 
qu’elle entre rapidement en vigueur.

	ii)	E space extra-atmosphérique

La Conférence du désarmement n’étant pas parvenue à un accord sur son programme 
de travail, aucun organe subsidiaire n’a été établi pour traiter la question de la prévention 
d’une course aux armements dans l’espace. Toutefois, la Conférence a abordé un certain 
nombre de questions liées à ce sujet à sa 988e séance plénière tenue le 30 juin 2005110.

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Pre-
mière Commission, la résolution 60/54 intitulée « Prévention d’une course aux armements 
dans l’espace ». Elle a réaffirmé que la Conférence du désarmement avait un rôle primordial 
à jouer dans la négociation d’accords multilatéraux visant à prévenir une course aux arme-
ments dans l’espace.

Le même jour, l’Assemblée a également adopté, sur la recommandation de la Première 
Commission, la résolution 60/66 intitulée « Mesures propres à promouvoir la transparence 
et à renforcer la confiance dans les activités spatiales », dans laquelle elle a invité tous les 
États Membres à faire connaître au Secrétaire général, avant sa soixante et unième session, 
leur avis sur l’opportunité d’élaborer de nouvelles mesures internationales propres à pro-
mouvoir la transparence et à renforcer la confiance dans l’espace. 

110  Pour le compte rendu définitif de la 988e séance plénière de la Conférence du désarmement, voir 
CD/PV.988.



190	 Annuaire juridique 2005 

	iii)	D roits de l’homme, sécurité humaine et désarmement

À sa cinquante-septième session, la Sous-Commission de la promotion et de la protec-
tion des droits de l’homme111, basée à Genève, a prévu un ensemble de projets de principe 
sur la prévention des violations des droits de l’homme commises avec des armes légères et 
de petit calibre. Les principes énonçaient des obligations à la fois en matière de réglemen-
tation sur l’utilisation d’armes légères et de petit calibre par les gouvernements et les fonc-
tionnaires de l’État et sur le plan des mesures visant à prévenir les violations des droits de 
l’homme par des acteurs privés utilisant de telles armes. La Sous-Commission a décidé de 
demander au Rapporteur spécial, après avoir préparé le projet de principes, de lui présenter 
son rapport final pour examen à sa cinquante-huitième session112.

	iv)	R ôle de la science et de la technique  
dans le contexte de la sécurité internationale et du désarmement

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Pre-
mière Commission, la résolution 60/51 intitulée « Le rôle de la science et de la technique 
dans le contexte de la sécurité internationale et du désarmement », dans laquelle elle a in-
vité les États Membres à redoubler d’efforts pour mettre la science et la technique au service 
du désarmement et fournir aux États intéressés des technologies ayant un lien avec le dé-
sarmement. L’Assemblée a également demandé instamment aux États Membres d’engager 
des négociations multilatérales afin d’élaborer des directives universellement acceptables et 
non discriminatoires concernant les transferts internationaux de produits et techniques à 
double usage et de technologies de pointe ayant des applications militaires.

	v)	M ultilatéralisme et désarmement

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Pre-
mière Commission, la résolution 60/59 intitulée « Promotion du multilatéralisme dans le 
domaine du désarmement et de la non-prolifération », dans laquelle elle a réaffirmé que 
le multilatéralisme était le principe fondamental qui devait régir les négociations menées 
dans le domaine du désarmement et de la non-prolifération et a demandé de nouveau à 
tous les États Membres de renouveler et d’honorer leurs engagements individuels et col-
lectifs en faveur de la coopération multilatérale en tant qu’important moyen de poursuivre 

111  La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme est le principal 
organe de la Commission des droits de l’homme. Elle a été créée en 1947 sous le nom de « Sous-Commis-
sion de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités » et a acquis son nom 
actuel en 1999. La Sous-Commission se réunit une fois par an et est composée de 26 experts qui siègent à 
titre individuel.

112  Voir la note du Secrétariat intitulée « Prévention des violations des droits de l’homme commises 
à l’aide d’armes de petit calibre et d’armes légères  » (E/CN.4/Sub.2/2005/35) et la décision de la Sous-
Commission sur ce sujet, décision 2005/110 (La prévention des violations des droits de l’homme commises 
à l’aide d’armes de petit calibre et d’armes légères) figurant dans le rapport de la Sous-Commission de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme sur sa cinquante-septième session (E/CN.4/2006/2-E/
CN.4/Sub.2/2005/44).
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et de réaliser leurs objectifs communs dans le domaine du désarmement et de la non-pro-
lifération. 

	vi)	 Normes relatives à l’environnement et accords de désarmement

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Pre-
mière Commission, la résolution 60/60 intitulée « Respect des normes relatives à l’envi-
ronnement dans l’élaboration et l’application des accords de désarmement et de maîtrise 
des armements ». Dans cette résolution, l’Assemblée a réaffirmé que les instances inter-
nationales s’occupant du désarmement devaient tenir dûment compte des normes per-
tinentes relatives à l’environnement lorsqu’elles négociaient des traités et des accords de 
désarmement et de limitation des armements. Elle a en outre demandé aux États d’adopter 
des mesures pouvant contribuer à assurer l’application des progrès scientifiques et tech-
niques dans le contexte de la sécurité internationale, du désarmement et autres domaines 
connexes, sans porter atteinte à l’environnement ou à son apport efficace à la réalisation du 
développement durable.

5. A spects juridiques des utilisations pacifiques  
de l’espace extra-atmosphérique

Le Sous-Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique a tenu sa quarante-quatrième session à Vienne du 4 au 15 avril 2005113.

Au cours de la session, dans le cadre de son examen du point sur l’état et l’applica-
tion des cinq traités des Nations Unies relatifs à l’espace extra-atmosphérique114, le Sous-
Comité a pris note de leur état et a considéré qu’il serait prématuré que le Groupe de tra-
vail sur ce point se réunisse au cours de la session car il fallait donner aux États Membres 
et aux organisations internationales le temps de répondre aux lettres qui leur avaient été 
adressées comme suite à la résolution 59/116 de l’Assemblée générale au sujet de la parti-
cipation à ces traités, ainsi qu’à la recommandation de formuler, à titre facultatif, des in-
formations sur leurs pratiques actuelles concernant le transfert de la propriété des objets 
spatiaux lorsque ceux-ci sont en orbite (résolution 59/115). Le Sous-Comité est également 
convenu de convoquer de nouveau le Groupe de travail à sa quarante-cinquième session 
en 2006 et a décidé qu’il examinerait alors l’opportunité de proroger le mandat du Groupe 
de travail au-delà de cette session.

113  Pour le rapport du Sous-Comité juridique, voir A/AC.105/850. 
114  Ces traités sont les suivants  : Traité sur les principes régissant les activités des États en matière 

d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autre corps célestes 
de 1967 (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 610, p. 205); Accord sur le sauvetage des astronautes, le re-
tour des astronautes et la restitution des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique de 1968 (Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 672, p. 119); Convention sur la responsabilité internationale pour les dom-
mages causés par des objets spatiaux de 1972 (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 961, p. 187); Conven-
tion sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique de 1975 (Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1023, p. 15) et Accord régissant les activités des États sur la Lune et les autres corps 
célestes de 1979 (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1363, p. 3).
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Au titre du point de l’ordre du jour concernant l’information sur les activités des or-
ganisations internationales relatives au droit de l’espace, le Sous-Comité s’est félicité des 
travaux que le Bureau des affaires spatiales avait menés concernant l’annuaire des établis-
sements enseignant le droit de l’espace115, la publication électronique Space Law Update116 
et l’organisation d’ateliers sur le droit de l’espace.

S’agissant du point de l’ordre du jour portant sur la définition et la délimitation de 
l’espace extra-atmosphérique et sur les caractéristiques et l’utilisation de l’orbite des sa-
tellites géostationnaires117, le Sous-Comité a été saisi, entre autres choses, d’une note du 
Secrétariat intitulée « Questionnaire relatif aux problèmes juridiques pouvant se poser à 
propos des objets aérospatiaux : réponses des États Membres118 » et d’un résumé analytique 
des réponses reçues119. Le Sous-Comité a de nouveau convoqué le Groupe de travail sur ce 
point pour examiner uniquement les questions relatives à la définition et à la délimitation 
de l’espace, conformément à l’accord intervenu à la trente-neuvième session. Il a ultérieu-
rement approuvé le rapport du Groupe de travail120. S’agissant du point de l’ordre du jour 
intitulé « Examen de l’avant-projet de protocole portant sur les questions spécifiques aux 
biens spatiaux à la Convention relative aux garanties internationales portant sur des maté-
riels d’équipement mobiles (ouverte à la signature au Cap le 16 novembre 2001) », le Sous-
Comité juridique a examiné les deux points subsidiaires suivants : « a) Considérations sur 
la possibilité que l’Organisation des Nations Unies remplisse la fonction d’autorité de sur-
veillance prévue par le futur protocole  » et «  b)  Considérations sur la relation entre les 
dispositions du futur protocole et les droits et obligations conférés aux États par le régime 
juridique de l’espace ». Il avait été saisi, entre autres, d’un rapport du Groupe de travail 
spécial à composition non limitée sur l’opportunité pour l’Organisation des Nations Unies 
de remplir la fonction d’autorité de surveillance prévue par le futur protocole portant sur 
les questions spécifiques aux biens spatiaux121, de l’issue de l’échange de vues préliminaire 
sur le rapport122, ainsi que d’une note du Secrétariat : rapport du secrétariat d’UNIDROIT  
sur la deuxième session du Comité d’experts gouvernementaux pour la préparation d’un 
projet de protocole portant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux à la Convention 
relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles123. Le 
Sous-Comité a convoqué à nouveau le Groupe de travail sur cette question et a approuvé 
son rapport124. Il est également convenu que ce point de l’ordre du jour devrait être refor-

115  Voir A/AC.105/C.2/2005/CRP.4.
116  Voir www.unoosa.org. 
117  Le titre complet se lit comme suit  : « Questions relatives à la définition et à la délimitation de 

l’espace et aux caractéristiques et à l’utilisation de l’orbite des satellites géostationnaires, notamment aux 
moyens permettant de l’utiliser de façon rationnelle et équitable sans porter atteinte au rôle de l’Union 
internationale des télécommunications ». 

118  A/AC.105/635 et Add.1-12, Add.7/Corr.1 et Add.11/Corr.1. 
119  A/AC.105/C.2/L.249 et Corr.1 et Add.1. 
120  A/AC.105/850, annexe I. 
121  A/AC.105/C.2/L.256.
122  A/AC.105/C.2/2005/CRP.7. Voir également le rapport sur la question de la possibilité que l’Orga-

nisation des Nations Unies remplisse la fonction d’autorité de surveillance prévue par le futur protocole 
portant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux (A/AC.105/C.2/2005/CRP.7/Rev.1 et 2).

123  A/AC.105/C.2/2005/CRP.3.
124  A/AC.105/850, annexe II.
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mulé comme suit : « Avant-projet de protocole portant sur les questions spécifiques aux 
biens spatiaux à la Convention relative aux garanties internationales portant sur des maté-
riels d’équipement mobiles  : examen du texte et évaluation des faits nouveaux » et resté 
inscrit, sous cette forme modifiée, à l’ordre du jour de sa quarante-cinquième session.

Dans sa résolution 59/116, l’Assemblée générale a approuvé la recommandation du 
Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique tendant à ce que le 
Sous-Comité juridique examine la pratique des États et des organisations internationales 
concernant l’immatriculation des objets spatiaux. Dans ce contexte, le Sous-Comité a été 
saisi d’un document d’information élaboré par le Secrétariat sur la pratique des États et des 
organisations internationales concernant l’immatriculation des objets spatiaux125 et a été 
informé des pratiques suivies par les États, y compris les accords bilatéraux et la législation, 
visant à mettre en œuvre la Convention de 1975 sur l’immatriculation des objets lancés 
dans l’espace. Le Sous-Comité a convoqué à nouveau le Groupe de travail sur ce point et 
celui-ci a décidé qu’il pourrait à la quarante-cinquième session du Sous-Comité juridique 
traiter les questions suivantes en priorité  : a) harmonisation des pratiques (sur les plans 
administratif et pratique); b) non-immatriculation d’objets spatiaux; c) pratiques relatives 
aux transferts de propriété d’objets spatiaux en orbite; et d) pratiques relatives à l’imma-
triculation/non-immatriculation d’objets spatiaux étrangers. Le Sous-Comité a approuvé 
le rapport du Groupe de travail126. Le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique a tenu sa quarante-huitième session à Vienne du 8 au 17 juin 2005. Le Co-
mité a pris note du rapport du Sous-Comité juridique. Différentes vues ont été exprimées 
au sujet des travaux du Sous-Comité127.

Assemblée générale

Le 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la Pre-
mière Commission, deux résolutions relatives aux utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique, à savoir la résolution 60/54 intitulée «  Prévention d’une course aux ar-
mements dans l’espace » et la résolution 60/66 intitulée « Mesures propres à promouvoir 
la transparence et à renforcer la confiance dans les activités spatiales ». Dans la première 
résolution, l’Assemblée a réaffirmé que le régime juridique applicable à l’espace ne suffisait 
pas, à lui seul, à garantir la prévention d’une course aux armements dans ce milieu, que 
ce régime jouait un rôle important à cet égard, qu’il fallait le consolider, le renforcer et le 
rendre plus efficace et qu’il importait de respecter strictement les accords existants, tant 
bilatéraux que multilatéraux. 

En outre, le même jour, sur la recommandation de la Quatrième Commission, l’As-
semblée a adopté la résolution 60/99 intitulée « Coopération internationale touchant les 
utilisations pacifiques de l’espace », dans laquelle elle a approuvé le rapport du Comité des 
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique.

125  A/AC.105/C.2/L.255 et Corr.1 et 2.
126  A/AC.105/850, annexe III.
127  Pour le rapport du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique, voir Docu-

ments officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 20 (A/60/20).
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6. D roits de l’homme128

a)  Sessions des organes des Nations Unies créés en vertu  
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme

	i)	 Commission des droits de l’homme

La Commission des droits de l’homme a été créée en 1946 par le Conseil économique 
et social au cours de sa première session129 pour présenter des propositions, recommanda-
tions et rapports au Conseil portant sur certains domaines définis des droits de l’homme, 
notamment une déclaration internationale des droits, la situation des femmes, la liberté 
d’information, la protection des minorités et la prévention de la discrimination fondée 
sur la race, le sexe, la langue ou la religion. À sa deuxième session130, le Conseil a étendu 
le mandat de la Commission à toute autre question relative aux droits de l’homme que 
n’englobait pas la résolution antérieure. Son mandat s’est étendu au fil du temps, permet-
tant à la Commission de répondre à l’ensemble des problèmes liés aux droits de l’homme 
et de fixer des normes régissant la conduite des États. La Commission a tenu sa soixante et 
unième session du 14 mars au 22 avril 2005 à Genève131.

	ii)	 Conseil des droits de l’homme

En 2005, lors du Sommet mondial tenu en septembre, les chefs d’État et de gouverne-
ment ont décidé de créer un Conseil des droits de l’homme qui remplacerait la Commis-
sion des droits de l’homme132. Cette décision a été prise à l’issue des négociations sur la pro-

128  Cette section traite des résolutions adoptées, le cas échéant, par le Conseil de sécurité, l’Assemblée 
générale et le Conseil économique et social. D’autres développements juridiques dans le domaine des droits 
de l’homme figurent aux sections du présent chapitre intitulées « Paix et sécurité » et « Les femmes ». La 
présente section ne couvre pas les résolutions traitant des questions relatives aux droits de l’homme pou-
vant se poser dans certains États, ni ne couvre en détail les activités juridiques de la Commission des droits 
de l’homme, de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme ou des 
organes créés en vertu d’instruments internationaux (à savoir, le Comité des droits de l’homme, le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité contre la torture, le Comité 
des droits de l’enfant et le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des mem-
bres de leur famille). Des informations détaillées et des documents relatifs aux droits de l’homme sont dis-
ponibles sur le site Web du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme à l’adresse : www.
ohchr.org, ainsi que dans les rapports des divers organes. Pour une liste complète des États signataires des 
instruments internationaux relatifs aux droit de l’homme et des États parties à ces instruments déposés au-
près du Secrétaire général, voir Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général, état au 31 décem-
bre 2005 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 06.V.2 P, ST/LEG/SER.E/24), vol. I, chap. IV.

129  Résolution du Conseil économique et social adoptée le 15 février 1946 (E/20).
130  Résolution du Conseil économique et social adoptée le 21 juin 1946 (E/56/Rev.1 et E/84, par. 4).
131  Documents officiels du Conseil économique et social 2005, Supplément n° 3 et rectificatifs (E/2005/23 

et Corr.1 et 2).
132  Résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée « Document final 

du Sommet mondial de 2005 ». Voir également section 2 du présent chapitre.
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position faite sur la question par le Secrétaire général en mars 2005133, à la suite du rapport 
du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement134.

	iii)	S ous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme

La Commission des droits de l’homme, à sa première session en 1947, a créé la Sous-
Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme en tant qu’organe 
subsidiaire principal placé sous l’autorité du Conseil économique et social135. La Sous-
Commission a tenu sa cinquante-septième session du 25 juillet au 12 août 2005 à Genève136.

	iv)	 Comité des droits de l’homme

Le Comité des droits de l’homme a été créé en vertu du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques de 1966137 afin de surveiller l’application du Pacte et de ses Pro-
tocoles facultatifs dans le territoire des États parties. En 2005, le Comité a tenu sa quatre-
vingt-troisième session du 14 mars au 1er avril à New York, et ses quatre-vingt-quatrième 
et quatre-vingt-cinquième sessions du 11 au 29 juillet et du 17 octobre au 3 novembre, res-
pectivement, à Genève138.

	v)	 Comité des droits économiques, sociaux et culturels

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a été créé par le Conseil écono-
mique et social139 en 1985 afin de surveiller l’application par ses États parties du Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966140. En 2005, le Comité 
a tenu ses trente-quatrième et trente-cinquième sessions du 25 avril au 13 mai et du 7 au 
25 novembre, respectivement, à Genève141.

133  « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour 
tous », rapport du Secrétaire général [A/59/2005 et Add.1 (l’additif consiste en une note explicative du Se-
crétaire général sur la création du Conseil des droits de l’homme)].

134  Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, 
« Un monde plus sûr : notre affaire à tous » (A/59/565).

135  Résolution 46 (IV) du Conseil économique et social en date du 28 mars 1947 (E/325).
136  Pour le rapport de la Sous-Commission, voir E/CN.4/2006/2-E/CN.4/Sub.2/2005/44.
137  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 999, p. 171.
138  Pour les rapports des quatre-vingt-troisième et quatre-vingt-quatrième sessions, voir Documents 

officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 40 (A/60/40, vol. I et II); le rapport de 
la quatre-vingt-cinquième session figure dans ibid., soixante et unième session, Supplément n° 40 (A/61/40, 
vol. I et Corr.1 et vol. II).

139  Résolution 1985/17 du Conseil économique et social en date du 28 mai 1985.
140  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 993, p. 3.
141  Pour les rapports des trente-quatrième et trente-cinquième sessions, voir Documents officiels du 

Conseil économique et social, 2006, Supplément n° 2 (E/2006/22-E/C.12/2005/12).
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	vi)	 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a été créé en vertu de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale de 1966142 
afin de surveiller l’application de la Convention par ses États parties. En 2005, le Comité a 
tenu ses soixante-sixième et soixante-septième sessions du 21 février au 11 mars et du 2 au 
19 août, respectivement, à Genève143.

	vii)	 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes144

Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a été créé en 
vertu de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes de 1979145 afin de surveiller l’application de la Convention par ses États parties. 
En 2005, le Comité a tenu ses trente-deuxième et trente-troisième sessions du 10 au 28 jan-
vier et du 5 au 22 juillet, respectivement, à New York146.

	viii)	 Comité contre la torture

Le Comité contre la torture a été créé en vertu de la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de 1984147 afin de surveiller 
l’application de la Convention par ses États parties. En 2005, le Comité a tenu ses trente-
quatrième et trente-cinquième sessions du 2 au 20 mai et du 7 au 25 novembre, respective-
ment, à Genève148.

	ix)	 Comité des droits de l’enfant

Le Comité des droits de l’enfant a été créé en vertu de la Convention relative aux droits 
de l’enfant de 1989149 afin de surveiller l’application de la Convention par ses États parties. 
En 2005, le Comité a tenu ses trente-huitième, trente-neuvième et quarantième sessions, à 
Genève, du 10 au 28 janvier, du 17 mai au 3 juin et du 12 au 30 septembre, respectivement150.

142  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 660, p. 195.
143  Pour les rapports des soixante-sixième et soixante-septième sessions, voir Documents officiels de 

l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 18 (A/60/18).
144  Toutes les questions relatives aux droits de l’homme et aux femmes et à la promotion des femmes 

sont traitées à la section 7 intitulée « Les femmes » du présent chapitre. 
145  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1249, p. 13.
146  Pour les rapports des trente-deuxième et trente-troisième sessions, voir Documents officiels de 

l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 38 (A/60/38).
147  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1465, p. 85.
148  Pour les rapports des trente-quatrième et trente-cinquième sessions, voir Documents officiels de 

l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 44 (A/60/44) et ibid., soixante et unième session, 
Supplément n° 44 (A/61/44), respectivement.

149  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, p. 3.
150  Pour les rapports des trente-huitième, trente-neuvième et quarantième sessions, voir les docu-

ments CRC/C/146, CRC/C/150 et CRC/C/153, respectivement.
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	x)	 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille

Le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des mem-
bres de leur famille a été créé en vertu de la Convention internationale sur la protection 
de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille de 1990151 afin de surveiller 
l’application de la Convention par ses États parties. En 2005, le Comité a tenu ses deuxième 
et troisième sessions du 25 au 29 avril et du 12 au 16 décembre, respectivement, à Genève152.

b)  Le racisme, la discrimination raciale,  
la xénophobie et l’intolérance qui y est associée

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/143 intitulée « Caractère inacceptable de certaines 
pratiques qui contribuent à alimenter les formes contemporaines de racisme, de discrimi-
nation raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée », dans laquelle elle s’est 
déclarée profondément préoccupée par la glorification du mouvement nazi et de la mul-
tiplication des incidents racistes dans plusieurs pays et de la montée du mouvement skin-
head. Elle a soulignée que de telles pratiques alimentaient les formes contemporaines de 
racisme, de discrimination raciale et de xénophobie. L’Assemblée a insisté sur la nécessité 
de prendre les mesures voulues pour faire cesser ces pratiques.

Le même jour, également sur la recommandation de la Troisième Commission, 
l’Assemblée générale a adopté la résolution 60/144 intitulée « Efforts déployés au niveau 
mondial pour éliminer totalement le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée et pour assurer la mise en œuvre intégrale et le suivi de la 
Déclaration et du Programme d’action de Durban », dans laquelle elle a notamment souli-
gné qu’il incombait aux États et aux organisations internationales de veiller à ce que les me-
sures prises pour lutter contre le terrorisme ne comportent pas, dans leurs objectifs ou leurs 
effets, de discrimination fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale 
ou ethnique, et a demandé instamment à tous les États de s’abstenir d’adopter toute mesure 
fondée sur des stéréotypes raciaux de quelque nature que ce soit et d’abolir celles qui exis-
taient. En outre, l’Assemblée a souligné qu’il était de la responsabilité des États d’adopter 
des mesures efficaces pour réprimer les actes criminels motivés par le racisme, notamment 
de faire le nécessaire pour que ces motivations soient considérées comme une circonstance 
aggravante pour le choix de la peine. Enfin, elle a également condamné tous les incidents 
à caractère raciste lors de manifestations sportives et a invité tous les États et les associa-
tions et fédérations sportives à adopter des mesures efficaces pour réprimer de tels actes et 
à imposer des peines sévères à leurs auteurs. À cet égard, l’Assemblée a invité la Fédération 
internationale de football association à envisager de faire de la promotion manifeste de 
valeurs non racistes dans le football un des thèmes des coupes du monde de football qui 
doivent se disputer en Allemagne en 2006 et en Afrique du Sud en 2010.

151  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2220, p. 3.
152  Pour les rapports des deuxième et troisième sessions, voir Documents officiels de l’Assemblée géné-

rale, soixantième session, Supplément n° 48 (A/60/48) et ibid., soixante et unième session, Supplément n° 48 
(A/61/48), respectivement. 
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c)  Droit au développement153

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/157 intitulée « Le droit au développement ». Dans 
cette résolution, l’Assemblée a notamment souscrit aux conclusions et recommandations 
adoptées par le Groupe de travail sur le droit au développement à sa sixième session154 et 
a demandé leur mise en œuvre immédiate, intégrale et effective. En outre, l’Assemblée a 
réaffirmé la responsabilité qui incombait au premier chef aux États de créer, aux niveaux 
national et international, des conditions favorables à l’exercice du droit au développement 
et a souligné l’importance de lutter pour une acceptation plus large, pour la concrétisa-
tion et l’exercice du développement aux niveaux international et national. Elle a également 
reconnu l’importance du lien qui existe entre les sphères économique, commerciale et fi-
nancière internationales et l’exercice du droit au développement. L’Assemblée a souligné à 
ce propos la nécessité d’instituer une bonne gouvernance et d’élargir la base de la prise de 
décisions internationales sur les questions intéressant le développement et de combler les 
lacunes organisationnelles, de renforcer le système des Nations Unies et les autres institu-
tions multilatérales, ainsi que d’élargir et de renforcer la participation des pays en dévelop-
pement et des pays en transition à la prise de décisions et à l’établissement des normes dans 
le domaine économique sur le plan international.

d)  Droits économiques, sociaux et culturels
	i)	D roit à l’alimentation

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/165 intitulée « Le droit à l’alimentation », dans 
laquelle elle a réaffirmé, entre autres choses, le droit qu’a chacun de disposer d’aliments 
sains et nutritifs, dans l’exercice du droit à une alimentation suffisante et du droit fon-
damental d’être à l’abri de la faim, afin de pouvoir développer et conserver pleinement 
ses capacités physiques et mentales. L’Assemblée a également souligné l’importance que 
revêtaient, pour la réalisation du droit à l’alimentation et l’établissement d’une sécurité ali-
mentaire durable, la coopération et l’aide internationales au développement, en particulier 
dans les situations d’urgence telles que celles dues aux catastrophes naturelles ou causées 
par l’homme, aux maladies et aux ravageurs, tout en estimant que c’était à chaque pays 
qu’il incombait la responsabilité première d’assurer l’exécution des programmes et straté-
gies nationaux dans ce domaine. En outre, elle s’est félicitée de l’adoption par le Conseil de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, des Directives volon-
taires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans 
le contexte de la sécurité alimentaire mondiale155, qui constituent un outil pratique pour la 
promotion de la réalisation du droit à l’alimentation pour tous, et, partant, représentent un 
instrument supplémentaire pour atteindre les objectifs de développement convenus sur le 
plan international, notamment ceux qui sont énoncés dans la Déclaration du Millénaire.

153  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre.

154  E/CN.4/2005/25, sect. III.
155  Rapport du Conseil de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 

127e session, Rome, 22-27 novembre 2004 (CL 127/REP), annexe D. Voir également E/CN.4/2005/131.
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	ii)	D roits de l’homme et diversité culturelle

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/167 intitulée « Les droits de l’homme et la diver-
sité culturelle ». Dans cette résolution, l’Assemblée a, entre autres choses, affirmé l’impor-
tance pour tous les peuples et toutes les nations de garder, mettre en valeur et préserver 
leur patrimoine culturel et leurs traditions dans une atmosphère de respect mutuel et a 
reconnu le droit de chacun de participer à la vie culturelle et de bénéficier des fruits du pro-
grès scientifique et de ses applications. L’Assemblée s’est également déclarée déterminée à 
prévenir et à atténuer l’homogénéisation culturelle liée à la mondialisation, en développant 
les échanges interculturels. Elle a de plus considéré que le respect de la diversité culturelle 
et des droits culturels de tous ne pouvait que renforcer le pluralisme culturel et faire pro-
gresser partout l’application et l’exercice des droits de l’homme universellement reconnus. 
Enfin, il a prié instamment les États de faire en sorte que leurs systèmes politiques et juri-
diques reflètent la pluralité des cultures existant au sein de la société et évitent la discrimi-
nation à l’égard de certains secteurs de la société.

e)  Droits civils et politiques
	i)	I ntolérance religieuse

a.  Assemblée générale

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/166 intitulée « Élimination de toutes les formes 
d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction », dans laquelle 
elle a pris note des travaux et du rapport de la Rapporteuse spéciale sur la liberté de reli-
gion ou de conviction156 et a rappelé la résolution 2005/40 de la Commission des droits de 
l’homme du 19 avril 2005 sur cette question157. Elle a en outre demandé instamment aux 
États : a) de veiller à ce que leurs systèmes constitutionnel et législatif instituent des garan-
ties adéquates pour assurer à tous, sans distinction, la liberté de pensée, de conscience, de 
religion et de conviction, notamment des recours effectifs en cas d’atteinte à ces droits; 
b) de n’épargner aucun effort pour assurer le strict respect et l’entière protection des lieux 
saints, lieux de culte et sanctuaires ainsi que des manifestations religieuses; c) de revoir la 
pratique suivie en matière d’enregistrement de façon à garantir le droit de chacun de pro-
fesser sa religion ou sa conviction; d) de garantir le droit de toute personne de pratiquer 
un culte ou de tenir des réunions se rapportant à une religion ou à une conviction ainsi 
que d’établir et d’entretenir des lieux à ces fins, de même que le droit d’écrire, de publier 
et de diffuser des publications dans ces domaines; e) de faire en sorte que soit protégée et 
respectée sans réserve la liberté de tous les individus et membres de groupes d’établir et 
de maintenir des institutions à caractère religieux, caritatif ou humanitaire; f) de veiller à 
ce qu’aucun individu relevant de leur juridiction ne soit privé, en raison de sa religion ou 
de sa conviction, du droit à la vie ou du droit à la liberté et à la sûreté de la personne, ni 

156  Voir rapport de la Rapporteuse spéciale sur les droits civils et politiques, notamment la question 
de l’intolérance religieuse (E/CN.4/2005/61). 

157  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2005, Supplément n° 3 et rectificatifs 
(E/2005/23 et Corr.1 et 2), chap. II, sect. A.
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soumis à la torture, ni arbitrairement arrêté ou détenu; et g) de faire en sorte que tous les 
représentants de l’État et agents de la fonction publique respectent les différentes religions 
et convictions et n’exercent pas de discrimination pour des raisons liées à la religion ou à la 
conviction, et que soit dispensée toute l’éducation ou la formation nécessaire et appropriée.

En outre, l’Assemblée a demandé instamment aux États de redoubler d’efforts en vue 
d’éliminer l’intolérance et la discrimination fondées sur la religion ou la conviction, no-
tamment en prenant, conformément aux normes internationales relatives aux droits de 
l’homme, toutes les mesures nécessaires et appropriées pour combattre la haine, l’intolé-
rance et les actes de violence, d’intimidation et de coercition motivés par l’intolérance fon-
dée sur la religion ou la conviction, en particulier dans le cas des minorités religieuses. À ce 
sujet, elle a demandé instamment aux États de s’intéresser particulièrement aux pratiques 
attentatoires aux droits fondamentaux des femmes et discriminatoires à leur égard. L’As-
semblée générale a également souligné l’importance de la poursuite et du renforcement du 
dialogue entre et dans les religions ou les convictions et en leur sein, dans le cadre du dia-
logue entre les civilisations, et que l’assimilation d’une quelconque religion au terrorisme 
devrait être évitée.

Dans le domaine de l’intolérance religieuse, l’Assemblée générale, le 3 novembre 2005, 
a également adopté sans renvoi à une grande commission la résolution 60/10 intitulée 
« Promotion du dialogue entre les religions et de la coopération en faveur de la paix » et 
la résolution 60/11 intitulée « Promotion de la compréhension de l’harmonie et de la coo-
pération culturelles et religieuses » et, le 16 décembre 2005, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/150 intitulée « La lutte contre la diffamation des 
religions ».

b.  Conseil de sécurité
De même, le Conseil de sécurité, soulignant l’importance du dialogue et la compré-

hension entre les civilisations, a adopté , le 14 septembre 2005, la résolution 1624 (2005) 
dans laquelle il a notamment appelé tous les États à poursuivre les efforts menés au niveau 
international pour approfondir le dialogue et favoriser une meilleure compréhension en-
tre les civilisations afin d’empêcher le dénigrement systématique des autres religions et 
cultures, et de prendre toutes les mesures appropriées, conformément aux obligations qui 
leur incombaient en vertu du droit international afin de contrecarrer l’incitation aux actes 
terroristes motivés par l’extrémisme et l’intolérance et de prévenir les menées subversives 
de terroristes et de leurs partisans contre les établissements d’enseignement et les institu-
tions culturelles et religieuses.

	ii)	 Tortures et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/148 intitulée « Tortures et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants », dans laquelle elle a pris note du rapport d’acti-
vité présenté par le Rapporteur spécial sur le sujet158 et l’a encouragé à continuer de faire 
figurer dans ses recommandations des propositions concernant la prévention de la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, y compris leurs mani-
festations sexistes, et les enquêtes à ce sujet. L’Assemblée a également demandé aux États 

158  A/60/316.
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de veiller à ce que toute déclaration dont il est établi qu’elle a été obtenue par la torture ne 
puisse être invoquée comme un élément de preuve dans une procédure, et de ne pas expul-
ser, refouler, extrader ou transférer de quelque autre manière que ce soit une personne vers 
un autre État si l’on avait des raisons sérieuses de croire qu’elle risquerait d’être soumise à 
la torture. L’Assemblée a également invité les États à prendre les mesures appropriées sur 
le plan législatif, administratif, judiciaire et autres pour prévenir et interdire la production, 
le commerce, l’exportation et l’utilisation de matériel spécialement conçu pour infliger des 
tortures. Enfin, l’Assemblée a demandé instamment aux États qui ne l’avaient pas encore 
fait de devenir parties à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants dans les meilleurs délais, et de s’acquitter rigoureusement 
des obligations que leur impose la Convention. 

	iii)	L es disparitions forcées ou involontaires 

Le 25 juillet 2005, le Conseil économique et social a adopté la décision 2005/262, dans 
laquelle il a pris note de la résolution 2005/27 de la Commission des droits de l’homme en 
date du 19 avril 2005 intitulée « Les disparitions forcées ou involontaires159 », et a approuvé 
la demande adressée par la Commission au Groupe de travail intersessions, à composition 
non limitée, chargé d’élaborer un projet d’instrument normatif juridiquement contrai-
gnant pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées pour qu’il 
tienne une session officielle de 10 jours ouvrables avant la fin de 2005, en vue d’achever ses 
travaux, et qu’il fasse rapport à la Commission, à sa soixante-deuxième session160.

	iv)	I ndépendance du pouvoir judiciaire, administration de la justice et impunité

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/159 intitulée « Les droits de l’homme dans l’admi-
nistration de la justice », dans laquelle il a notamment invité les gouvernements à offrir aux 
juges, avocats, procureurs et officiers de police, une formation dans le domaine des droits 
de l’homme, notamment de la justice pour mineurs. Elle a en outre lancé un appel aux gou-
vernements pour qu’ils incluent l’administration de la justice dans leurs plans nationaux 
de développement en tant que partie intégrante du processus de développement et qu’ils 
allouent des ressources suffisantes pour la prestation de services d’aide juridique en vue de 
promouvoir et de protéger les droits de l’homme.

159  Documents officiels du Conseil économique et social, 2005, Supplément n° 3 et rectificatifs [E/2005/23 
et Corr.1 et 2 (Part I)], chap. II.A.

160  Le Groupe de travail intersessions à composition non limitée a tenu ses quatrième et cinquième 
sessions du 31 janvier au 11 février 2005 et du 12 au 23 septembre 2005, respectivement, à Genève, et a pré
senté le projet de convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les dispari-
tions forcées à la Commission des droits de l’homme pour approbation par l’Assemblée générale (E/CN.4/ 
2006/57). Pour les débats de la quatrième session, voir E/CN.4/2005/66.
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f)  Droits de l’enfant
	i)	  Assemblée générale

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/141 intitulée « Les petites filles », dans laquelle elle 
a, entre autres, prié instamment tous les États d’adopter toutes les mesures et les réformes 
juridiques nécessaires pour que les petites filles jouissent pleinement et sur un pied d’éga-
lité de tous les droits de la personne et de toutes les libertés fondamentales et de prendre des 
mesures efficaces pour empêcher qu’il soit porté atteinte à ces droits et libertés. L’Assem-
blée a également prié instamment les États de promulguer et de faire strictement respecter 
des lois garantissant que le mariage n’est contracté qu’avec le consentement libre et entier 
des futurs conjoints et des lois fixant l’âge minimal légal du consentement au mariage et 
l’âge minimal du mariage. Elle a également prié instamment tous les États de promulguer 
et de faire respecter des lois visant à protéger les filles contre toutes les formes de violence 
et d’exploitation, notamment l’infanticide et la sélection prénatale selon le sexe, la mutila-
tion génitale, le viol et autres formes d’abus. Enfin, l’Assemblée a prié instamment tous les 
États et la communauté internationale de respecter, protéger et promouvoir les droits de 
l’enfant, en tenant compte de la vulnérabilité particulière des petites filles dans les situa-
tions de conflit.

Le 23 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/231 intitulée « Droits de l’enfant », dans laquelle 
elle a, entre autres, insisté auprès des États qui ne l’avaient pas encore fait pour qu’ils de-
viennent parties à titre prioritaire à la Convention relative aux droits de l’enfant et à ses 
protocoles facultatifs161, et les appliquent dans leur intégralité, en mettant notamment en 
place la législation et les mesures nationales voulues. Elle a également demandé instam-
ment à tous les États de redoubler d’efforts pour s’acquitter de l’obligation de veiller à la 
préservation de l’identité de l’enfant, y compris la nationalité et les relations familiales, de 
se pencher sur les affaires d’enlèvement international d’enfants par un parent ou un proche 
et de prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher et combattre les adoptions illé-
gales. Entre autre, l’Assemblée a demandé instamment aux États de mettre fin à l’impunité 
dont jouissent les auteurs de crimes contre les enfants, d’enquêter sur tous les actes de vio-
lence, d’en poursuivre les auteurs et d’imposer les sanctions appropriées. Elle a également 
engagé tous les États à concrétiser leur engagement d’éliminer progressivement et effective-
ment les formes du travail des enfants susceptibles d’être dangereuses ou de faire obstacle à 
leur éducation ou de nuire à leur santé. Enfin, elle a condamné les enlèvements d’enfants, 
en particulier à des fins d’enrôlement et d’utilisation dans des situations de conflit armé. 

	ii)	 Conseil de sécurité

Le 26 juillet 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1612 (2005), dans la-
quelle il a condamné fermement le recrutement et l’emploi d’enfants soldats par les parties 
à un conflit armé en violation des obligations internationales mises à leur charge. Il a prié 

161  Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication d’en-
fants dans les conflits armés, 2000, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, p. 222 et Protocole facultatif 
à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et 
la pornographie impliquant des enfants, 2000, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2171, p. 227. 
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le Secrétaire général d’instituer sans tarder le plan d’action qu’il a présenté dans son rap-
port intitulé « Les enfants et les conflits armés162 » tendant à mettre en place le mécanisme 
de surveillance et de communication de l’information sur les enfants et les conflits armés. 
Il a également décidé de créer un groupe de travail du Conseil de sécurité qui serait chargé 
d’examiner les rapports dudit mécanisme, ainsi que les progrès accomplis dans l’élabora-
tion et l’exécution des plans d’action visés à l’alinéa a du paragraphe 5 de sa résolution 1539 
(2004)163. Enfin, le Conseil de sécurité s’est félicité des efforts déployés par les opérations de 
maintien de la paix des Nations Unies pour appliquer la politique de tolérance zéro du Se-
crétaire général à l’égard de l’exploitation et de la violence sexuelles et a décidé de continuer 
d’insérer des dispositions visant spécifiquement à protéger les enfants dans les mandats des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies, y compris, selon le cas, l’affectation de 
conseillers en protection de l’enfance. 

g)  Personnes handicapées
Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 

Troisième Commission, la résolution 60/131 intitulée « Mise en œuvre du Programme d’ac-
tion mondial concernant les personnes handicapées  : réalisation des objectifs du Millé-
naire pour le développement relatifs aux personnes handicapées ». Dans ladite résolution, 
l’Assemblée a pris acte du rapport du Secrétaire général sur cette question164 et a exhorté 
les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à 
promouvoir des mesures efficaces pour assurer la prévention des handicaps et la réadap-
tation des personnes handicapées d’une manière qui respecte la dignité et l’intégrité de 
ces personnes. Elle les a également priés instamment d’accorder une protection spéciale 
aux personnes handicapées des secteurs sociaux marginalisés, qui risquent de se trouver 
exposées à des formes de discrimination multiples, qui s’entrecroisent ou s’aggravent mu-
tuellement.

Le 23 décembre 2005, également sur la recommandation de la Troisième Commission, 
l’Assemblée générale a adopté la résolution 60/232 intitulée « Comité spécial chargé d’éla-
borer une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion 
des droits et de la dignité des personnes handicapées », dans laquelle elle a pris note avec 
satisfaction des rapports du Comité spécial sur les travaux de ses cinquième et sixième 
sessions, respectivement165. Dans ce contexte, l’Assemblée a décidé que le Comité spécial 
tiendrait deux sessions en 2006, l’une du 16 janvier au 3 février, en vue de procéder à une 
lecture exhaustive du projet de convention qui aura été établi par le Président du Comité 
spécial, et l’autre du 7 au 18 août.

162  A/59/695–S/2005/72.
163  Au paragraphe 5, a, les parties mentionnées dans le rapport de 2004 du Secrétaire général sur cette 

question (A/58/546–S/2003/1053) ont été priées de préparer sans plus tarder leurs plans d’action en vue 
de mettre fin au recrutement ou à l’utilisation d’enfants en violation de leurs obligations internationales. 

164  « Mise en œuvre du Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées : vers 
une société pour tous au XXIe siècle » (A/60/290).

165  A/AC.265/2005/2 et A/60/266. 
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h)  Travailleurs migrants166

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/169 intitulée « Protection des migrants », dans la-
quelle elle a notamment demandé à tous les États d’envisager d’examiner et de réviser leur 
politique d’immigration en vue d’éliminer toutes les pratiques discriminatoires à l’égard 
des migrants et des membres de leur famille et d’engager une action efficace pour créer les 
conditions propres à renforcer l’harmonie, la tolérance et le respect au sein de la société. 
Elle a également prié les États de promouvoir et de défendre efficacement les libertés et les 
droits fondamentaux de tous les migrants, quel que soit leur statut au regard de l’immigra-
tion, en particulier ceux des femmes et des enfants. L’Assemblée a en outre réaffirmé avec 
force qu’il était du devoir des États parties de faire respecter et appliquer intégralement 
la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaire167, en particulier en ce qui 
concerne les droits de tous les ressortissants étrangers, indépendamment de leur statut au 
regard de l’immigration. Enfin, elle a invité les États à faciliter le regroupement familial de 
façon effective et rapide, étant donné que le regroupement a des incidences positives sur 
l’intégration des migrants. En outre, elle a encouragé les États à éliminer ce qui pouvait 
faire obstacle au transfert sûr, sans restriction et sans retard, des gains, biens et pensions 
des migrants vers leur pays d’origine.

 Le même jour, également sur la recommandation de la Troisième Commission, l’As-
semblée générale a adopté la résolution 60/139 intitulée « Violence à l’égard des travailleu
ses migrantes168 ».

i)  Minorités
S’agissant des droits des minorités, le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, 

sur la recommandation de la Troisième Commission, la résolution 60/160 intitulée « Pro-
motion effective de la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités 
nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques », dans laquelle elle a pris acte du rap-
port du Secrétaire général sur le sujet169.

En outre, l’Assemblée a prié instamment les États et la communauté internationale de 
promouvoir et de protéger les droits des personnes appartenant à ces minorités, tels qu’ils 
sont énoncés dans la Déclaration170, notamment en instaurant les conditions propres à 
promouvoir leur identité, en assurant à ces personnes une éducation adéquate et en facili-
tant leur participation à tous les aspects de la vie politique, économique, sociale, religieuse 
et culturelle de la société, ainsi qu’au progrès et au développement économique de leur 
pays, sans discrimination. L’Assemblée a en outre prié instamment les États de prendre 
toutes les mesures nécessaires, notamment sur les plans constitutionnel, législatif, admi-
nistratif, pour promouvoir et appliquer la Déclaration, et leur a demandé de prendre toutes 

166  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre.

167  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, p. 261.
168  La résolution 60/139 est exposée à la section 7 du présent chapitre intitulée « Les femmes ».
169  A/60/333.
170  Résolution 47/135 de l’Assemblée générale, annexe.
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les mesures voulues pour protéger les sites culturels et religieux des minorités nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques.

j)  Droit à l’autodétermination 
S’agissant du droit à l’autodétermination, le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a 

adopté, sur la recommandation de la Troisième Commission, la résolution 60/145 intitulée 
« Réalisation universelle du droit des peuples à l’autodétermination », dans laquelle elle 
a pris acte du rapport du Secrétaire général sur cette question171. L’Assemblée a en outre 
réaffirmé que la réalisation universelle du droit à l’autodétermination de tous les peuples, 
y compris ceux qui sont soumis à une domination coloniale, étrangère ou extérieure, était 
une condition essentielle pour la garantie et le respect effectifs des droits de l’homme et 
pour la préservation et la promotion de ces droits.

En outre, l’Assemble générale a prié la Commission des droits de l’homme de conti-
nuer à prêter une attention particulière à la violation des droits de l’homme, notamment du 
droit à l’autodétermination, qui résulte de l’intervention, de l’agression ou de l’occupation 
militaires étrangères.

k)  Lutte antiterroriste et droits de l’homme 
i)	A ssemblée générale

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/158 intitulée « Protection des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste », dans laquelle elle a réaffirmé 
que les États devaient faire en sorte que toute mesure qu’ils prenaient pour combattre le 
terrorisme respecte les obligations qui leur incombaient en vertu du droit international, en 
particulier le droit international des droits de l’homme, le droit international des réfugiés 
et le droit international humanitaire. Elle a également réaffirmé l’obligation des États, en 
vertu de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de respecter 
certains droits ne souffrant aucune dérogation quelles que soient les circonstances. Il a 
également prié instamment les États de respecter pleinement les obligations de non-refou-
lement imposées par le droit international des réfugiés et le droit international des droits 
de l’homme, et d’examiner, dans le strict respect de ces obligations, la validité d’une déci-
sion accordant le statut de réfugié à une personne s’il apparaît, au vu d’éléments de preuve 
fiables et pertinents, que celle-ci a commis des actes criminels quels qu’ils soient, y compris 
des actes terroristes, tombant sous le coup des clauses d’exclusion prévues dans le droit 
international des réfugiés. L’Assemblée a en outre accueilli favorablement la création du 
mandat de Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et 

171  A/60/268.
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des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste172. Elle a pris note avec intérêt du rap-
port de l’expert indépendant sur ce sujet173 ainsi que du rapport du Secrétaire général174.

ii)	 Conseil de sécurité

Le 14 septembre 2005, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1624 (2005), dans la-
quelle il a souligné que les États devaient veiller à ce que toutes les mesures qu’ils prenaient 
pour interdire par la loi l’incitation à commettre des actes terroristes, prévenir une telle 
incitation, refuser l’asile à toute personne au sujet de laquelle on disposait d’informations 
crédibles et pertinentes selon lesquelles il existait des raisons sérieuses de penser qu’elle 
était coupable d’une telle incitation ou appliquer d’autres mesures en vue de renforcer la 
sécurité de leurs frontières internationales, soient conformes à toutes les obligations qui 
leur incombaient en vertu du droit international, en particulier celles prévues par le droit 
international des droits de l’homme, le droit des réfugiés et le droit humanitaire.

l)  Coopération internationale dans le domaine des droits de l’homme
Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 

Troisième Commission, la résolution 60/156 intitulée « Renforcement de la coopération 
internationale dans le domaine des droits de l’homme », dans laquelle elle a notamment 
estimé que la coopération internationale dans le domaine des droits de l’homme, confor-
mément aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et au droit inter-
national, devrait contribuer de manière efficace et concrète à la tâche urgente que repré-
sente la prévention des violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle 
a également réaffirmé que la promotion, la protection et la réalisation intégrale de tous les 
droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales devaient s’inspirer des principes 
d’universalité, de non-sélectivité, d’objectivité et de transparence.

Le même jour, l’Assemblée générale a également adopté, sur la recommandation de 
la Troisième Commission, deux résolutions relatives à la création de centres régionaux de 
promotion des droits de l’homme :

a)  Résolution 60/151 intitulée « Centre sous-régional pour les droits de l’homme et 
la démocratie en Afrique centrale ». Dans cette résolution, l’Assemblée s’est félicitée des 
activités du Centre et a prié le Secrétaire général et le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme de fournir au Centre des fonds et des ressources humaines supplé-
mentaires pour lui permettre de répondre réellement et efficacement à l’accroissement des 
besoins croissants en matière de promotion et de protection des droits de l’homme et de 
susciter une culture de la démocratie dans cette sous-région; 

b)  Résolution 60/153 intitulée « Création d’un centre de formation et de documen-
tation des Nations Unies sur les droits de l’homme pour l’Asie du Sud-Ouest et la région 

172  Commission des droits de l’homme, résolution 2005/80 du 21 avril 2005 [Documents officiels 
du Conseil économique et social, 2005, Supplément n° 3 et rectificatifs (E/2005/23 et Corr.1 et 2), chap. II, 
sect. A].

173  Rapport de l’expert indépendant sur la protection des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales dans la lutte antiterroriste, Robert K. Goldman (E/CN.4/2005/103).

174  « Défendre les droits de l’homme et les libertés fondamentales tout en luttant contre le terro-
risme », rapport du Secrétaire général (A/60/374).
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arabe  ». Dans cette résolution, l’Assemblée a salué l’initiative du Gouvernement qatari 
d’accueillir un centre de formation et de documentation des Nations Unies sur les droits 
de l’homme, qui serait placé sous la supervision du Haut-Commissariat. L’Assemblée a en 
outre prié le Secrétaire général et le Haut-Commissariat d’apporter leur appui à la mise 
en place du centre de formation et de documentation des Nations Unies sur les droits de 
l’homme, de conclure avec le pays hôte un accord portant création de ce centre et de mettre 
à disposition des ressources à cette fin.

m)  Divers
Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 

Troisième Commission, la résolution 60/147 intitulée « Principes fondamentaux et direc-
tives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes 
du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international 
humanitaire175 », dans laquelle elle a adopté lesdits Principes fondamentaux et directives et 
a recommandé aux États de tenir compte des Principes fondamentaux et directives et d’en 
promouvoir le respect, en particulier les responsables de l’application des lois et les organes 
législatifs et judiciaires. 

Le même jour, l’Assemblée a également adopté, sur la recommandation de la Troi-
sième Commission, la résolution 60/149 intitulée « Pactes internationaux relatifs aux droits 
de l’homme », la résolution 60/152 intitulée « La mondialisation et ses effets sur le plein 
exercice de tous les droits de l’homme », la résolution 60/154 intitulée « Institutions na-
tionales pour la promotion et la protection des droits de l’homme », la résolution 60/155 
intitulée « Droits de l’homme et mesures de contrainte unilatérales », la résolution 60/161 
intitulée « Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes 
de la société de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamen-
tales universellement reconnus », la résolution 60/162 intitulée « Affermissement du rôle 
de l’Organisation des Nations Unies aux fins du renforcement de l’efficacité du principe 
d’élections périodiques et honnêtes et de l’action en faveur de la démocratisation » et la 
résolution 60/163 intitulée « Promotion de la paix en tant que condition essentielle du plein 
exercice par tous de tous les droits de l’homme ».

7. L es femmes176, 177 

a)  Commission de la condition de la femme
La Commission de la condition de la femme a été créée par le Conseil économique 

et social dans sa résolution 11 (II) en date du 21 juin 1946 et a été chargée des questions 

175  Les « Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des vic-
times de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit 
international humanitaire » ont été adoptés par la Commission des droits de l’homme, dans sa résolution 
2005/35 du 19 avril 2005 et par le Conseil économique et social dans sa résolution 2005/30 le 25 juillet 2005. 

176  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre.

177  Pour les listes complètes des États signataires des instruments internationaux relatifs aux femmes 
et des États parties à ces instruments déposés auprès du Secrétaire général, voir les chapitres relatifs aux 
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concernant l’égalité entre les sexes et la promotion des femmes. La Commission est le prin-
cipal organe de décision dans ce domaine au niveau mondial et formule des recommanda-
tions et présente des rapports au Conseil sur la promotion des droits des femmes dans les 
domaines politique, économique, civil, social et éducatif. 

La Commission a tenu sa quarante-neuvième session du 28 février au 11 et 22 mars 
2005 à New York. En 2005, la Commission a été chargée, dans le cadre du programme de 
travail pluriannuel, d’examiner et d’évaluer la mise en œuvre de la Déclaration et le Pro-
gramme d’action de Beijing, adoptés à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes 
(Beijing, 1995)178, et les textes issus de la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assem-
blée générale (2000)179. Dans ce contexte, la Commission a examiné deux thèmes : « Exa-
men de la mise en œuvre du Programme d’action de Beijing et des documents issus de la 
vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale » et « Objectifs actuels et 
stratégies prospectives d’action pour la promotion et l’autonomisation des femmes et des 
filles180 ». 

Au cours de sa quarante-neuvième session, la Commission a adopté un certain nombre 
de résolutions devant être portées à l’attention du Conseil économique et social, dont deux 
sont exposées ci-après. 

Dans la résolution 49/2 intitulée « Élimination de la demande de femmes et de filles 
faisant l’objet de la traite pour toute forme d’exploitation », la Commission a, entre autres, 
demandé aux gouvernements de prendre les mesures voulues pour s’attaquer aux causes 
profondes, ainsi qu’aux facteurs externes qui encouragent la traite des femmes et des filles, 
notamment en renforçant leur législation afin de mieux protéger les droits des femmes et 
des filles et de punir les coupables, au pénal et au civil; d’ériger en crime la traite des per-
sonnes, en particulier des femmes et des filles, sous toutes ses formes, et de condamner 
et sanctionner les trafiquants et leurs intermédiaires, tout en assurant protection et assis-
tance aux victimes de la traite; d’adopter des mesures législatives ou autres, y compris par 
l’intermédiaire d’une coopération bilatérale et multilatérale, pour dissuader les exploitants 
et éliminer la demande qui encourage le trafic des femmes et des filles pour toute forme 
d’exploitation, et de renforcer et d’appliquer les mesures existantes; de conclure des ac-
cords bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux pour résoudre le problème 
de la traite des personnes, en particulier des femmes et des filles, notamment des accords 
portant renforcement de l’application de la loi et de la coopération judiciaire, et des mesu-
res précises visant à réduire la demande.

Dans la résolution 49/3 intitulée «  Opportunité de désigner un rapporteur spécial 
chargé d’examiner les lois discriminatoires à l’égard des femmes », la Commission a pris 
note de la préoccupation exprimée devant le fait que des lacunes dans les lois et réglemen-
tations et la non-application de ces dernières perpétuent une inégalité et une discrimina-
tion de fait et de droit à l’égard des femmes. Dans ce contexte, elle a décidé d’examiner à 
sa cinquantième session l’opportunité de désigner un rapporteur spécial chargé d’exami-

droits de l’homme et à la condition de la femme dans Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire 
général, état au 31 décembre 2005 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 06.V.2 P, ST/LEG/
SER.E/24), vol. I, chap. IV et vol. II, chap. XVI.

178  A/CONF.177/20.
179  Résolution S-23/2 de l’Assemblée générale.
180  Pour le rapport de la quarante-neuvième session, voir Documents officiels du Conseil économique 

et social, 2005, Supplément n° 7 et rectificatif (E/2005/27-E/CN.6/2005/11 et Corr.1).
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ner les lois discriminatoires à l’égard des femmes et a prié le Secrétaire général de rendre 
compte à la Commission de la condition de la femme des conséquences qu’aurait la dési-
gnation d’un rapporteur spécial.

b)  Conseil économique et social
Les 21 et 26 juillet 2005, le Conseil économique et social a adopté, sur la recommanda-

tion de la Commission de la condition de la femme, la résolution 2005/8 intitulée « Situa-
tion des femmes et des filles en Afghanistan » et la résolution 2005/43 intitulée « La situa-
tion des Palestiniennes et l’aide à leur apporter ». 

c)  Assemblée générale
Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 

Troisième Commission, cinq résolutions portant sur les droits des femmes181, dont deux 
sont exposées ci-après. 

Dans sa résolution 60/139 intitulée « Violence à l’égard des travailleuses migrantes », 
l’Assemblée générale a pris acte du rapport du Secrétaire général sur la violence à l’égard 
des femmes182 et des rapports de la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits 
de l’homme sur les droits de l’homme des migrants183 et de la Rapporteuse spéciale de la 
Commission sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences184 concer-
nant le sujet de la violence à l’égard des travailleuses migrantes. Elle a invité tous les gou-
vernements à tenir compte des sexospécificités dans toutes leurs actions concernant les 
migrations internationales, notamment celles qui visent à protéger les migrantes contre la 
violence, la discrimination, l’exploitation et les mauvais traitements. En outre, l’Assemblée 
a prié instamment les gouvernements intéressés, des pays d’origine et des pays de desti-
nation en particulier, de renforcer encore l’action qu’ils mènent au niveau national pour 
protéger et promouvoir les droits et le bien-être des travailleuses migrantes. Dans la même 
résolution, elle a en outre demandé aux gouvernements intéressés, des pays d’origine et 
des pays de destination en particulier, de mettre en place des sanctions pénales pour punir 
les auteurs d’actes de violence à l’encontre des travailleuses migrantes et les a encouragés 
à adopter des mesures pour protéger les droits fondamentaux des travailleuses migrantes, 
quel que soit leur statut d’immigration, ou à renforcer celles qui existent.

Dans sa résolution 60/140 intitulée « Suite donnée à la quatrième Conférence mon-
diale sur les femmes et application intégrale de la Déclaration et du Programme d’action 
de Beijing et des textes issus de la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée gé-
nérale », l’Assemblée a accueilli avec satisfaction le rapport du Secrétaire général sur cette 
question185 et a considéré que l’application de la Déclaration et du Programme d’action 
de Beijing et l’exécution des obligations découlant de la Convention sur l’élimination de 

181  Résolutions de l’Assemblée générale 60/136, 60/137, 60/138, 60/139 et 60/140.
182  A/60/137 et Corr.1.
183  E/CN.4/2005/85 et Corr.1 et Add.1-4.
184  E/CN.4/2005/72 et Corr.1 et Add.1 et Add.1/Corr.1 et Add.2-5.
185  A/60/170.
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toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes186 se renforçaient mutuellement 
dans le but d’atteindre l’égalité des sexes et d’assurer l’autonomisation des femmes. En 
outre, elle a réaffirmé que les États étaient tenus d’agir avec la diligence voulue pour préve-
nir les actes de violence à l’égard des femmes et des filles, offrir une protection aux victimes 
et enquêter sur ces actes et en punir les auteurs, et que tout manquement à cette obligation 
portait atteinte à leurs droits élémentaires et à leurs libertés fondamentales.

En outre, le 23 décembre 2005, également sur la recommandation de la Troisième 
Commission, l’Assemblée a adopté la résolution 60/230 relative à la Convention sur l’éli-
mination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Dans cette résolu-
tion, l’Assemblée a décidé d’autoriser à titre temporaire le Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes à tenir trois sessions annuelles de trois semaines 
chacune, précédées dans chaque cas d’une réunion d’une semaine d’un groupe de travail 
d’avant session et de continuer à autoriser deux sessions annuelles du Groupe de travail 
sur les communications présentées conformément au Protocole facultatif à la Convention. 
Elle a décidé également d’autoriser à titre exceptionnel et temporaire le Comité à se réunir 
en 2006 et 2007 pendant sept jours au maximum en groupes de travail parallèles au cours 
de sa troisième session annuelle en 2006 et de ses première et troisième sessions annuelles 
de 2007, afin d’examiner les rapports présentés par les États parties en application de l’arti-
cle 18 de la Convention.

8.  Questions humanitaires 

a)  Conseil économique et social
Le 15 juillet 2005, le Conseil économique et social a adopté la résolution 2005/4 intitu-

lée « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les or-
ganismes des Nations Unies », dans laquelle il a pris acte du rapport du Secrétaire général 
sur cette question187. Il a pris acte également du rapport du Secrétaire général sur le ren-
forcement des secours d’urgence, du relèvement, de la reconstruction et de la prévention 
au lendemain de la catastrophe du tsunami dans l’océan Indien188 ainsi que du rapport du 
Secrétaire général sur le passage de la phase des secours à celle du développement189. En 
outre, le Conseil a recommandé à l’Assemblée générale de demander au Secrétaire géné-
ral de prendre les dispositions voulues pour que les organismes humanitaires des Nations 
Unies collaborent avec le Département des opérations de maintien de la paix du Secrétariat 
afin de garantir une meilleure prise en compte des questions humanitaires dès les premiers 
stades de la planification et de la conception d’opérations intégrées et multidimension-
nelles de maintien de la paix et de s’assurer que les mandats de ces opérations continuent de 
prêter attention au fait que les opérations humanitaires doivent être menées en conformité 
avec les principes de l’action humanitaire. 

186  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1249, p. 13.
187  A/60/87-E/2005/78. 
188  A/60/86-E/2005/77. 
189  A/60/89-E/2005/79. 
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b)  Assemblée générale
Le 15 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté sans renvoi à une grande commis-

sion deux résolutions relatives aux questions humanitaires :
a)  Dans la résolution 60/123 intitulée « Sûreté et sécurité du personnel humanitaire 

et protection du personnel des Nations Unies », l’Assemblée a accueilli avec satisfaction le 
rapport du Secrétaire général sur cette question190. Elle a demandé instamment à tous les 
États de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité du personnel humanitaire 
ainsi que du personnel des Nations Unies et du personnel associé et pour respecter et faire 
respecter l’inviolabilité des locaux des Nations Unies, qui sont indispensables à l’exécution 
et au succès des opérations des Nations Unies. En outre, elle a engagé tous les gouver-
nements et toutes les parties impliquées dans des situations d’urgence humanitaire com-
plexes, en particulier des conflits armés et des situations d’après conflit, dans les pays où 
opère du personnel humanitaire, à coopérer pleinement avec le personnel des organismes 
des Nations Unies et des autres organismes à vocation humanitaire. Enfin, l’Assemblée a 
demandé à toutes les autres parties à des conflits armés de s’abstenir d’enlever des membres 
du personnel humanitaire ou des membres du personnel des Nations Unies et du person-
nel associé, ou de les détenir et de libérer rapidement, sans leur causer de tort, tous ceux qui 
auraient été enlevés ou détenus;

b)  Dans sa résolution 60/125, intitulée «  Coopération internationale en matière 
d’aide humanitaire à la suite de catastrophes naturelles  : de la phase des secours à celle 
de l’aide au développement », l’Assemblée générale a pris acte des rapports du Secrétaire 
général intitulés « Coopération internationale en matière d’aide humanitaire à la suite de 
catastrophes naturelles  : de la phase des secours à celle de l’aide au développement191 », 
« Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les orga-
nismes des Nations Unies192 », « Renforcement des secours d’urgence, du relèvement, de 
la reconstruction et de la prévention au lendemain de la catastrophe du raz-de-marée dans 
l’océan Indien193 », « Passage de la phase de secours à la phase de développement194 » et 
«  Amélioration du Fonds central autorenouvelable d’urgence195  ». L’Assemblée a égale-
ment appelé tous les États à mettre intégralement en œuvre la Déclaration de Hyogo196 et 
le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 : pour des nations et des collectivités résilientes 
face aux catastrophes197, en particulier les engagements portant sur l’assistance aux pays en 
développement qui sont sujets aux catastrophes et aux États frappés par une catastrophe 
qui sont en transition vers un relèvement matériel, social et économique viable, sur les 
activités visant à atténuer les risques dans les processus de redressement et sur la remise en 
état après les catastrophes.

190  A/60/223 et Corr.1. 
191  A/60/227. 
192  A/60/87-E/2005/78. 
193  A/60/86-E/2005/77. 
194  A/60/89-E/2005/79. 
195  A/60/432. 
196  A/CONF.206/6 et Corr.1, chap. I, résolution 1. 
197  Ibid., résolution 2. 
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9. E nvironnement198

Le 22 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Deuxième Commission, plusieurs résolutions relatives à l’environnement, dont trois sont 
exposées ci-après. 

a)  Résolution 60/193 intitulée « Mise en œuvre d’Action 21, du Programme relatif 
à la poursuite de la mise en œuvre d’Action 21 et des textes issus du Sommet mondial 
pour le développement durable ». Dans cette résolution, l’Assemblée générale a noté que la 
Commission du développement durable avait adopté à sa treizième session199 des décisions 
sur les orientations possibles et les mesures concrètes envisagées pour accélérer la mise en 
œuvre dans les domaines de l’eau, de l’assainissement et des établissements humains200. 
En outre, l’Assemblée a appelé à réaliser effectivement les engagements, les programmes et 
les objectifs assortis de délais précis adoptés au Sommet mondial pour le développement 
durable et à appliquer les dispositions relatives aux moyens d’exécution contenues dans le 
Plan de mise en œuvre de Johannesburg201. Elle a également pris acte du rapport du Se-
crétaire général sur les activités entreprises dans le cadre de la mise en œuvre d’Action 21, 
du Programme relatif à la poursuite de la mise en œuvre d’Action 21 et des textes issus du 
Sommet mondial pour le développement durable202;

b)  Résolution 60/194 intitulée « Suivi et application de la Stratégie de Maurice pour la 
poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des 
petits États insulaires en développement ». Dans cette résolution, l’Assemblée a pris acte 
du rapport du Secrétaire général sur la question203 et a demandé instamment aux gouver-
nements et à toutes les organisations internationales et régionales concernées, aux fonds, 
programmes, institutions spécialisées et commissions régionales des Nations Unies, aux 
institutions financières internationales et au Fonds pour l’environnement mondial, d’agir 
sans tarder pour assurer l’application effective et le suivi de la Déclaration de Maurice204 et 
de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action 
pour le développement durable des petits états insulaires en développement205;

c)  Résolution 60/201 intitulée « Application de la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 
désertification, en particulier en Afrique ». Dans cette résolution, l’Assemblée a notam-
ment pris acte du rapport du Secrétaire général sur l’application de la Convention206. Elle a 

198  Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée 
« Document final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre.

199  Pour le rapport de la Commission, voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2005, 
Supplément n° 9 (E/2005/29).

200  Ibid., chap. I, sect. C, résolution 13/1. 
201  Rapport du Sommet mondial sur le développement durable, Johannesburg, Afrique du Sud, 26 août-

4 septembre 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.03.II.A.1 et rectificatif), chap. I, ré
solution 2, annexe.

202  A/60/261 et Corr.1. 
203  A/60/401. 
204  Réunion internationale chargée d’examiner l’application du Programme d’action pour le développe-

ment durable des petits États insulaires en développement, Port Louis, Maurice, 10-14 janvier 2005 (publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : F.05.II.A.4 et rectificatif), chap. I, résolution I, annexe I. 

205  Ibid., annexe II. 
206  A/60/171, sect. II. 
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en outre décidé d’appuyer et de renforcer l’application de la Convention afin de s’attaquer 
aux causes de la désertification et de la dégradation des sols ainsi qu’à la pauvreté qui en 
résulte, notamment en mobilisant des ressources financières suffisantes et prévisibles, en 
procédant à des transferts de technologie et en renforçant les capacités à tous les niveaux. 

À la même date, l’Assemblée générale a également adopté, sur la recommandation 
de la Deuxième Commission, la résolution 60/190 intitulée « Code mondial d’éthique du 
tourisme », la résolution 60/197 intitulée « Sauvegarde du climat mondial pour les généra-
tions présentes et futures », la résolution 60/198 intitulée « Développement durable dans les 
régions montagneuses », la résolution 60/199 intitulée « Promotion des sources d’énergie 
nouvelles et renouvelables, y compris l’application du Programme solaire mondial » et la 
résolution 60/202 intitulée « Convention sur la diversité biologique ».

10. D roit de la mer

a)  Rapports du Secrétaire général207

Le Secrétaire général, dans ses rapports présentés à l’Assemblée générale à ses soixan-
tième et soixante et unième sessions au titre du point intitulé « Les océans et le droit de la 
mer », dresse un état de la situation concernant l’application de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer de 1982 (Convention)208 et des activités qu’ont menées l’Orga-
nisation, ses institutions spécialisées et d’autres institutions dans le domaine des affaires 
maritimes et du droit de la mer au cours de la période considérée. On trouvera dans les 
rapports des renseignements sur le statut de la Convention et des Accords relatifs à son 
application, ainsi que sur les déclarations faites par les États en vertu des articles 287, 298 
et 310 de la Convention. En ce qui concerne l’espace maritime, les rapports proposent un 
tour d’horizon de la pratique suivie par les États, des revendications et de la délimitation 
des frontières maritimes. 

Les rapports soulignent également les activités menées en 2005 par les trois institu-
tions créées par la Convention, à savoir l’Autorité internationale des fonds marins, le Tri-
bunal international du droit de la mer209 et la Commission des limites du plateau continen-
tal. L’Autorité internationale des fonds marins a tenu sa onzième session du 15 au 26 août 
2006210, au cours de laquelle elle a poursuivi ses travaux sur les directives en vue de la 
prospection et de l’exploration des sulfures polymétalliques et des agrégats riches en co-
balt211. La Commission des limites du plateau continental a tenu ses quinzième et seizième 
sessions du 4 au 22 avril et du 29 août au 16 septembre 2005212, respectivement, au cours 
desquelles elle a poursuivi l’examen de la demande présentée par le Brésil et a commencé 

207  A/60/63 et Add.1 et 2. Les renseignements figurant dans les rapports du Secrétaire général sur 
le droit de la mer concernant les travaux des autres organisations internationales reliées au système des 
Nations Unies ne sont pas traités dans ce chapitre, voir chapitre III B ci-après. 

208  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, p. 3.
209  Pour les travaux du Tribunal, voir chapitre VII ci-après. 
210  Voir la déclaration du Président sur les activités de l’Assemblée à la onzième session (ISBA/11/A/11).
211  Voir la déclaration du Président sur les activités du Conseil à la onzième session (ISBA/11/C/11), 

par. 13 à 17.
212  Pour des informations détaillées concernant les quinzième et seizième sessions de la Commission 

des limites du plateau continental, voir CLCS/44 et CLCS/48, respectivement.
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l’examen des demandes présentées, respectivement, par l’Australie et l’Irlande, en ce qui 
concerne les limites extérieures de leur plateau continental. 

À sa quinzième session, la Commission a pris note de l’avis juridique du Conseiller 
juridique de l’Organisation des Nations Unies sur la question suivante : « Est-il admissible, 
au regard de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et du Règlement inté-
rieur de la Commission, qu’un État côtier, qui a présenté une demande à la Commission 
en application de l’article 76 de la Convention, communique, au cours de l’examen de 
cette demande, des données et informations complémentaires sur les limites de son plateau 
continental ou d’une grande partie de celle-ci, qui diffèrent sensiblement de celles concer-
nant les limites initiales rendues publiques par le Secrétaire général de l’ONU conformé-
ment à l’article 50 du Règlement intérieur de la Commission ? » La Commission a décidé 
d’agir conformément à l’avis juridique213.

À sa seizième session, la Commission a adopté certains amendements à son règlement 
intérieur214. Dans ses rapports, le Secrétaire général a également fourni des informations 
concernant les cours de formation que la Division des affaires maritimes et du droit de la 
mer du Bureau des Nations Unies des affaires juridiques a commencé à dispenser en 2005 
afin de promouvoir et de faciliter le respect de l’article 76 de la Convention de la part des 
États en développement qui pourraient éventuellement prétendre à une extension de leur 
plateau continental. En 2005, des cours de formation ont été organisés à Fidji, au Sri Lanka 
à l’intention des pays en développement de l’océan Indien et au Ghana à l’intention des 
États en développement de la région africaine bordant la côte est de l’Atlantique.

En ce qui concerne les changements climatiques, le Secrétaire général a présenté un 
rapport sur le document issu de la Réunion internationale chargée d’examiner la mise en 
œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires, 
qui s’est tenue à Maurice. La Réunion a adopté à l’unanimité une stratégie proactive, la 
Stratégie de Maurice215, pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action de 
la Barbade de 1994, et une déclaration politique, la Déclaration de Maurice216.

Les discussions de la sixième réunion du Processus consultatif informel ouvert à tous 
sur les océans et le droit de la mer qui s’est tenue du 6 au 10 juin 2005 ont porté essentiel-
lement sur les activités de pêche et leur contribution au développement durable et sur les 
débris marins217. Il a été convenu qu’un certain nombre d’éléments ayant trait à ce sujet 
seraient présentés à l’Assemblée générale pour examen. Toutefois, compte tenu du fait qu’il 
n’a pas été possible d’arrêter tous les éléments examinés par le Processus consultatif, seuls 
les éléments proposés ayant trait aux débris marins et à la coopération et à la coordination 
ont été présentés à ce stade218. La sixième réunion a marqué la fin du deuxième cycle trien-
nal du Processus consultatif informel. 

213  Voir section 6 du chapitre VI ci-après. 
214  Voir CLCS/48, par. 44.
215  Réunion internationale chargée d’examiner l’application du Programme d’action pour le dévelop-

pement durable des petits États insulaires en développement, Port Louis, Maurice, 10-14 janvier 2005 (pu-
blication des Nations Unies, numéro de vente : F.05.II.A.4 et rectificatif), chap. I, résolution I, annexe II.

216  Ibid., annexe I.
217  Pour plus de détails sur les activités du Processus consultatif informel ouvert à tous sur les océans 

et le droit de la mer, voir A/60/99.
218  Ibid., partie A, sections I et II. 
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Toujours en 2005, le Secrétaire général a présenté un rapport à l’Assemblée géné-
rale sur les questions relatives à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les zones situées au-delà de la juridiction nationale219. Le rapport contenait 
des informations, notamment sur les aspects scientifiques, techniques, économiques, juri-
diques, écologiques et socioéconomiques de la conservation et de l’utilisation durable de 
la diversité biologique marine au-delà des zones de juridiction nationale. Il donnait éga-
lement un aperçu des activités passées et présentes de l’Organisation et d’autres organisa-
tions internationales compétentes.

Le Secrétaire général a également publié son rapport annuel, intitulé « La viabilité des 
pêches, notamment grâce à l’Accord de 1995 aux fins de l’application des dispositions de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à 
la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les déplacements s’effectuent 
tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et de 
stocks de poissons grands migrateurs, et d’instruments connexes220 ». Le rapport donnait 
un aperçu de l’état d’application de l’Accord et d’autres instruments internationaux relatifs 
à la pêche.

b)  Assemblée générale
Le 29 novembre 2005, l’Assemblée générale a adopté sans renvoi à une grande commis

sion la résolution 60/30 intitulée « Les océans et le droit de la mer ». L’Assemblée générale, 
ayant examiné pour la deuxième fois l’efficacité et l’utilité du Processus consultatif officieux 
ouvert à tous sur les océans et le droit de la mer, a décidé, entre autres, de maintenir le Pro-
cessus pendant les trois prochaines années et d’examiner à nouveau son efficacité et son 
utilité à sa soixante-troisième session. 

L’Assemblée a également décidé que la réunion du Groupe de travail spécial officieux 
à composition non limitée chargé d’étudier les questions relatives à la conservation et à 
l’exploitation durable de la biodiversité marine dans les zones situées au-delà de la juridic-
tion nationale, qui avait été créé en application du paragraphe 73 de la résolution 59/24, 
devrait être ouverte à tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies et à 
toutes les parties à la Convention et que d’autres entités devraient être invitées à y partici-
per en qualité d’observateurs suivant la pratique établie à l’Organisation des Nations Unies. 
Elle a également décidé que la réunion du Groupe de travail devrait être coordonnée par 
deux coprésidents nommés par le Président de l’Assemblée générale en consultation avec 
les États Membres et compte tenu de la nécessité de représenter les pays développés et les 
pays en développement.

S’agissant du milieu marin, l’Assemblée générale a souscrit aux conclusions du 
deuxième Séminaire international sur le mécanisme de notification et d’évaluation systé-
matiques à l’échelle mondiale de l’état du milieu marin, y compris les aspects socioécono-
miques221, et a décidé de lancer la phase initiale, à savoir l’« évaluation des évaluations », 

219  A/60/63/Add.1. Le rapport devait également servir à aider le Groupe de travail spécial officieux à 
composition non limitée créé par l’Assemblée générale à étudier les questions relatives à la conservation et 
à l’exploitation durable de la biodiversité marine dans les zones situées au-delà de la juridiction nationale et 
à établir son ordre du jour. Voir sous-section b ci-après intitulée « Assemblée générale ».

220  A/60/189.
221  A/60/91, annexe.
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qui devrait être achevée dans un délai de deux ans en tant qu’étape préparatoire de l’établis-
sement du mécanisme. À cette fin, l’Assemblée générale a créé une structure comprenant 
un groupe directeur spécial chargé de superviser le bon déroulement de l’« évaluation des 
évaluations », deux organismes des Nations Unies, le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et la Commission océanographique intergouvernementale, pour codiri-
ger les opérations, et un groupe d’experts.

Également le 29 novembre 2005, l’Assemblée générale a aussi adopté sans renvoi à une 
grande commission la résolution 60/31 intitulée « La viabilité des pêches, notamment grâce 
à l’Accord de 1995 aux fins de l’application des dispositions de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la ges-
tion des stocks de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà 
de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands 
migrateurs, et d’instruments connexes ». Dans cette résolution, l’Assemblée générale a no-
tamment confirmé les dispositions du paragraphe 16 de la résolution 59/25 concernant la 
convocation d’une conférence en vue d’examiner comment l’Accord contribue réellement 
à assurer la conservation et la gestion des stocks de poissons chevauchants et stocks de 
poissons grands migrateurs, devant se tenir à New York du 22 au 26 mai 2006, et a prié le 
Secrétaire général d’entreprendre plusieurs tâches à titre de préparation de la conférence. 
Elle s’est également félicitée de l’adoption du Code de sécurité pour les pêcheurs et les 
navires de pêche, tel que révisé par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture, l’Organisation internationale du Travail et l’Organisation maritime inter-
nationale222.

11.  Prévention du crime et justice pénale223

a)  Instruments internationaux224

La Convention des Nations Unies contre la corruption225, adoptée par l’Assemblée 
générale dans sa résolution 58/4 du 31 octobre 2003, est entrée en vigueur le 14 décembre 
2005.

222  Recueil de règles de sécurité pour les pêcheurs et les navires de pêche : 2005, 2e éd., Londres, Orga-
nisation maritime internationale. 

223  Cette section couvre les sessions de l’Assemblée générale, du Conseil économique et social et de 
la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale. Certaines résolutions et décisions y sont 
exposées. Les résolutions recommandant l’adoption de résolutions ultérieures par un autre organe n’y fi-
gurent pas. Pour des informations détaillées et des précisions sur les documents concernant ce sujet en 
général, voir le site Web de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime à l’adresse : www.unodc.
org. Voir également résolution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée « Docu-
ment final du Sommet mondial de 2005 » et section 2 du présent chapitre. 

224  Pour des listes complètes des États signataires des instruments internationaux relatifs aux affaires 
pénales et des États parties à ces instruments déposés auprès du Secrétaire général, voir Traités multi-
latéraux déposés auprès du Secrétaire général, État au 31 décembre 2005 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : 06.V.2 P, ST/LEG/SER.E/24), vol. II, chap. XVIII.

225  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2349, p. 41.
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b)  Commission pour la prévention du crime et la justice pénale
La Commission pour la prévention du crime et la justice pénale a été créée par le 

Conseil économique et social dans sa résolution 1992/1 en date du 6 février 1992 en tant que 
commission technique chargée de traiter un large éventail de questions de politique dans 
ce domaine, notamment la lutte contre la criminalité nationale et transnationale, y compris 
la criminalité organisée, les crimes et délits économiques et le blanchiment d’argent, la pro-
motion du rôle du droit pénal dans la protection de l’environnement, la prévention de la 
criminalité dans les zones urbaines, y compris la délinquance juvénile et la violence, ainsi 
que l’amélioration de l’efficacité et de l’équité des systèmes d’administration de la justice 
pénale. Elle examine certains aspects de ces thèmes principaux à chacune de ses sessions 
annuelles. Elle définit également les orientations et l’organisation du Congrès quinquennal 
des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants.

La quatorzième session de la Commission pour la prévention du crime et la justice 
pénale a eu lieu à Vienne du 23 au 27 mai 2005226. Au cours de la session, la Commission 
a donné des directives et des orientations générales à l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) et les débats ont porté sur le thème suivant  : Examen des 
conclusions et des recommandations du onzième Congrès des Nations Unies pour la pré-
vention du crime et la justice pénale. 

c)  Onzième Congrès des Nations Unies  
pour la prévention du crime et la justice pénale

Le onzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale 
s’est tenu à Bangkok (Thaïlande) du 18 au 25 avril 2005. Le thème principal du Congrès était 
le suivant : « Synergies et réponses : alliances stratégiques pour la prévention du crime et la 
justice pénale227 ». Cinq questions de fond étaient inscrites à l’ordre du jour du Congrès : 
i) mesures efficaces contre la criminalité transnationale organisée; ii) coopération interna-
tionale contre le terrorisme et liens entre le terrorisme et d’autres activités criminelles dans 
le contexte de l’action de l’ONUDC; iii) corruption : menaces et tendances au XXIe siècle; 
iv) criminalité économique et financière : défis pour le développement durable; et v) appli-
cation effective des normes : cinquante années d’action normative en matière de préven-
tion du crime et de justice pénale. Six ateliers techniques ont été organisés sur les thèmes 
suivants : i) renforcement de la coopération internationale en matière de police et répres-
sion, y compris les mesures d’extradition; ii) intensification de la réforme de la justice pé-
nale, notamment dans sa fonction de réparation; iii) stratégies et meilleures pratiques de 
prévention du crime, en particulier pour ce qui a trait à la délinquance urbaine et aux 
jeunes à risque; iv) mesures de lutte contre le terrorisme, avec référence aux conventions 
et protocoles internationaux pertinents; v) mesures de lutte contre la criminalité écono-
mique, notamment le blanchiment d’argent; et vi) mesures de lutte contre la criminalité 
liée à l’informatique. 

En outre, un débat de haut niveau a eu lieu au cours des trois derniers jours du Congrès, 
soit du 23 au 25 avril 2005. Le dernier jour, le Congrès a adopté la « Déclaration de Bang

226  Pour le rapport de la quatorzième session de la Commission, voir Documents officiels du Conseil 
économique et social, 2005, Supplément n° 10 (E/2005/30).

227  Pour le rapport du onzième Congrès, voir A/CONF.203/18.
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kok sur les synergies et les réponses : alliances stratégiques pour la prévention du crime et 
la justice pénale228 », qui abordait des questions telles que l’expansion et l’ampleur de la 
criminalité transnationale organisée, y compris le trafic illicite de drogues, le blanchiment 
d’argent, la traite des personnes, le trafic illicite de migrants, le trafic illicite d’armes et le 
terrorisme, et tout lien existant entre eux. 

d)  Conseil économique et social
Le 22 juillet 2005, le Conseil économique et social a adopté, sur la recommandation de 

la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, plusieurs résolutions sur 
cette question229 :

a)  Résolution 2005/14 intitulée « Accord bilatéral type sur le partage du produit du 
crime ou des biens confisqués visé par la Convention des Nations Unies contre la crimi-
nalité transnationale organisée et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 ». Dans cette résolution, le Conseil a 
adopté l’Accord bilatéral type sur le partage du produit du crime ou des biens confisqués en 
tant que modèle utile pouvant aider les États intéressés à négocier et à conclure des accords 
bilatéraux destinés à faciliter le partage du produit du crime. Le Conseil a en outre souligné 
que l’Accord bilatéral type ne porterait pas atteinte aux principes énoncés dans la Conven-
tion des Nations Unies contre la corruption ni à la mise en place, à un stade ultérieur, de 
tout mécanisme approprié destiné à faciliter l’application de cette convention. Enfin, le 
Conseil a invité les États Membres, lorsqu’ils concluent des accords avec d’autres États dans 
le domaine du partage du produit du crime, à prendre en compte l’Accord bilatéral type; 

b)  Dans sa résolution 2005/15 intitulée « Onzième Congrès des Nations Unies pour 
la prévention du crime et la justice pénale », le Conseil a fait sienne la Déclaration de Bang
kok intitulée « Synergies et réponses : alliances stratégiques pour la prévention du crime 
et la justice pénale230 », adoptée lors du débat de haut niveau du onzième Congrès pour la 
prévention du crime et la justice pénale. En outre, il a invité les États à s’inspirer de la Dé-
claration pour élaborer des lois et des directives et à mettre tout en œuvre pour appliquer 
les principes qui y sont formulés, en tenant compte des conditions économiques, sociales, 
juridiques et culturelles qui leur sont propres;

c)  Dans la résolution 2005/16 intitulée « Lutte contre la criminalité transnationale 
organisée : protection des témoins », le Conseil a pris note avec satisfaction du rapport du 
Secrétaire général sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée et les Protocoles s’y rapportant231. Il a en outre prié le Secrétaire général d’accor-
der une attention particulière, dans le cadre des activités d’assistance technique, à la pro-
tection des témoins. Enfin, le Conseil a également prié le Secrétaire général de convoquer 
un groupe d’experts intergouvernemental à composition non limitée pour échanger des 

228  Ibid., chap. I, résolution 1.
229  Les résolutions 2005/14 à 2005/19 avaient été recommandées par la Commission pour la pré-

vention du crime et la justice pénale pour adoption par l’Assemblée générale. Le Conseil économique et 
social a adopté lesdites résolutions et a décidé de ne pas les transmettre à l’Assemblée générale (voir déci-
sion 2005/246 du Conseil économique et social).

230  A/CONF.203/18, chap. I, résolution 1. 
231  E/CN.15/2005/6.
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données d’expérience et faire des propositions et recommandations concernant la protec-
tion des témoins et encourager ces derniers à collaborer avec la justice; 

d)  Le Conseil a également adopté la résolution 2005/17 intitulée « Coopération inter
nationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée », dans laquelle il a 
prié instamment tous les États et les organisations régionales d’intégration économique 
compétentes de prendre toutes les mesures nécessaires pour améliorer la coopération inter
nationale en matière pénale, en particulier pour ce qui est de l’extradition et de l’entraide 
judiciaire;

e)  Dans la résolution 2005/18 intitulée « Action contre la corruption : aider les États 
à renforcer leurs capacités en vue de faciliter l’entrée en vigueur puis l’application de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption », le Conseil a pris note avec satisfac-
tion du rapport du Secrétaire général sur la Convention des Nations Unies contre la cor-
ruption232 et a prié instamment les États Membres de promouvoir une culture d’intégrité et 
de responsabilité dans les secteurs tant public que privé. Il leur a aussi demandé d’adopter 
des mesures conformes aux principes de la Convention pour faciliter le recouvrement et la 
restitution des avoirs;

f)  Dans la résolution 2005/19 intitulée «  Renforcement de la coopération interna
tionale et de l’assistance technique en vue de promouvoir l’application des conventions 
et protocoles universels relatifs au terrorisme dans le cadre des activités de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime », le Conseil a entre autres pris note des outils 
d’assistance législative élaborés par l’Office et l’a prié de finaliser le projet de guide pour 
l’incorporation législative et la mise en œuvre des instruments universels contre le terro-
risme et de faire en sorte qu’il puisse servir de support de formation pour l’apport aux États. 

Il a en outre prié l’Office d’intensifier ses efforts pour apporter aux États Membres une 
assistance technique afin de renforcer la coopération internationale en matière de préven-
tion et de répression du terrorisme, en facilitant la mise en œuvre des conventions et pro-
tocoles universels relatifs au terrorisme, en particulier par la formation dans les domaines 
des activités judiciaires et de poursuite à la bonne application de ces conventions et proto-
coles, l’accent étant mis sur la nécessité de coordonner ces travaux avec le Comité contre le 
terrorisme et sa Direction. 

En outre, le Conseil a reconnu que des systèmes de justice pénale équitables et effica-
ces fonctionnant dans le cadre global de l’état de droit faisaient partie intégrante de toute 
stratégie de lutte contre le terrorisme. Dans ce contexte, il a prié l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime de tenir compte dans son programme d’assistance technique 
à la lutte contre le terrorisme des éléments nécessaires au développement des capacités 
afin de renforcer les systèmes de justice pénale et l’état de droit pour faciliter l’application 
effective des conventions et protocoles universels relatifs au terrorisme et des résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité;

g)  Dans la résolution 2005/20 intitulée «  Lignes directrices en matière de justice 
dans les affaires impliquant les enfants victimes et témoins d’actes criminels », le Conseil 
a adopté les Lignes directrices en matière de justice dans les affaires impliquant les enfants 
victimes et témoins d’actes criminels en tant que cadre utile pouvant aider les États Mem-
bres à améliorer la protection des enfants victimes et témoins dans le système de justice 
pénale. 

232  E/CN.15/2005/9.
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Enfin, le Conseil a également adopté la résolution 2005/21 intitulée « Renforcement 
des capacités de coopération technique du Programme des Nations Unies pour la préven-
tion du crime et la justice pénale dans le domaine de l’état de droit et de la réforme de la 
justice pénale », la résolution 2005/22 intitulée « Mesures visant à promouvoir la préven-
tion efficace du crime » et la résolution 2005/23 intitulée « Renforcement de l’information 
sur la criminalité ».

e)  Assemblée générale
Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 

Troisième Commission, deux résolutions relatives à la prévention du crime et la justice 
pénale : 

a)  Résolution 60/175 intitulée «  Renforcement du Programme des Nations Unies 
pour la prévention du crime et la justice pénale, en particulier de ses capacités de coopéra-
tion technique ». Dans cette résolution, l’Assemblée s’est félicitée de l’entrée en vigueur de 
la Convention des Nations Unies contre la corruption; 

b)  Résolution 60/177 intitulée « Suivi du onzième Congrès des Nations Unies pour la 
prévention du crime et la justice pénale ». Dans cette résolution, l’Assemblée a fait sienne 
la Déclaration de Bangkok intitulée « Synergies et réponses : alliances stratégiques pour la 
prévention du crime et la justice pénale ». 

En outre, le 22 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation 
de la Deuxième Commission, la résolution 60/207 intitulée «  Action préventive et lutte 
contre la corruption et le transfert d’avoirs d’origine illicite et restitution de ces avoirs, en 
particulier aux pays d’origine, conformément à la Convention des Nations Unies contre la 
corruption », dans laquelle elle a encouragé tous les gouvernements à prévenir, combattre 
et réprimer la corruption sous toutes ses formes, y compris la corruption active, le blanchi-
ment d’argent et le transfert d’avoir acquis illicitement, et à œuvrer à la prompte restitution 
desdits avoirs par des méthodes de recouvrement compatibles avec les principes énoncés 
dans la Convention des Nations Unies contre la corruption.

12.   Contrôle international des drogues233, 234

a)  Commission des stupéfiants
La Commission des stupéfiants, créée en vertu de la résolution 9 (I) du Conseil écono

mique et social en date du 16 février 1946 en tant que commission technique et principal 
organe directeur au sein du système des Nations Unies, a été chargée de toutes les ques-

233  La présente section couvre les sessions de l’Assemblée générale, du Conseil économique et social 
et de la Commission des stupéfiants. On y trouve quelques-unes des résolutions et décisions adoptées. 
Les résolutions recommandant l’adoption de résolutions ultérieures par un autre organe n’y figurent pas. 
Pour des renseignements détaillés et autres documents concernant ce sujet en général, voir le site Web de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime à l’adresse www.unodc.org. Voir également la ré
solution 60/1 de l’Assemblée générale en date du 16 septembre 2005 intitulée « Document final du Sommet 
mondial de 2005 » et la section 2 du présent chapitre.

234  Pour des listes complètes des signataires et des États parties aux instruments internationaux rela-
tifs aux stupéfiants et aux substances psychotropes déposés auprès du Secrétaire général, voir Traités multi
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tions relatives au contrôle des drogues. Conformément à la résolution 1999/30 du Conseil 
économique et social, l’ordre du jour de la Commission comporte deux segments distincts, 
à savoir un segment lié à ses fonctions normatives et un segment lié à son rôle d’organe 
directeur du Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues. 
En outre, la Commission organise des segments ministériels de ses sessions qui mettent 
l’accent sur des thèmes précis. Au cours de sa quarante-huitième session, qui s’est tenue 
à Vienne le 19 mars 2004 et du 7 au 11 mars 2005 et les 7 et 8 décembre 2005 (reprise de la 
session), la Commission a tenu un débat thématique sur la prévention contre l’abus des 
drogues, le traitement et la réadaptation235.

Les résolutions ci-après ont été adoptées, entre autres, par la Commission et portées à 
l’attention du Conseil économique et social :

a)  Résolution 48/5 intitulée « Renforcement de la coopération internationale afin de 
prévenir l’utilisation d’Internet pour commettre des infractions liées aux drogues », dans 
laquelle les États Membres ont été instamment priés de coopérer, en conformité avec leur 
système juridique, en vue de renforcer l’efficacité des mesures de répression et de détection 
concernant l’utilisation d’Internet afin de lutter contre la criminalité liée aux drogues et de 
constituer des équipes communes pour identifier les sites Internet illégaux liés aux drogues;

b)  Résolution 48/8 intitulée « Application de la recherche dans la pratique », dans 
laquelle les États Membres ont été instamment priés d’envisager d’adopter, d’appliquer et 
d’évaluer, conformément aux traités internationaux relatifs au contrôle des drogues, les 
meilleures pratiques et les éléments pertinents issus de la recherche, pour l’élaboration de 
politiques, le développement des ressources humaines et l’exécution des programmes à 
tous les niveaux, en partenariat avec la société civile et les établissements universitaires et 
de recherche;

c)  Résolution 48/9 intitulée « Renforcer le développement alternatif en tant que stra-
tégie importante de contrôle des drogues et faire du développement alternatif une question 
intersectorielle », dans laquelle la Commission a réaffirmé que, lors de l’élaboration et de la 
mise en œuvre des stratégies de contrôle des drogues, les États Membres et les organismes 
des Nations Unies fassent en sorte que les mesures de détection et de répression, d’interdic-
tion, d’éradication et de développement alternatif soient appliquées de manière cohérente 
et équilibrée et dans l’ordre approprié et que la coordination soit optimale entre les diverses 
institutions concernées;

d)  Résolution 48/11 intitulée « Renforcement de la coopération internationale pour 
prévenir la fabrication illicite et le trafic de stupéfiants et de substances psychotropes en 
prévenant le détournement et la contrebande de précurseurs et d’équipement essentiel 
dans le cadre du Projet “Prism”, de l’Opération “Purple” et de l’Opération “Topaz” ». Dans 
cette résolution, la Commission a exhorté les États Membres qui ne l’avaient pas encore 
fait à promulguer les lois requises pour appliquer intégralement la Convention des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988236, l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime leur prêtant assistance et conseils juridiques 
à leur demande. La Commission a en outre exhorté tous les États à lancer, le cas échéant, 

latéraux déposés auprès du Secrétaire général, état au 31 décembre 2005 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : 06.V.2 P, ST/LEG/SER.E/24), vol. I, chap. VI.

235  Pour le rapport de la Commission, voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2005, 
Supplément n° 8 (E/2005/28/Rev.1). 

236  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, p. 164. 
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des enquêtes qui seraient menées par leurs services de détection et de répression sur les 
saisies et les affaires de détournement ou de contrebande de précurseurs et d’équipement 
essentiel en vue de remonter jusqu’aux sources des détournements et d’empêcher ainsi 
la poursuite d’activités illicites, et à communiquer en temps réel, si possible, des rensei-
gnements détaillés sur ces saisies et ces enquêtes de traçage à l’Organe international de 
contrôle des stupéfiants et aux États intéressés, conformément à sa propre résolution 45/12 
du 15 mars 2002.

b)  Conseil économique et social
Le 22 juillet 2005, le Conseil a adopté la résolution 2005/26 intitulée « Demande et 

offre d’opiacés utilisés pour répondre aux besoins médicaux et scientifiques », dans laquelle 
il a exhorté tous les gouvernements à continuer de contribuer au maintien d’un équilibre 
entre l’offre et la demande licites de matières premières opiacées utilisées à des fins médi-
cales et scientifiques, ainsi que de coopérer pour prévenir la prolifération des sources de 
production de matières premières opiacées. Le Conseil a également exhorté les gouver-
nements de tous les pays producteurs à respecter rigoureusement les dispositions de la 
Convention unique sur les stupéfiants de 1961237 et de cette Convention telle que modifiée 
par le Protocole de 1972238. Le même jour, le Conseil a également adopté, entre autres, la 
résolution 2005/27 intitulée « Assistance internationale aux États touchés par le transit de 
drogues illicites ».

c)  Assemblée générale
Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 

Troisième Commission, la résolution 60/178 intitulée «  Coopération internationale face 
au problème mondial de la drogue ». Dans cette résolution, l’Assemblée a, entre autres, 
demandé à tous les États de renforcer la coopération internationale entre les autorités ju-
diciaires et les services de détection et de répression à tous les niveaux, en vue de prévenir 
et combattre le trafic illicite de drogues ainsi que de mettre en commun et promouvoir les 
meilleures pratiques opérationnelles pour empêcher le trafic de drogues, notamment par la 
fourniture d’une assistance technique et l’établissement de méthodes de coopération effi-
caces, tout particulièrement en matière de contrôle aérien, maritime, portuaire et frontalier 
et dans l’application des traités d’extradition. L’Assemblée a en outre demandé instamment 
aux États Membres de coopérer en vue de renforcer l’efficacité de l’action répressive visant 
l’utilisation d’Internet menée pour lutter contre la criminalité liée aux drogues et d’envi-
sager d’inscrire dans leurs plans nationaux de contrôle des drogues des dispositions pré-
voyant la mise en place de réseaux nationaux pour renforcer leurs capacités respectives de 
prévention, surveillance, contrôle et répression des infractions graves liées au blanchiment 
d’argent et au financement du terrorisme. 

237  Ibid., vol. 520, p. 151.
238  Ibid., vol. 976, p. 105. 
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13. R éfugiés et personnes déplacées239

a)  Comité exécutif du Programme  
du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés240

Le Comité exécutif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés a été créé par le Conseil économique et social en 1958241 et agit en tant qu’organe 
subsidiaire de l’Assemblée générale et lui fait rapport par l’intermédiaire de la Troisième 
Commission. Le Comité exécutif se réunit annuellement à Genève afin d’examiner et 
d’approuver les programmes et le budget du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés, de donner des avis sur les questions relatives à la protection internationale et 
d’examiner un large éventail d’autres questions en coopération avec le Haut-Commissariat 
et ses partenaires intergouvernementaux et non gouvernementaux. La cinquante-sixième 
session plénière du Comité exécutif s’est tenue à Genève du 3 au 7 octobre 2005, au cours 
de laquelle il a adopté un certain nombre de conclusions242. Dans sa première conclusion 
intitulée « Conclusion générale sur la protection internationale », le Comité exécutif a no-
tamment exprimé sa préoccupation devant les cas de persécution, de violence généralisée 
et de violations des droits de l’homme qui continuent d’engendrer et de perpétuer le dépla-
cement tant à l’intérieur des frontières nationales qu’à l’extérieur et qui compliquent les 
problèmes rencontrés par les États en quête de solutions durables. À cet égard, le Comité 
exécutif a demandé aux États de promouvoir et de protéger les droits de l’homme de tous 
les réfugiés et d’autres personnes relevant de la compétence du Haut-Commissariat, en 
accordant une attention spéciale à ceux qui avaient des besoins spécifiques, et d’adapter 
leur réponse de protection en conséquence. En outre, il a exprimé sa vive préoccupation 
devant le fait que la protection des réfugiés était gravement menacée par l’expulsion des 
réfugiés conduisant à leur refoulement, et a demandé aux États de s’abstenir de prendre de 
telles mesures et, en particulier, de renvoyer ou d’expulser des réfugiés contrairement au 
principe de non-refoulement.

Dans sa deuxième conclusion intitulée « Conclusion sur la fourniture d’une protection 
internationale, y compris moyennant les formes de protection complémentaires », le Co-
mité exécutif a, entre autres, noté l’intérêt d’établir des principes généraux sur lesquels ba-
ser éventuellement les formes complémentaires de protection pour ceux qui avaient besoin 
d’une protection internationale, sur les personnes qui pourraient en bénéficier, et sur la 
compatibilité de ces formes de protection avec la Convention de 1951 relative au statut des 

239  Pour une liste complète des signataires et des États parties aux instruments internationaux relatifs 
aux réfugiés déposés auprès du Secrétaire général, voir Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire 
général, état au 31 décembre 2005 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 06.V.2 P, ST/LEG/
SER.E/24), vol. I, chap. V. 

240  Pour des renseignements détaillés et autres documents relatifs à ce sujet en général, voir le site 
Web du Haut-Commissariat des Nations Unies aux réfugiés à l’adresse www.unhcr.org.

241  Résolution 672 (XXV) du Conseil économique et social en date du 30 avril 1958.
242  Pour le rapport de la cinquante-cinquième session du Comité exécutif, voir Documents officiels de 

l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 12A (A/60/12/Add.1). 
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réfugiés243 et son Protocole de 1967244 et d’autres instruments internationaux et régionaux 
pertinents. Il a en outre invité les États parties à interpréter les critères relatifs au statut de 
réfugié au sens de la Convention de 1951 et/ou de son Protocole de 1967 de telle sorte que 
toutes les personnes qui répondaient à ces critères soient dûment reconnues et protégées au 
titre de ces instruments plutôt que de se voir accorder une forme complémentaire de pro-
tection. Néanmoins, le Comité exécutif a également reconnu que les formes complémen-
taires de protection proposées par les États pour veiller à ce que les personnes ayant besoin 
de protection internationale la reçoivent réellement étaient un moyen positif de répondre 
de façon pragmatique à certains besoins de protection internationale, et a encouragé le 
recours à des formes complémentaires de protection pour les personnes ayant besoin de 
protection internationale qui ne satisfaisaient pas aux critères de la définition du réfugié 
au sens de la Convention de 1951 ou de son Protocole de 1967. À cet égard, il a affirmé qu’il 
fallait mettre en œuvre les mesures visant à fournir une protection complémentaire de telle 
sorte qu’elles renforcent au lieu de le saper le régime international existant de protection 
des réfugiés. Le Comité a enfin encouragé les États, dans l’octroi de formes complémen-
taires de protection aux personnes qui en avaient besoin, à garantir le niveau le plus élevé 
possible de stabilité et de sécurité, les droits humains et les libertés fondamentales de ces 
personnes sans discrimination, compte tenu des instruments internationaux pertinents, et 
dans le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant et du principe de l’unité familiale.

Dans sa troisième conclusion intitulée « Conclusion sur l’intégration sur place », le 
Comité exécutif a, entre autres, noté que les critères permettant d’identifier les réfugiés qui 
pourraient bénéficier de l’intégration sur place devaient être clairs, objectifs et appliqués de 
façon non discriminatoire. Il a en outre noté que les caractéristiques susceptibles de contri-
buer à déterminer les circonstances où l’intégration sur place pouvait être une solution 
durable appropriée pourraient inclure sous réserve de l’examen des États :

a)  Les réfugiés nés dans les pays d’asile qui seraient autrement devenus apatrides; 
et/ou

b)  Les réfugiés qui, en raison de circonstances personnelles, y compris les raisons 
ayant motivé leur fuite, n’avaient que peu de chances de pouvoir rentrer dans leur pays 
d’origine dans un avenir prévisible; et/ou

c)  Les réfugiés qui avaient établi des liens étroits aux plans familial, social, culturel 
et économique dans leur pays d’asile, y compris ceux qui avaient déjà atteint ou étaient à 
même d’atteindre un niveau d’intégration socioéconomique.

De plus, le Comité exécutif a affirmé l’importance particulière de la dimension juri-
dique de l’intégration, impliquant que le pays hôte accorde aux réfugiés un statut juridique 
sûr et un éventail de plus en plus large de droits et de prestations sensiblement équivalents 
à ceux dont jouissent ses citoyens, ainsi qu’au bout d’un certain temps la possibilité de la 
naturalisation. À cet égard, il a reconnu la pertinence de la Convention de 1951 et du Pro-
tocole de 1967 ainsi que des instruments des droits de l’homme pertinents fournissant un 
cadre juridique utile visant à guider le processus d’intégration sur place et que les pays 
hôtes pouvaient devoir accorder leur soutien technique et financier pour adapter et réviser 
leurs cadres juridiques et administratifs nationaux afin que les réfugiés puissent également 
bénéficier des droits, services et programmes sans discrimination. 

243  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 189, p. 37.
244  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 606, p. 267.
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b)  Commission des droits de l’homme
Au cours de sa séance du 19 avril 2005, la Commission des droits de l’homme a adopté 

la résolution 2005/48 intitulée « Droits de l’homme et exodes massifs245 », dans laquelle elle 
a, entre autres, réaffirmé que les États étaient responsables au premier chef de la protection, 
sur leur propre territoire, des réfugiés ainsi que des personnes déplacées. La Commission a 
en outre considéré que, dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, les dépor-
tations ou les transferts forcés de populations qui, notamment, aboutissent à des exodes et 
déplacements massifs ou en résultent étaient cités parmi les crimes contre l’humanité246. 
Elle a également considéré qu’il importait de mettre fin à l’impunité des auteurs de tels 
crimes. De plus, la Commission a instamment prié les États de préserver le caractère civil 
et humanitaire de l’asile, conformément au droit international, notamment au travers de 
mesures efficaces visant à prévenir l’infiltration d’éléments armés, de repérer les éventuels 
éléments armés et de les séparer de la population réfugiée, d’installer les réfugiés dans des 
endroits sûrs et de permettre au personnel humanitaire d’avoir accès à la population réfu-
giée promptement, dans la sécurité et sans entraves. 

c)  Assemblée générale247

Le 16 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Troisième Commission, la résolution 60/127 intitulée «  Augmentation du nombre des 
membres du Comité exécutif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés », dans laquelle elle a décidé de porter de 68 à 70 le nombre des membres 
du Comité exécutif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfu-
giés. Elle a demandé au Conseil économique et social d’élire les membres supplémentaires 
à la reprise de sa session d’organisation en 2006. 

Le même jour, également sur la recommandation de la Troisième Commission, l’As-
semblée générale a en outre adopté la résolution 60/129 intitulée « Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés » et la résolution 60/168 intitulée « Aide et protection en 
faveur des personnes déplacées dans leur propre pays ».

 Dans sa résolution 60/129, l’Assemblée a notamment approuvé le rapport du Comité 
exécutif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés sur les 
travaux de sa cinquante-sixième session. Elle a également souligné que tous les États étaient 
tenus d’accepter le retour de leurs nationaux et leur a demandé de faciliter ce retour. Dans 
ce contexte, elle a affirmé que le retour des réfugiés devait être placé sous le signe de la sé-

245  Pour le texte de la résolution 2005/48, voir rapport de la soixante et unième session de la Commis-
sion des droits de l’homme, Documents officiels du Conseil économique et social, 2005, Supplément n° 3 et 
rectificatifs (E/2005/23 et Corr.1 et 2). 

246  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2187, p. 3.
247  Voir également résolution 60/1 du 16 septembre 2005 intitulée « Document final du Sommet mon-

dial de 2005 ». Pour les résolutions de l’Assemblée générale portant sur les réfugiés et les personnes dépla-
cées dans des régions en particulier, voir les résolutions suivantes : 60/100 du 8 décembre 2005 (« Aide aux 
réfugiés de Palestine »), 60/101 du 8 décembre 2005 (« Personnes déplacées du fait des hostilités de juin 
1967 et des hostilités postérieures »), 60/102 du 8 décembre 2005 (« Opération de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient »), 60/103 du 8 décembre 
2005 (« Biens appartenant à des réfugiés de Palestine et produit de ces biens ») et 60/128 du 16 décembre 
2005 (« Aide aux réfugiés, aux rapatriés et aux déplacés en Afrique »).
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curité et de l’humanité ainsi que du plein respect des droits de l’homme et de la dignité des 
intéressés, quel que soit leur statut. 

En outre, l’Assemblée a noté que l’intégration sur place s’agissant des réfugiés était 
une décision souveraine et une option que les États devaient retenir en gardant à l’esprit 
leurs obligations conventionnelles et les principes en matière de droits de l’homme, ainsi 
qu’un processus bidirectionnel dynamique et multiforme qui exigeait des efforts de la part 
de toutes les parties concernées, notamment que les réfugiés soient disposés à s’adapter à la 
société d’accueil sans avoir à renier leur propre identité culturelle et que les communautés 
d’accueil et les institutions publiques soient également disposées à accueillir les réfugiés et 
à satisfaire les besoins de populations diverses. L’Assemblée a reconnu que l’intégration sur 
place était un processus complexe et graduel, comportant trois aspects — juridique, écono-
mique et socioculturel — distincts mais interdépendants.

Dans sa résolution 60/168, l’Assemblée générale a, entre autres, souligné qu’il incom-
bait au premier chef aux États d’assurer aide et protection aux personnes déplacées dans 
leur propre pays relevant de leur juridiction et de s’attaquer aux causes profondes de ce 
problème dans le cadre d’une coopération appropriée avec la communauté internationale. 
Enfin, l’Assemblée a considéré que les Principes directeurs relatifs au déplacement de per-
sonnes à l’intérieur de leur propre pays248 constituaient un cadre international important 
pour la protection des personnes déplacées dans leur propre pays.

14.  Cour internationale de Justice249

a)  Organisation de la Cour
En date du 15 février 2005250, la composition de la Cour était la suivante :
Président : Shi Jiuyong (Chine); 
Vice-Président : Raymond Ranjeva (Madagascar); 
Juges : Abdul G. Koroma (Sierra Leone), Vladlen S. Vereshchetin (Fédération de Rus-

sie), Rosalyn Higgins (Royaume-Uni), Gonzalo Parra-Aranguren (Venezuela), Pieter H. 
Kooijmans (Pays-Bas), Francisco Rezek (Brésil), Awn Shawkat Al-Khasawneh (Jordanie), 
Thomas Buergenthal (États-Unis d’Amérique), Nabil Elaraby (Égypte), Hisashi Owada (Ja-
pon), Bruno Simma (Allemagne), Peter Tomka (Slovaquie) et Ronny Abraham (France).

M. Philippe Couvreur a été élu Greffier de la Cour le 10 février 2000 pour un mandat de 
sept ans; M. Jean-Jacques Arnaldez a été réélu Greffier adjoint le 19 février 2001, également 
pour un mandat de sept ans.

Conformément à l’article 29 du Statut, la Cour constitue annuellement une chambre 
appelée à statuer en procédure sommaire, dont la composition est la suivante :

248  E/CN.4/1998/53/Add.2, annexe. 
249  Pour des renseignements détaillés sur la Cour, voir les rapports de la Cour internationale de Justice 

à l’Assemblée générale, Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 4 
(A/60/4) et ibid., soixante et unième session, Supplément n° 4 (A/61/4). D’autres renseignements concer
nant les affaires dont a été saisie la Cour internationale de Justice en 2005 figurent au chapitre VII ci-après. 

250  Suite à la démission, en date du 11 février 2005, du juge Gilbert Guillaume (France), l’Assemblée 
générale et le Conseil de sécurité, le 15 février 2005, ont élu M. Ronny Abraham (France) pour la durée du 
mandat restant à courir et qui viendra à expiration le 5 février 2009.
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Membres
Président : Shi Jiuyong;
Vice-Président : R. Ranjeva;
Juges : G. Parra-Aranguren, A. S. Al-Khasawneh, T. Buergenthal.
Membres suppléants 
Juges : N. Elaraby et H. Owada.
À la suite de la démission du juge Gilbert Guillaume en date du 11 février 2005 et de 

l’élection tenue le 8 avril 2005, la Chambre pour les questions d’environnement, constituée 
par la Cour en 1993 conformément au paragraphe 1 de l’article 26 du Statut et dont le man-
dat actuel se terminera en février 2006, est composée comme suit :

Président : Shi Jiuyong;
Vice-Président : R. Ranjeva;
Juges : P. H. Kooijmans, F. Rezek, N. Elaraby, B. Simma et P. Tomka.
Le 7 novembre 2005, l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité ont élu cinq mem-

bres de la Cour internationale de Justice pour un mandat de neuf ans commençant le 6 fé-
vrier 2006. En conséquence, le juge Thomas Buergenthal (États-Unis d’Amérique) a été 
réélu membre de la Cour; M. Mohamed Bennouna (Maroc), M. Kenneth Keith (Nouvelle-
Zélande), M. Bernardo Sepúlveda Amor (Mexique) et M. Leonid Skotnikov (Fédération de 
Russie) ont été élus membres de la Cour.

b)  Juridiction de la Cour251

Le 25 février 2005, le Portugal a modifié sa déclaration reconnaissant le caractère obli-
gatoire de la juridiction de la Cour. La déclaration se lit comme suit :

« Au nom de la République portugaise, je déclare et notifie que le Portugal, conti-
nuant d’accepter la juridiction de la Cour internationale de Justice, modifie sa déclara-
tion faite le 19 décembre 1955 et la remplace par ce qui suit :

« 1.  En vertu du paragraphe 2 de l’article 36 du Statut de la Cour internationale 
de Justice, le Portugal reconnaît comme obligatoire, de plein droit et sans convention 
spéciale la juridiction de la Cour à l’égard de tout autre État acceptant la même obli-
gation (et dans la mesure où il l’accepte), jusqu’à ce qu’il soit donné notification de 
l’abrogation de cette acceptation, sur tous différends d’ordre juridique autres que les 
suivants :

	 « i)	 Tout différend que le Portugal et l’autre ou les autres parties seraient 
convenus de régler selon un autre mode de règlement pacifique;

	 « ii)	 Tout différend avec un État qui a déposé ou ratifié l’acceptation de la 
juridiction obligatoire de la Cour, ou un amendement à cette accepta-
tion qui étend la portée audit différend, moins de douze mois avant le 
dépôt de la requête par laquelle la Cour est saisie du différend;

251  Pour des renseignements détaillés concernant les États qui ont fait des déclarations dans lesquelles 
ils reconnaissaient la juridiction obligatoire de la Cour, voir Traités multilatéraux déposés auprès du Secré-
taire général, état au 31 décembre 2005 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 06.V.2 P, ST/
LEG/SER.E/24), vol. I, chap. I. 
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	 « iii)	 Tout différend, sauf s’il se rapporte à des titres ou à des droits territo-
riaux ou à des droits souverains ou à une juridiction souveraine, sur-
venu avant le 26 avril 1974 ou concernant des situations ou des faits 
antérieurs à cette date;

	 « iv)	 Tout différend avec une ou des parties à un traité pour lequel la juridic-
tion de la Cour internationale de Justice a été explicitement exclue, en 
vertu des règles applicables, que le différend porte ou non sur l’inter-
prétation et l’application des dispositions du traité en question ou sur 
d’autres sources du droit international.

« 2.  La République portugaise se réserve le droit de compléter, modifier ou reti-
rer à tout moment, par voie de notification adressée au Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies, les réserves formulées ci-dessus ou toutes autres réserves 
complémentaires, lesdites modifications ou lesdits retraits prenant effet à compter de 
la date de ladite notification.

« Lisbonne, le 18 février 2005 »
En outre, le 2 septembre 2005, Djibouti a déposé une déclaration reconnaissant le ca-

ractère obligatoire de la juridiction de la Cour.
La déclaration de Djibouti se lit comme suit : 

«  Soucieuse, d’une part, de parvenir à un règlement pacifique et équitable de 
tous différends internationaux, notamment ceux dans lesquels elle serait impliquée 
et, d’autre part, d’apporter sa contribution au développement et à la consolidation 
du droit international, la République de Djibouti, conformément au paragraphe 2 de 
l’article 36 du Statut de la Cour internationale de Justice, déclare reconnaître comme 
obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale vis-à-vis de tout autre État ac-
ceptant la même obligation, la juridiction de la Cour internationale de Justice sur tous 
les différends d’ordre juridique ayant pour objet :

« a)  L’interprétation d’un traité;
« b)  Tout point de droit international;
« c)  La réalité de tout fait qui, s’il était établi, constituerait la violation d’un enga-

gement international;
« d)  La nature ou l’étendue de la réparation due pour la rupture d’un engage-

ment international;
« avec la réserve, toutefois, que la présente déclaration ne s’applique pas :

«  1.  Aux différends au sujet desquels les parties en cause sont convenues ou 
conviendront d’avoir recours à un ou plusieurs autres modes de règlement;

« 2.  Aux différends relatifs à des questions qui relèvent exclusivement de la com-
pétence de la République de Djibouti, d’après le droit international;

« 3.  Aux différends relatifs ou ayant trait à des faits ou à des situations d’hos-
tilités, à des conflits armés, à des actes individuels ou collectifs accomplis en légitime 
défense, à la résistance à l’agression, à l’exécution d’obligations imposées par des or
ganes internationaux et autres faits ou situations connexes ou de même nature qui 
concernent ou ont concerné la République de Djibouti ou peuvent la concerner dans 
l’avenir;

« 4.  Aux différends relatifs à l’interprétation ou à l’application d’un traité multi
latéral, à moins que toutes les parties au traité ne soient également parties à l’affaire 
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dont la Cour est saisie ou que le Gouvernement de Djibouti n’accepte spécialement la 
juridiction de la Cour;

« 5.  Aux différends avec le gouvernement d’un État qui, à la date du dépôt de la 
requête par laquelle la Cour est saisie du différend, n’entretient pas de relations diplo-
matiques avec le Gouvernement djiboutien ou n’est pas reconnu par le Gouvernement 
djiboutien;

« 6.  Aux différends avec des États ou territoires non souverains;
« 7.  Aux différends avec la République de Djibouti concernant ou portant sur :
« a)  Le statut de son territoire ou la modification ou la délimitation de ses fron-

tières ou toute autre question en matière de frontières;
« b)  La mer territoriale, le plateau continental et les rebords externes, la zone ex-

clusive de pêche, la zone économique exclusive et les autres zones de la juridiction ma-
ritime nationale, y compris pour ce qui concerne la réglementation et le contrôle de la 
pollution des mers et l’exécution de recherches scientifiques par des navires étrangers;

« c)  Le régime et le statut de ses îles, baies et golfes;
« d)  L’espace aérien situé au-dessus de son territoire terrestre et maritime; et
« e)  La fixation et la délimitation de ses frontières maritimes.
« La présente déclaration est faite pour une durée de cinq ans, sous réserve de la 

faculté de dénonciation et de modification qui s’attache à tout engagement pris par 
l’État dans ses relations internationales.

« Elle prendra effet dès sa réception par le Secrétaire général de l’ONU.
« Djibouti, le 18 juillet 2005

« Le Ministre des affaires étrangères  
et de la coopération internationale, 

« (Signé) Mahmoud Ali Youssouf »

c)  Amendements au Règlement de la Cour
En 2005, la Cour a adopté une nouvelle procédure pour la promulgation des modifi-

cations apportées à son Règlement. Le préambule du Règlement a également été modifié 
afin de refléter la mise en place de cette procédure252. En vertu de la nouvelle procédure, 
tout amendement apporté au Règlement est mis en ligne sur le site Internet de la Cour 
avec mention de sa date d’entrée en vigueur et de toute restriction quant à son applicabilité 
ratione temporis. La pratique de la Cour signalant tous les amendements apportés à son 
Règlement dans le préambule de ce dernier a été abandonnée. Dans le texte intégral mis à 
jour, ils seront désormais signalés par un astérisque renvoyant à une note de bas de page. 

La Cour a également amendé l’article 52 de son Règlement portant sur la marche à 
suivre dans le cas où l’impression d’une pièce de procédure se fait par l’entremise du gref-
fier253 ainsi que l’article 43 concernant la question des notifications à adresser à la Cour aux 

252  Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 4 (A/60/4), 
par. 228 à 232.

253  Ibid., par. 233 à 235.
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tiers à une instance qui sont parties à des conventions dont l’interprétation peut être en 
cause dans cette instance254.

d)  Assemblée générale
Le 27 octobre 2005, à sa soixantième session, l’Assemblée générale a adopté, sans ren-

voi à une grande commission, la décision 60/507 dans laquelle elle a pris acte du rapport 
de la Cour internationale de Justice pour la période du 1er août 2004 au 31 juillet 2005255.

15.  Commission du droit international256

a)  Composition de la Commission
La Commission du droit international pour la période quinquennale 2002-2006, à sa 

cinquante-sixième session, se compose des membres suivants : M. Emmanuel Akwei Addo 
(Ghana), M. Husain M. Al-Baharna (Bahreïn), M. Ali Mohsen Fetais Al-Marri (Qatar), 
M.  João Clemente Baena Soares (Brésil), M. Ian Brownlie (Royaume-Uni), M. Enrique 
Candioti (Argentine), M. Choung Il Chee (République de Corée), M. Pedro Comissario 
Afonso (Mozambique), M. Riad Daoudi (République arabe syrienne), M. Christopher 
John Robert Dugard (Afrique du Sud), M. Constantin P. Economides (Grèce), Mme Paula 
Escarameia (Portugal), M. Salifou Fomba (Mali), M.  Giorgio Gaja (Italie), M. Zdzislaw 
Galicki (Pologne), M. Peter C. R. Kabatsi (Ouganda), M. Maurice Kamto (Cameroun), 
M. James Lutabanzibwa Kateka (République-Unie de Tanzanie), M. Fathi Kemicha (Tuni-
sie), M. Roman Anatolyevitch Kolodkin (Fédération de Russie), M. Martti Koskenniemi 
(Finlande), M. William Mansfield (Nouvelle-Zélande), M. Michael Matheson (États-Unis), 
M. Theodor Viorel Melescanu (Roumanie), M. Djamchid Momtaz (République islamique 
d’Iran), M. Bernd H. Niehaus (Costa Rica), M. Didier Opertti Badan (Uruguay), M. Guil-
laume Pambou-Tchivounda (Gabon), M. Alain Pellet (France), M. Pemmeraju Sreenivasa 
Rao (Inde), M. Víctor Rodríguez Cedeño (Venezuela), M. Bernardo Sepúlveda (Mexique), 
Mme Hanqin Xue (Chine) et M. Chusei Yamada (Japon).

b)  Cinquante-septième session de la Commission
La Commission du droit international a tenu la première partie de sa cinquante-

septième session du 2 mai au 3 juin 2005 et la seconde partie du 11 juillet au 5 août 2005, à 
son siège à l’Office des Nations Unies à Genève257. La Commission a examiné les thèmes 
ci-après. 

254  Ibid., soixante et unième session, Supplément n° 4 (A/61/4), par. 204 à 206. 
255  Ibid., soixantième session, Supplément n° 4 (A/60/4). 
256  Des renseignements détaillés et autres documents concernant les travaux de la Commission 

peuvent être consultés sur le site Web de la Commission à l’adresse www.un.org/law/ilc/index.htm.
257  Pour le rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-septième 

session, voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 10 (A/60/10).
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En ce qui concerne le thème « Ressources naturelles partagées », la Commission a exa-
miné le troisième rapport258 du Rapporteur spécial (M. Chusei Yamada), proposant une 
série complète de 25 projets d’article sur le droit relatif aux aquifères transfrontières. La 
Commission a également été saisie d’une série de suggestions et de commentaires formu-
lés par les gouvernements et les organisations intergouvernementales compétentes259. La 
Commission a créé un groupe de travail sur les eaux souterraines transfrontières, présidé 
par M. Enrique Candioti, afin d’examiner les projets d’article proposés par le Rapporteur 
spécial, en tenant compte des débats de la Commission sur le sujet. Le Groupe de travail a 
examiné et modifié huit projets d’article et a recommandé qu’il se réunisse à nouveau en 
2006 pour achever ses travaux. La Commission a prié les États et les organisations inter-
gouvernementales qui ne l’avaient pas encore fait de soumettre des renseignements détail-
lés et précis à l’aide d’un questionnaire élaboré par le Rapporteur spécial260.

En ce qui concerne le thème « Effets des conflits armés sur les traités », la Commission 
a examiné le premier rapport261 du Rapporteur spécial sur ce point (M. Ian Brownlie), pré-
sentant un aperçu des questions se rapportant au sujet, ainsi qu’un ensemble de 14 projets 
d’article, sans préjuger de leur forme finale, et un mémorandum élaboré par le Secrétariat 
intitulé « Les effets des conflits armés sur les traités : examen de la pratique et de la doc-
trine262 ». La Commission a fait sienne la proposition du Rapporteur spécial de demander 
au Secrétariat d’adresser une note les priant de fournir des renseignements concernant leur 
pratique dans le domaine en question, en particulier la plus récente. 

S’agissant du thème « Responsabilité des organisations internationales », la Commis-
sion a examiné le troisième rapport263 du Rapporteur spécial (M. Giorgio Gaja), proposant 
neuf projets d’article portant sur l’existence d’une violation d’une obligation internatio-
nale par une organisation internationale, puis la responsabilité d’une organisation inter-
nationale du fait d’un État ou d’une autre organisation internationale. La Commission a 
adopté neuf projets d’article, assortis de commentaires. Tenant compte du fait que dans 
son quatrième rapport, le Rapporteur spécial devait examiner les questions relatives aux 
circonstances excluant l’illicéité et la responsabilité des États pour les faits internationale-
ment illicites des organisations internationales, la Commission a fait savoir qu’elle souhai-
terait recevoir des commentaires et observations se rapportant à ces questions.

S’agissant du thème « Protection diplomatique », la Commission a examiné le sixième 
rapport264 du Rapporteur spécial (M. John Dugard) portant sur l’applicabilité de la théorie 
des mains propres dans le contexte du droit international.

S’agissant du thème « Expulsion des étrangers », la Commission a examiné le rapport 
préliminaire265 du Rapporteur spécial (M. Maurice Kamto), présentant un aperçu de cer-
taines des questions en jeu et un schéma possible pour un examen plus approfondi du sujet. 

258  A/CN.4/551 et Corr.1 et Add.1.
259  A/CN.4/555 et Add.1.
260  Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 

(A/59/10), par. 81.
261  A/CN.4/552.
262  A/CN.4/550 et Corr.1 et 2.
263  A/CN.4/553.
264  A/CN.4/546.
265  A/CN.4/554.
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Le Rapporteur spécial a demandé que le Secrétariat prépare une compilation des instru-
ments nationaux et internationaux applicables, des textes et une jurisprudence se rappor-
tant au sujet. La Commission a également demandé aux États de fournir des informations 
sur leur pratique en la matière, y compris une législation nationale.

En ce qui concerne le thème « Actes unilatéraux des États », la Commission a examiné 
le huitième rapport266 du Rapporteur spécial (M. Víctor Rodríguez Cedeño), qui compor-
tait une analyse de 11 exemples de la pratique des États et les conclusions de cette analyse. 
La Commission a indiqué qu’elle souhaiterait recevoir les commentaires et les observations 
des États concernant la révocabilité ou la modification d’actes unilatéraux, notamment en 
ce qui concerne leur pratique à cet égard, les circonstances et les conditions, ainsi que les 
effets de l’annulation ou de la modification et la portée des réactions éventuelles des tiers 
en la matière. Un groupe de travail sur les actes unilatéraux a été reconstitué sous la pré-
sidence de M. Alain Pellet. Ses travaux ont porté sur l’étude de la pratique des États et sur 
l’élaboration de conclusions préliminaires sur le sujet, que la Commission devait examiner 
à sa prochaine session.

S’agissant du thème « Les réserves aux traités », la Commission a examiné une partie 
du dixième rapport267 du Rapporteur spécial (M. Alain Pellet) sur la validité des réserves 
et l’objet et le but du traité, et a renvoyé au comité de rédaction sept projets de directive 
portant sur la validité des réserves et la définition de l’objet et du but du traité. La Commis-
sion a également adopté deux projets de directive, assortis de commentaires, portant sur la 
définition des objections aux réserves et la définition des objections à la dernière formula-
tion ou à l’élargissement de la portée d’une réserve. Enfin, la Commission a indiqué qu’elle 
souhaiterait recevoir les commentaires des gouvernements sur la pratique des États pour 
ce qui est des objections à une réserve considérée comme incompatible avec l’objet et le but 
du traité sans s’opposer à l’entrée en vigueur dudit traité entre eux et l’auteur de la réserve.

Concernant le thème «  Fragmentation du droit international  : difficultés découlant 
de la diversification et de l’expansion du droit international », la Commission a procédé 
à des échanges de vues sur le sujet sur la base d’un compte rendu établi par le Président 
du Groupe d’étude (M. Martti Koskenniemi) sur l’état des travaux de celui-ci. Le Groupe 
d’étude a été saisi des documents suivants : a) un mémorandum sur le régionalisme dans 
le contexte de l’étude intitulée « La fonction et la portée de la règle de la lex specialis et la 
question des régimes autonomes »; b) une étude relative à l’interprétation des traités à la 
lumière de « toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre 
les parties » (article 31, par. 3, c) de la Convention de Vienne sur le droit des traités), dans le 
contexte de l’évolution générale du droit international et des préoccupations de la commu-
nauté internationale; c) une étude relative à l’application de traités successifs portant sur la 
même matière (article 30 de la Convention de Vienne sur le droit des traités); d) une étude 
relative à la modification de traités multilatéraux entre certaines parties seulement (art. 41 
de la Convention de Vienne sur le droit des traités); et e) une étude relative à la hiérarchie 
des normes en droit international  : jus cogens, obligations erga omnes, Article 103 de la 
Charte des Nations Unies, en tant que règles de conflit. Le Groupe d’étude a également été 
saisi d’un document informel sur la « clause de déconnexion ». 

Le Groupe d’étude a décidé d’aborder les diverses études en se concentrant sur les 
questions de fond concernant la fragmentation à la lumière de la Convention de Vienne 

266  A/CN.4/557.
267  A/CN.4/558 et Corr.1 et Add.1 et Add.1/Corr.1 et Add.2.
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sur le droit des traités de 1969, en laissant de côté les aspects institutionnels de la fragmen-
tation. Il a également réaffirmé son intention d’établir, à l’issue de ses travaux sur le sujet, 
un document de synthèse collectif composé de deux parties dont la première compren-
drait une étude analytique de la question de la fragmentation et la seconde consisterait 
en un ensemble condensé de conclusions, de directives ou de principes. Il espérait bien 
avoir l’occasion de présenter ce document de synthèse à la cinquante-huitième session de 
la Commission en 2006.

c)  Sixième Commission
La Sixième Commission a examiné le point intitulé « Rapport de la Commission du 

droit international sur les travaux de sa cinquante-septième session » à ses 11e à 20e séances 
et à sa 22e séance du 24 au 26 octobre et les 28 et 31 octobre et du 1er au 30 novembre et le 
16 novembre 2005.

M. Djamchid Momtaz (République islamique d’Iran), Président de la Commission du 
droit international à sa cinquante-septième session, a présenté les différents chapitres du 
rapport sur les travaux de la Commission aux 11e, 13e et 17e séances de la Sixième Commis-
sion et a fait une déclaration finale à la 20e séance.

Au cours du débat sur cette question268, pour ce qui est des Ressources naturelles par-
tagées, on a salué les progrès réalisés dans le domaine, notamment la présentation par le 
Rapporteur spécial d’une série complète de projets d’article sur le droit relatif aux aquifères 
transfrontières. La démarche souple adoptée par le Rapporteur spécial, permettant l’adap-
tation des règles en cours d’élaboration au moyen d’accords bilatéraux ou régionaux, a été 
généralement appuyée. On a également estimé qu’il était important de bien préciser que 
les travaux sur le sujet ne constituaient pas une codification étant donné que les projets 
d’article allaient au-delà du droit établi.

Si certaines délégations ont appuyé l’idée de se concentrer avant tout sur les aquifères 
transfrontières, d’autres se sont inquiétées de la portée limitée des projets d’article, notant 
qu’il aurait été préférable de disposer de règles englobant l’ensemble du sujet des ressources 
naturelles partagées. Selon un autre point de vue, la Commission devait éviter d’aborder la 
question du pétrole et du gaz, tandis que d’autres souhaitaient qu’on examine ces aspects 
connexes.

D’autres ont suggéré de privilégier les règles relatives à la relation entre les États de 
l’aquifère, estimant que toute extension du sujet aux obligations des États non aquifères 
risquait de retarder le projet. Selon un autre point de vue, il importait de reconnaître la di-
mension internationale du sujet et d’y inclure les droits applicables à tous les États. D’autres 
ont souligné l’importance du principe de la souveraineté des États de l’aquifère sur les 
eaux souterraines et ont réaffirmé la pertinence de la résolution 1803 (XVII) relative à la 
souveraineté permanente sur les ressources naturelles. Une mise en garde a été exprimée 
contre l’universalisation inutile du régime des eaux transfrontières. L’incorporation d’une 
disposition relative aux pays en développement a également été approuvée. Plusieurs délé-

268  Pour un aperçu plus exhaustif du débat de la Sixième Commission en ce qui concerne les dif-
férents sujets, voir le site Web de la Sixième Commission (www.un.org/ga/sixth/) et les comptes rendus 
analytiques (A/C.6/60/SR.11 à 20 et 22). 
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gations se sont félicitées en particulier de la participation d’experts à l’élaboration des pro-
jets d’article. 

Il a en outre été suggéré que la Commission se concentre uniquement sur les aspects 
qui différaient de la Convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation269, tandis que d’autres ont souligné que 
la Convention de 1997 pourrait servir utilement de modèle en même temps que d’autres 
approches. Des doutes ont également été exprimés quant à l’opportunité d’appliquer la 
Convention de 1997 et de créer un précédent, étant donné qu’elle n’était pas encore entrée 
en vigueur.

Quant à la forme finale des projets d’article, plusieurs délégations préféraient repor-
ter la question jusqu’à ce que le contenu de ces projets soit défini de façon plus précise. 
Certaines ont néanmoins préconisé l’adoption de recommandations de principe ou une 
approche cadre qui servirait de base à l’élaboration d’accords juridiquement contraignants. 
D’autres délégations ont fait observer que l’approche cadre devait être réexaminée. D’autres 
encore ont opté pour l’élaboration d’un modèle d’accord régional. Plusieurs délégations 
ont noté que des dispositions spécifiques au contexte, notamment des arrangements bila-
téraux et régionaux, étaient la meilleure façon de répondre aux pressions exercées sur les 
eaux souterraines transfrontières, tandis que d’autres ont recommandé l’adoption d’une 
approche globale. Il a été proposé que la Commission établisse une liste de considérations 
ou de directives dont les États pourraient tenir compte lors de négociations d’accords bila-
téraux ou régionaux.

En ce qui concerne le débat sur le thème Effets des conflits armés sur les traités, toutes 
les délégations ont appuyé l’approche générale adoptée par la Commission, à savoir garan-
tir la stabilité des relations conventionnelles entre États. On s’est accordé à reconnaître 
que le sujet faisait partie du droit des traités mais non celui relatif au recours à la force. 
Certaines délégations se sont déclarées favorables à l’idée d’inclure dans le champ du sujet 
les traités entre États de même que ceux conclus par les organisations internationales et les 
conflits armés internationaux et non internationaux ainsi que la question de l’occupation 
militaire. D’autres ont exprimé des doutes quant à l’incorporation de ces questions dans le 
champ du sujet. Il a en outre été proposé que les projets d’article visent également les traités 
dont l’application était provisoire. S’agissant du membre de phrase « conflit armé », il a été 
proposé que toute définition tienne compte du rapport du Groupe de personnalités de haut 
niveau sur les menaces, les défis et le changement270. 

Certaines délégations ont appuyé la proposition de base du Rapporteur spécial figu-
rant à l’article 3, selon laquelle le déclenchement d’un conflit armé n’entraînait pas ipso 
facto l’extinction ou la suspension de l’application des traités, tandis que d’autres ont ex-
primé certaines préoccupations à cet égard. Il a été proposé que la position des États tiers 
soit prise en considération. 

Pour ce qui est de faire appel à la notion de l’intention des parties à un traité comme 
indice de la prédisposition de celui-ci à l’extinction ou à la suspension de son application, 
certaines délégations ont soutenu qu’il s’agissait certes d’un critère important pour déter-
miner le sort d’un traité en cas de conflit armé mais qu’il ne saurait être un critère exclusif. 
D’autres délégations ont exprimé leurs préoccupations et ont demandé de fixer des cri-

269  A/51/869.
270  A/59/565 et Corr.1.
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tères supplémentaires. Il a été proposé d’insérer entre autres critères celui portant sur la 
« nature » du traité.

Plusieurs délégations souhaitaient de plus amples précisions sur la liste indicative de-
vant figurer dans le projet d’article 7, tandis que d’autres s’opposaient à son inclusion. Il a 
été suggéré que la liste indicative, si elle devait être retenue, comprenne notamment « les 
traités créant ou modifiant des frontières », ainsi qu’une référence à la Charte des Nations 
Unies.

Plusieurs délégations étaient d’avis que le projet d’article 10 devait être revu afin d’in-
diquer clairement si l’État pouvait se soustraire aux obligations conventionnelles non 
conformes à son droit inhérent de légitime défense, ou à une décision du Conseil de sécu-
rité prise en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Il a été suggéré qu’une 
attention plus grande soit accordée à la question de la légalité de la conduite des parties à 
un conflit armé et de l’asymétrie possible dans la relation entre un État agresseur et un État 
victime.

Certaines délégations se sont également opposées à l’inclusion du projet d’article 11 sur 
les effets juridiques des décisions du Conseil de sécurité prises en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies.

S’agissant du thème Responsabilité des organisations internationales, les délégations 
ont félicité la Commission pour ses progrès en la matière, en particulier l’adoption à sa 
dernière session des projets d’article 8 à 16. On a fait référence à la complexité du sujet étant 
donné la diversité des organisations internationales. Certaines délégations ont souligné la 
nécessité d’approfondir la notion d’« organisation internationale », compte tenu du fait que 
certaines entités n’étaient pas « purement » intergouvernementales.

Quant à la question de la nature juridique des règles internes d’une organisation inter
nationale, certaines délégations se sont déclarées satisfaites de la disposition provisoire ac
tuelle, tandis que d’autres souhaitaient que des éclaircissements supplémentaires soient 
apportés. De l’avis d’une autre délégation, la disposition était tout simplement inutile. Il a 
aussi été mentionné que le paragraphe 2 du projet d’article 8 (portant sur les obligations 
internationales établies selon les « règles » d’une organisation internationale) ne s’appli-
quait pas aux règles de procédure ou administratives.

S’agissant de la relation entre la responsabilité des organisations internationales et celle 
de leurs États membres, certaines délégations étaient d’avis que les articles devaient être 
remaniés de façon à couvrir toute la gamme de possibilités. Quelques délégations se sont 
interrogées sur la distinction entre les recommandations et les décisions contraignantes. 
Si certaines délégations appuyaient la démarche de la Commission, d’autres en revanche 
estimaient qu’il fallait examiner la question plus avant. Certaines délégations ont suggéré 
d’aborder le cas particulier des organisations d’intégration, tandis que d’autres ont estimé 
qu’il s’agissait d’un point distinct du droit international général. Il a également été suggéré 
que la Commission examine la question de la responsabilité conjointe et solidaire des États 
et des organisations internationales en vue d’inclure une disposition sur le partage de la 
responsabilité proportionnelle.

En ce qui concerne les questions soulevées dans le rapport de la Commission, certaines 
délégations étaient d’avis que l’assistance à une organisation internationale dans la perpé-
tration d’un acte internationalement illicite était une question de responsabilité des États, 
mais que, compte tenu de son exclusion du projet d’article sur la responsabilité de l’État, 
elle pourrait figurer dans le commentaire.
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Quant aux travaux futurs, plusieurs délégations étaient d’avis que la Commission de-
vait examiner les questions relatives à la responsabilité des États, tandis que d’autres ont 
estimé que ces questions dépassaient le contenu du sujet étant donné les différences entre 
les États et les organisations internationales ainsi que la diversité de ces organisations. 

S’agissant du thème Protection diplomatique, la décision de la Commission de ne pas 
inclure la doctrine des mains propres dans les projets d’article sur la protection diploma-
tique a recueilli un appui général. Les délégations ont approuvé l’orientation générale selon 
laquelle les États avaient le droit, non le devoir, d’exercer la protection diplomatique. Elles 
ont également approuvé le principe fondamental du projet d’article 7 portant sur les cas de 
nationalités multiples, ainsi que celui du projet d’article 8 sur la protection diplomatique 
des apatrides et des réfugiés.

Pour la deuxième lecture, il a été proposé que la question des conséquences de la pro-
tection diplomatique soit examinée, que la Commission réexamine les dispositions sur la 
protection diplomatique des personnes morales et que des dispositions sur l’exercice de la 
protection diplomatique ainsi que sur la répartition de l’indemnisation dans le cadre des 
revendications catégorielles soient incluses. Certaines délégations ont mis en garde contre 
le fait d’interpréter le projet d’article 17 comme permettant de prendre des mesures coer-
citives. 

En ce qui concerne le débat sur le thème Expulsion des étrangers, certaines délégations 
ont accueilli favorablement l’approche générale adoptée par le Rapporteur spécial visant à 
concilier le droit des États à expulser des étrangers et la nécessité d’assurer le respect des 
droits de l’homme. D’autres en revanche se sont interrogées sur la pertinence de l’examen 
du sujet par la Commission.

On a mis l’accent sur l’importance de bien circonscrire le sujet. Plusieurs délégations 
étaient favorables à l’exclusion des questions relatives au droit international humanitaire, 
tandis que d’autres préconisaient l’exclusion des questions portant sur les expulsions à 
grande échelle à la suite d’un différend territorial ainsi que l’expulsion de territoires oc-
cupés. D’autres encore ont suggéré la possibilité d’aborder la question des expulsions de 
masse survenant dans ces contextes. Une délégation a également appuyé l’exclusion des 
questions liées à la non-admission et au droit de l’immigration en général. Selon un autre 
point de vue, les questions relatives aux mesures préventives (« éloignement ») et à l’ad-
mission d’étrangers expulsés pourraient être examinées. D’autres ont également proposé 
d’inclure la question des étrangers en situation irrégulière.

Plusieurs délégations ont souligné l’importance de tenir compte des motifs légitimes 
d’expulsion, alors que d’autres ont insisté sur certaines règles de procédure telles que la 
motivation, la garantie d’une procédure régulière et la révision judiciaire. On a également 
fait valoir que les décisions d’expulsion devaient être prises sur une base individuelle. Plu-
sieurs délégations considéraient l’expulsion collective comme étant interdite en vertu du 
droit international. 

Il a été proposé d’entreprendre une étude approfondie de la législation nationale et de 
la jurisprudence, en collaboration avec le Secrétariat, en accordant une attention égale aux 
pays développés et aux pays en développement. La Commission a également demandé de 
tenir compte de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travail-
leurs migrants et des membres de leur famille271.

271  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2220, p. 3.
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Quelques délégations ont exprimé des doutes quant à l’issue possible des travaux de la 
Commission sur ce sujet. Certaines ont avancé l’idée qu’un répertoire de la pratique, une 
déclaration politique ou un texte pourrait à terme prendre la forme d’un protocole au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. 

En ce qui concerne le débat sur le thème Actes unilatéraux des États, plusieurs délé-
gations ont salué le travail accompli par la Commission jusque-là. Toutes les délégations 
ont constaté que le sujet posait des problèmes particuliers. Certaines délégations s’inter-
rogeaient sur l’opportunité pour la Commission de continuer son étude. D’autres, en re-
vanche, ont souligné l’importance de poursuivre les travaux.

On a également insisté sur le fait qu’il fallait continuer à mettre l’accent sur une analyse 
de la pratique des États. Plusieurs ont fait observer, entre autres, qu’il était difficile de défi-
nir un acte unilatéral de l’État, que l’intention de l’État de s’engager constituait un élément 
important et qu’il pouvait être inapproprié de concevoir des définitions et des règles éta-
blissant un parallèle avec la Convention de Vienne sur le droit des traités. La Commission 
a également été invitée à examiner dans le champ d’analyse les actes unilatéraux des États 
ayant un effet extraterritorial, notamment la législation nationale.

Plusieurs délégations ont suggéré que les travaux du groupe de travail de la Commis-
sion sur le sujet portent essentiellement sur les actes unilatéraux stricto sensu, et qu’il serait 
utile de dégager un consensus sur des conclusions préliminaires quant à la façon dont il 
devrait poursuivre et conclure le sujet. Il a été suggéré que la Commission fasse le point sur 
les travaux accomplis au cours des dix dernières années et identifie certains principes de 
base, des orientations ou des conclusions assortis d’exemples de la pratique des États qui 
pourraient être utiles aux États. Certaines délégations n’ont pas exclu la possibilité d’un 
instrument contraignant.

En ce qui concerne le thème Les réserves aux traités, des délégations se sont félicitées 
de la poursuite des travaux sur l’élaboration d’un guide de la pratique visant à clarifier les 
dispositions pertinentes de la Convention de Vienne sur le droit des traités. Dans le même 
temps, on a souligné l’importance de veiller à ce qu’il n’aille pas à l’encontre de la Conven-
tion de Vienne, en particulier de ses articles 19 à 23. On a fait valoir que le Guide de la pra-
tique devait servir d’outil de référence dans le travail quotidien des gouvernements. 

Les observations formulées par le Rapporteur spécial sur la définition de la notion de 
« l’objet et du but » d’un traité ont reçu une approbation préalable, mais il a été précisé que 
le critère n’était pas applicable à l’égard d’une réserve incompatible avec une norme impé-
rative du droit international, notamment les garanties de procédure en matière de droits de 
l’homme. Certaines délégations ont partagé l’opinion du Rapporteur spécial selon laquelle 
l’expression «  l’objet et le but  » devait être considérée comme un seul et même terme. 
D’autres délégations se sont interrogées sur l’utilité de tenter de définir ce terme et ont fait 
observer que la définition actuellement proposée par le Rapporteur spécial n’apportait pas 
plus de clarté. Il a en outre été proposé que, pour améliorer la définition, des références à la 
doctrine et à la jurisprudence y soient ajoutées. 

En ce qui concerne la question posée aux États au sujet de la pratique du maintien des 
relations conventionnelles, nonobstant toute objection faite à une réserve incompatible 
avec l’objet et le but d’un traité, certaines délégations ont indiqué que ces décisions étaient 
d’ordre pratique, et que, conformément à l’article 21 de la Convention de Vienne, l’État 
auteur de l’objection pouvait en déterminer les conséquences sur les relations convention-
nelles bilatérales. Par contre, d’autres délégations étaient d’avis que l’auteur d’une réserve, 
si celle-ci était incompatible avec l’objet et le but du traité, ne pouvait être considéré comme 
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une partie au traité. Il a été noté que, étant donné les difficultés bureaucratiques inhérentes 
à une objection à une réserve, on ne voyait pas bien quelle importance attacher à l’absence 
d’objection à une réserve. On a également noté que les objections aux réserves incom-
patibles ne produisaient pas les mêmes effets juridiques que les objections aux réserves 
qui avaient satisfait au critère de l’objet et du but. Plusieurs gouvernements ont donné 
un aperçu de leur pratique à cet égard, selon laquelle de telles réserves étaient considérées 
comme non valides en soi et dissociées du traité qui restait exécutoire. Il a été souligné que 
dans un tel cas, la directive 3.3.3 permettant l’acceptation d’une réserve non valide était inu-
tile. Il a en outre été suggéré que la pratique d’objection à une réserve en vertu de l’article 19 
de la Convention de Vienne sur la base de sa non-conformité à l’objet et au but du traité 
et celle d’objection à une réserve en vertu des articles 20 et 21 soient traitées séparément 
dans des sous-directives en se référant au terme « rejet » dans le cas de la première et au 
terme « objection » dans l’autre. À cet égard, des vues divergentes ont été exprimées quant 
à savoir s’il fallait utiliser le terme « non valide » plutôt que les termes « inadmissible » ou 
« opposable » lorsqu’il s’agissait de réserves incompatibles avec l’objet et le but du traité. Se-
lon un autre point de vue, un État qui a formulé une réserve au motif de son incompatibilité 
avec l’objet et le but, mais qui a choisi de maintenir sa relation conventionnelle avec l’État 
réservataire, pourrait en fait simplement faire une objection conformément à l’article 21 de 
la Convention de Vienne. Selon une autre suggestion, la Commission pourrait envisager 
de proposer la création d’une autorité qui se prononcerait sur la validité des réserves, mais 
certaines délégations se sont opposées à donner ce pouvoir au dépositaire.

En ce qui concerne le projet de directive 3.1.7 portant sur les réserves vagues, certaines 
délégations ont indiqué que des réserves vagues suscitaient une incertitude juridique im-
portante et causaient des difficultés aux États susceptibles de faire objection à une réserve. 
Il a été suggéré de définir dans un projet de directive une procédure permettant de clarifier 
une réserve vague avec l’État auteur. Sinon, on pourrait être amené à considérer les réserves 
vagues comme invalides puisqu’elles ne se rapportaient pas à « certaines dispositions d’un 
traité », comme prévu à l’article 2 de la Convention de Vienne. D’autres étaient d’avis qu’on 
allait trop loin en considérant que des réserves vagues étaient automatiquement incompa-
tibles avec l’objet et le but du traité. 

On a indiqué que l’attention particulière que pouvaient nécessiter les instruments rela-
tifs aux droits de l’homme ne devait pas entraîner la création d’un régime distinct pour ces 
instruments dans le projet de directives. Il a été suggéré d’insérer une directive supplémen-
taire portant sur les réserves relatives à la juridiction de la Cour internationale de Justice.

En ce qui concerne le débat sur le thème Fragmentation du droit international : diffi-
cultés découlant de la diversification et de l’expansion du droit international, les délégations 
ont accueilli avec satisfaction les résultats obtenus jusqu’à présent par le Groupe d’étude de 
la Commission. Bien que l’approche générale axée sur les aspects de fond de la fragmen-
tation ait été accueillie favorablement, certaines délégations ont exprimé des réserves sur 
le sujet dans son ensemble ainsi que sur son résultat final. On a suggéré à la Commission 
de faire preuve de modération lors du parachèvement de ses travaux étant donné que le 
contenu du sujet demeurait incertain. D’autres étaient d’avis que le résultat de ces études 
serait une excellente source de référence pour les praticiens. Dans le même temps, on a fait 
observer qu’il était important pour les praticiens d’avoir une compréhension claire des re-
lations entre les divers instruments. Selon un autre point de vue, le résultat devait se limiter 
à l’étude analytique elle-même et ne devait pas être normatif comme le laissaient entendre 
les termes « directives » et « principes » (et ne devait pas non plus servir à l’élaboration de 



	 Chapitre III	 239

projets d’article). D’autres ont soutenu que des directives d’ordre général pourraient per-
mettre d’éviter l’orientation purement théorique du sujet. 

S’agissant du thème Responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables 
découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le droit international (responsabilité inter-
nationale en cas de perte causée par un dommage transfrontière découlant d’activités dange-
reuses), on a constaté que la Commission avait beaucoup progressé dans la conclusion en 
première lecture du projet de principes relatifs à la répartition des pertes visant à maintenir 
un juste équilibre entre les droits et obligations de l’exploitant et de la victime. 

S’agissant du chapitre XII du rapport de la Commission concernant d’autres décisions 
et conclusions de celle-ci, plusieurs délégations ont appuyé la décision de la Commission 
d’inscrire à son plan de travail le thème de l’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 
dedere aut judicare). On a indiqué que le sujet devait comprendre une analyse du principe 
de la compétence « universelle ». On a également suggéré que la Commission réexamine 
son programme en vue de conclure l’examen des points qui étaient à l’ordre du jour depuis 
longtemps. On a souligné l’importance pour la Commission de tenir compte des déclara-
tions faites à la Sixième Commission. 

De nouveaux thèmes ont été suggérés, notamment le recours préventif à la force en 
droit international, la responsabilité de protéger et le droit international pour les secours 
en cas de catastrophe.

À la 22e séance, le 16 novembre, le représentant de la Jordanie, au nom du Bureau, a 
présenté un projet de résolution intitulé « Rapport de la Commission du droit internatio-
nal sur les travaux de sa cinquante-septième session272 », qui a été adopté par le Comité à 
la même réunion.

d)  Assemblée générale
Le 23 novembre 2005, l’Assemblée générale, sur la recommandation de la Sixième 

Commission, a adopté la résolution 60/22 intitulée « Rapport de la Commission du droit 
international sur les travaux de sa cinquante-septième session ».

Dans la résolution, l’Assemblée a pris note du rapport de la Commission du droit inter-
national et a appelé l’attention des gouvernements sur le fait qu’il importait qu’ils commu-
niquent à la Commission leurs vues sur les projets d’article sur la protection diplomatique 
et les commentaires y relatifs, ainsi que sur les projets de principes relatifs à la répartition 
des pertes en cas de dommage transfrontière découlant d’activités dangereuses, adoptés par 
la Commission à sa cinquante-sixième session. L’Assemblée générale a également invité les 
gouvernements à communiquer à la Commission du droit international des informations 
sur les sujets suivants : « Ressources naturelles partagées », « Effets des conflits armés sur les 
traités », « Responsabilité des organisations internationales », « Expulsion des étrangers », 
« Actes unilatéraux des États » et « Réserves aux traités ». Enfin, l’Assemblée a approuvé la 
décision de la Commission du droit international d’inscrire le sujet « Obligation d’extrader 
ou de poursuivre (aut dedere aut judicare) » à son programme de travail.

272  A/C.6/60/L.14.
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16.  Commission des Nations Unies  
pour le droit commercial international273

a)  Commission des Nations Unies  
pour le droit commercial international274

À sa vingt et unième session en 1966275, l’Assemblée générale a créé la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) afin d’encourager 
l’harmonisation et l’unification progressives du droit commercial international, et a prié la 
Commission de lui présenter un rapport annuel. La Commission a commencé ses travaux 
en 1968. Elle se composait à l’origine de 29 États membres représentant les diverses régions 
géographiques et les principaux systèmes juridiques du monde. Plus tard, l’Assemblée gé-
nérale a augmenté le nombre de membres de la Commission de 29 à 36 États276, puis de 36 
à 60 États277. 

Trente-huitième session de la Commission

La Commission a tenu sa trente-huitième session à Vienne du 4 au 15 juillet 2005 et a 
adopté son rapport le 15 juillet 2005278.

Au cours de la session, la Commission a achevé et adopté le projet de convention sur 
l’utilisation de communications électroniques dans les contrats internationaux. Elle a fait 
observer que le projet de convention visait à éliminer les obstacles juridiques au commerce 
électronique, y compris ceux découlant d’autres instruments sur la base de principes bien 
établis comme celui de l’équivalence fonctionnelle. Étant donné que de nombreux États 
prenaient des mesures pour élargir l’utilisation du commerce électronique et promouvoir 
activement la modernisation des méthodes commerciales, la Commission a conclu que le 
projet de convention serait utile et permettrait aux États de simplifier diverses règles in-
ternes s’appliquant au commerce électronique. Le projet de convention contribuerait éga-
lement à renforcer la confiance dans l’utilisation de ce type de commerce dans les échanges 
internationaux.

En ce qui concerne ses travaux sur la passation des marchés, la Commission a rappelé 
sa décision d’actualiser la Loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés de biens, 
de travaux et de services279 pour tenir compte de nouvelles pratiques, en particulier celles 
résultant du recours aux communications électroniques dans la passation des marchés 
publics, et de l’expérience acquise dans son utilisation comme base des réformes législa-
tives, ainsi que d’autres questions pouvant faire l’objet de travaux futurs. Lors de sa trente-

273  Des renseignements détaillés et autres documents concernant les travaux de la Commission 
peuvent être consultés sur le site Web de la Commission à l’adresse www.uncitral.org/.

274  Pour la composition de la Commission, voir le rapport de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international sur les travaux de sa trente-huitième session, Documents officiels de 
l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 17 (A/60/17), chap. II, sect. B.

275  Résolution 2205 (XXI) de l’Assemblée générale en date du 17 décembre 1966.
276  Résolution 3108 (XXVIII) de l’Assemblée générale en date du 12 décembre 1973.
277  Résolution 57/20 de l’Assemblée générale en date du 19 novembre 2002. 
278  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 17 (A/60/17).
279  Ibid., quarante-neuvième session, Supplément n° 17 et rectificatif (A/49/17 et Corr.1), annexe I. 
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huitième session, la Commission a pris note des rapports des sixième et septième sessions 
du Groupe de travail280. Au cours de la sixième session, le Groupe de travail a commencé 
ses travaux sur l’élaboration de propositions aux fins de la révision de la Loi type ainsi que 
l’examen préliminaire des sujets suivants : a) publication électronique d’informations rela-
tives à la passation des marchés; b) utilisation des communications électroniques dans le 
processus de passation des marchés; c) condition d’utilisation des communications élec-
troniques dans le processus de passation des marchés; d) enchères électroniques inversées; 
e) utilisation de listes de fournisseurs; f) accords-cadres; g) passation de marchés de ser-
vices; h) évaluation et comparaison des offres et utilisation de la passation de marchés pour 
promouvoir des politiques industrielles, sociales et environnementales; i) voies de droit et 
exécution; j) autres méthodes de passation des marchés; k) participation des usagers à la 
passation des marchés; l) simplification et normalisation de la Loi type; et m) authentifica-
tion des pièces produites. 

En ce qui concerne le thème de l’arbitrage, la Commission a été saisie des rapports 
du Groupe de travail sur les travaux de ses quarante et unième et quarante-deuxième ses-
sions281. La Commission a noté que le Groupe de travail avait poursuivi ses débats sur un 
projet de révision du paragraphe 7 de l’article 17 de la Loi type de la CNUDCI sur l’arbitrage 
commercial international282 relatif au pouvoir d’un tribunal arbitral d’accorder des mesu-
res provisoires ou conservatoires ex parte. Le Groupe de travail avait aussi examiné un nou-
vel article destiné à être inséré dans la Loi type concernant la reconnaissance et l’exécution 
des mesures provisoires de protection prononcées par un tribunal arbitral, provisoirement 
numéroté 17, bis. La Commission a également noté que, malgré d’importantes divergences 
d’opinions, le Groupe de travail était convenu, à sa quarante-deuxième session, d’insérer 
un texte de compromis du projet révisé de paragraphe 7 dans le projet d’article 17, étant en-
tendu que ce paragraphe s’appliquerait sauf convention contraire des parties, qu’il devrait 
être clairement indiqué que les injonctions préliminaires avaient le caractère d’ordonnance 
de procédure et non celui de sentence et qu’aucune procédure d’exécution ne serait prévue 
à l’article 17, bis pour ces injonctions. 

S’agissant du droit des transports, la Commission a été saisie des rapports du Groupe 
de travail sur les travaux de ses quatorzième et quinzième sessions283. Elle a été informée 
que le Groupe de travail avait bien avancé sur un certain nombre de questions difficiles sou-
levées au cours de la deuxième lecture du projet d’instrument sur le transport de marchan-
dises, effectué entièrement ou partiellement par mer, notamment celles qui concernaient le 
fondement de la responsabilité en vertu du projet d’instrument, ainsi que le champ d’appli-
cation de ce dernier et les questions connexes de liberté contractuelle. 

En ce qui concerne ses travaux sur les sûretés, la Commission a été saisie des rapports 
du Groupe de travail sur les travaux de ses sixième et septième sessions284. Elle a noté avec 
satisfaction qu’un ensemble complet de recommandations législatives, qui avaient trait non 
seulement aux stocks, au matériel et aux créances commerciales mais aussi aux instruments 
négociables, aux documents négociables, aux comptes bancaires et au produit d’engage-

280  A/CN.9/568 et A/CN.9/575, respectivement.
281  A/CN.9/569 et A/CN.9/573, respectivement.
282  Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, quarantième session, Supplément n° 17 (A/40/17), 

annexe I. La Loi type a été publiée en tant que publication des Nations Unies (numéro de vente : F.95.V.18).
283  A/CN.9/572 et A/CN.9/576, respectivement.
284  A/CN.9/570 et A/CN.9/574, respectivement.
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ments de garantie indépendants, serait présenté au Groupe de travail à sa huitième session. 
La Commission a en outre pris note avec intérêt des progrès accomplis par le Groupe de 
travail dans la coordination de ses travaux avec : a) la Conférence de La Haye de droit in-
ternational privé, qui avait élaboré la Convention sur la loi applicable à certains droits sur 
des titres détenus auprès d’un intermédiaire285; b) l’Institut international pour l’unification 
du droit privé (UNIDROIT ), qui était en train de préparer un projet de convention sur 
les sûretés et autres droits sur des titres intermédiés; et c) la Banque mondiale, qui était en 
train de revoir ses Principes et directives sur les systèmes d’insolvabilité et les droits des 
créanciers; et d) l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. 

S’agissant du sujet « Suivi de l’application de la Convention de New York de 1958286 », 
la Commission a rappelé qu’elle avait prié le Secrétariat de tout mettre en œuvre pour 
établir, afin qu’elle l’examine à sa trente-huitième session, une analyse préliminaire des ré
ponses reçues par lui aux questionnaires distribués en rapport avec ce projet287.

b)  Sixième Commission
La Sixième Commission a examiné le point intitulé « Rapport de la Commission des 

Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux de sa trente-huitième 
session » à ses première, 2e, 10e et 14e séances, les 3, 4, 21 et 26 octobre 2005. 

À la première séance, M. Jorge Pinzón Sánchez (Colombie), Président de la CNUDCI 
à sa trente-huitième session, a présenté le rapport de la Commission. 

Au cours du débat sur ce point288, les délégations ont remercié la Commission d’avoir 
adopté le projet de convention sur l’utilisation de communications électroniques dans les 
contrats internationaux. Cette convention permettra de faciliter le commerce électronique, 
de créer une sécurité juridique et de résoudre les problèmes liés à la fraude. 

Plusieurs délégations ont félicité la Commission des progrès qu’elle a réalisés dans 
les divers sujets à l’examen, notamment la passation des marchés, l’arbitrage, le droit des 
transports et les sûretés. En outre, plusieurs délégations ont souligné l’importance de pour-
suivre les activités de coordination et de coopération entre la Commission et d’autres orga-
nisations afin d’éviter les doubles emplois et le manque de cohérence dans les instruments 
juridiques. 

Plusieurs délégations ont également accueilli avec satisfaction les plans de la Commis-
sion visant à étudier les moyens possibles de combattre la fraude commerciale et ont félicité 
la Commission d’avoir coopéré avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
dans ce domaine. 

On a aussi accueilli favorablement la convocation d’un congrès de la CNUDCI en 2007 
afin d’examiner les résultats des programmes de travail passés et actuels et d’élaborer des 

285  Disponible à l’adresse http://hcch.e-vision.nl/index_en.php?act=conventions. text&cid=72.
286  Pour le texte de la Convention de 1958 pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbi-

trales étrangères, voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 330, p. 3.
287  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième session, Supplément n° 17 

(A/59/17), par. 84.
288  Pour un aperçu plus exhaustif du débat de la Sixième Commission en ce qui concerne les diffé-

rents sujets, voir le site Web de la Sixième Commission (www.un.org/ga/sixth/) et les comptes rendus ana
lytiques (A/C.6/60/SR.1, 2, 10 et 14).
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sujets pour les travaux futurs. On a aussi suggéré que la Commission envisage la création 
d’un groupe de suivi sur l’application des instruments juridiques qu’elle a déjà adoptés en 
vue d’identifier les difficultés que pourraient rencontrer les États. 

Certaines délégations ont souligné l’importance des programmes d’assistance tech-
nique dans le domaine du droit commercial international. Dans ce contexte, on a appuyé 
la création au sein du secrétariat d’un programme d’assistance technique et les initiatives 
de collecte et de diffusion des documents juridiques liés aux instruments adoptés par la 
Commission. 

À la 10e séance, le 21 octobre, le représentant de l’Autriche a présenté un projet de 
résolution intitulé « Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commer-
cial international sur les travaux de sa trente-huitième session » au nom des pays suivants : 
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, 
Belgique, Belize, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Danemark, 
Équateur, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédéra-
tion de Russie, Fidji, Finlande, France, Grèce, Guatemala, Haïti, Hongrie, Inde, Iran (Répu-
blique islamique d’), Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Maroc, Mexique, Mongolie, Norvège, Nouvelle-Zé-
lande, Ouganda, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, Républi-
que démocratique du Congo, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Serbie-et-Monténégro, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine 
et Uruguay, auxquels se sont joints par la suite la Bolivie, la Gambie, la Lettonie et la Répu-
blique dominicaine289.

Également à la 10e séance, le 21 octobre, le Président du Comité a présenté un projet 
de résolution intitulé « Convention des Nations Unies sur l’utilisation de communications 
électroniques dans les contrats internationaux290 ». À sa 14e séance, le 26 octobre, le Comité 
de rédaction a adopté deux projets de résolution. 

c)  Assemblée générale
Le 23 novembre 2005, l’Assemblée générale, sur la recommandation de la Sixième 

Commission, a adopté la résolution 60/20 intitulée « Rapport de la Commission des Na-
tions Unies pour le droit commercial international sur les travaux de sa trente-huitième 
session », dans laquelle elle a pris note du rapport de la Commission sur les travaux de sa 
trente-huitième session et la résolution 60/21 sur la « Convention des Nations Unies sur 
l’utilisation de communications électroniques dans les contrats internationaux291 ».

289  A/C.6/60/L.7.
290  A/C.6/60/L.8.
291  Pour le texte de la Convention, voir section A du chapitre IV ci-après, « Traités relatifs au droit 

international conclus sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies ». 
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17.  Questions juridiques examinées par la Sixième Commission 
et d’autres organes subsidiaires connexes de l’Assemblée générale
Au cours de la soixantième session de l’Assemblée générale, outre les sujets concer-

nant la Commission du droit international et la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international, traités aux sections ci-dessus, la Sixième Commission a 
examiné toute une série d’autres sujets. Les travaux de la Sixième Commission et d’autres 
organes subsidiaires connexes sont décrits ci-après, ainsi que les résolutions et décisions 
pertinentes de l’Assemblée générale adoptées en 2005292. Les résolutions de l’Assemblée 
générale énoncées dans la présente section, à moins d’indication contraire, ont été adoptées 
lors de sa soixantième session, le 23 novembre 2005, sur la recommandation de la Sixième 
Commission293.

a)  Programme d’assistance des Nations Unies  
aux fins de l’enseignement, de l’étude, de la diffusion  

et d’une compréhension plus large du droit international
Le Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’étude, 

de la diffusion et d’une compréhension plus large du droit international a été institué par 
l’Assemblée générale à sa vingtième session en 1965294 afin de fournir une assistance directe 
dans le domaine du droit international sous la forme d’un programme de bourses, de cours 
et de séminaires régionaux dans le domaine du droit international ainsi que par la prépara-
tion et la diffusion de publications et d’autres informations relatives au droit international. 
L’Assemblée a, lors de ses sessions annuelles jusqu’à sa vingt-sixième session et par la suite 
tous les deux ans, autorisé le Programme à poursuivre ses activités295.

i)	 Comité consultatif pour le Programme d’assistance  
aux fins de l’enseignement, de l’étude, de la diffusion  
et d’une compréhension plus large du droit international

Le Comité consultatif pour le Programme d’assistance aux fins de l’enseignement, 
de l’étude, de la diffusion et d’une compréhension plus large du droit international, dont 
la tâche consiste à assister le Secrétaire général dans l’exécution des fonctions que lui a 
confiées l’Assemblée générale au titre de ce point, a tenu sa quarantième session le 17 oc-

292  Pour des renseignements détaillés et autres documents concernant les travaux de la Sixième 
Commission et des autres organes subsidiaires connexes de l’Assemblée générale dont il est fait mention 
à la présente section, voir www.un.org/ga/sixth/ et www.un.org/law/lindex.htm. Pour un aperçu plus ex-
haustif du débat de la Sixième Commission en ce qui concerne les différents sujets, voir le site Web de la 
Sixième Commission (www.un.org/ga/sixth/) et les comptes rendus analytiques. 

293  La Sixième Commission adopte les projets de résolution que l’Assemblée générale recommande 
pour adoption. Ces résolutions figurent dans les rapports de la Sixième Commission présentés à l’Assem-
blée générale au titre de divers points de l’ordre du jour. Les rapports de la Sixième Commission renfer-
ment également des informations concernant la documentation pertinente sur l’examen des points par la 
Sixième Commission.

294  Résolution 2099 (XXI) de l’Assemblée générale en date du 20 décembre 1965.
295  Pour des renseignements détaillés sur le Programme, voir www.un.org/law/programmeofassis-

tance/. 
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tobre 2005 afin d’examiner le projet de rapport du Secrétaire général296. Les déclarations 
faites à l’occasion de la quarantième session figurent dans le rapport final du Secrétaire gé-
néral sur cette question297. 

ii)	S ixième Commission

La Sixième Commission a examiné ce point à ses 19e, 20e et 21e séances, les 2, 3 et 9 no
vembre 2005, respectivement.

Au cours du débat, les délégations ont fait remarquer l’importance du droit inter-
national et le fait que les activités du Programme d’assistance, telles que décrites dans le 
rapport du Secrétaire général, notamment le programmes de bourses, les cours régionaux 
et les publications juridiques, avaient contribué à la diffusion des connaissances dans le 
domaine du droit, en particulier dans les pays en développement. On a aussi indiqué que 
le programme de bourses donnait aux jeunes juristes sélectionnés la possibilité de créer des 
réseaux, contribuant ainsi à renforcer leur rôle dans la promotion du droit international 
et de la primauté du droit. Certaines délégations ont souligné la nécessité d’accroître les 
contributions volontaires au Programme d’assistance, afin de permettre au Programme 
d’entreprendre de nouvelles activités.

À la 19e séance, le 2 novembre, le Président du Comité consultatif pour le Programme 
d’assistance a présenté un projet de résolution298 intitulé « Programme d’assistance des 
Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’étude, de la diffusion et d’une compréhen-
sion plus large du droit international », adopté par le Comité à sa 21e séance299. 

iii)	A ssemblée générale

Dans sa résolution 60/19, l’Assemblée générale a pris note avec satisfaction du rapport 
du Secrétaire général sur l’exécution du Programme d’assistance des Nations Unies aux 
fins de l’enseignement, de l’étude, de la diffusion et d’une compréhension plus large du 
droit international. Elle a approuvé les directives et recommandations et a autorisé le Secré-
taire général à exécuter en 2006 et 2007 les activités définies dans ledit rapport.

b)  Rapport du Comité spécial de la Charte des Nations Unies 
et du raffermissement du rôle de l’Organisation

i)	 Comité spécial de la Charte des Nations Unies  
et du raffermissement du rôle de l’Organisation

À sa vingt-neuvième session, en 1974, l’Assemblée générale a décidé de créer un Co-
mité ad hoc de la Charte des Nations Unies, qui serait chargé d’examiner toutes proposi-
tions particulières que les gouvernements pourraient faire en vue d’accroître l’efficacité de 
l’Organisation des Nations Unies dans la réalisation de ses objectifs, ainsi que toutes autres 

296  A/AC.117/2005 et L.1 et Corr.1.
297  A/60/441.
298  A/C.6/60/L.5.
299  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/514. Pour les comptes rendus analytiques, 

voir A/C.6/60/SR.19, 20 et 21.
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propositions tendant à rendre plus efficace le fonctionnement de l’Organisation sans qu’il 
soit besoin de modifier la Charte300. À sa trentième session, en 1975, l’Assemblée générale 
a décidé que le Comité ad hoc serait convoqué à nouveau sous l’appellation de Comité spé-
cial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de l’Organisation afin 
d’examiner les suggestions et les propositions relatives à la Charte des Nations Unies et le 
raffermissement du rôle de l’Organisation en ce qui concerne le maintien et la consolida-
tion de la paix et de la sécurité internationales, le développement de la coopération entre 
toutes les nations et la promotion des normes du droit international dans les relations entre 
les États301. Depuis sa trentième session, l’Assemblée générale a convoqué le Comité spécial 
chaque année.

Le Comité spécial s’est réuni au Siège de l’Organisation des Nations Unies du 14 au 
18  mars 2005. Au cours de cette session, le Comité spécial a examiné les questions sui-
vantes  : maintien de la paix et de la sécurité internationales, en particulier les questions 
relatives aux sanctions, les fondements juridiques des opérations de maintien de la paix 
des Nations Unies et le renforcement du rôle de l’Organisation; règlement pacifique des 
différends; propositions concernant l’abolition du Conseil de tutelle; les publications du 
Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies et du Répertoire de la pra-
tique du Conseil de sécurité; les méthodes de travail du Comité spécial et la formulation de 
nouveaux sujets. 

Dans son rapport, le Comité spécial a présenté plusieurs recommandations à l’Assem-
blée générale302. Le Comité spécial a recommandé, entre autres, qu’à sa soixantième ses-
sion, l’Assemblée générale continue d’examiner les conclusions de la réunion du groupe 
spécial d’experts organisée en application de la résolution 52/162 concernant les effets des 
sanctions sur les États tiers, en tenant compte des différents points de vue exprimés sur la 
question. Il a également recommandé que l’Assemblée continue d’examiner la question de 
la mise en œuvre des dispositions de la Charte relatives à l’assistance aux États tiers touchés 
par l’application de sanctions, et qu’on reconnaisse l’importance d’envisager des mesures 
pour assurer la revitalisation de l’Assemblée générale afin d’exercer effectivement et effica-
cement les fonctions qui lui sont assignées en vertu de la Charte. Il a en outre recommandé 
que l’Assemblée encourage le versement de contributions volontaires aux fonds d’affecta-
tion spéciale concernant les deux répertoires et intensifie la coopération avec les établisse-
ments universitaires pour la préparation des études sur ces deux publications. Enfin, le Co-
mité spécial a également présenté à l’Assemblée sa décision relative à de nouveaux sujets, 
dans laquelle le Comité spécial s’est déclaré « prêt à entreprendre, selon qu’il conviendra, la 
mise en œuvre de toutes décisions qui pourraient être prises lors de la Réunion plénière de 
haut niveau de la soixantième session de l’Assemblée générale en septembre 2005 concer-
nant la Charte des Nations Unies et de tous amendements qui y seraient apportés ».

À sa 248e séance, le 18 mars 2005, le Comité spécial a adopté le rapport sur les travaux 
de sa session de 2005. 

300  Résolution 3349 (XXI) de l’Assemblée générale en date du 17 décembre 1974.
301  Résolution 3499 (XXX) de l’Assemblée générale en date du 15 décembre 1975.
302  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 33 (A/60/33). 
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ii)	S ixième Commission

La Sixième Commission a examiné ce point de l’ordre du jour à ses 7e, 8e et 21e séances, 
les 14 et 19 octobre et le 9 novembre 2005. Le Président du Comité spécial a présenté son 
rapport au cours de sa session de 2005. 

Les délégations ont accueilli favorablement le rapport du Comité spécial et ont rap-
pelé qu’il avait indiqué qu’il était disposé à examiner toutes les propositions relatives à la 
réforme de la Charte qui avaient été présentées à la Réunion plénière de haut niveau de 
l’Assemblée générale tenue en septembre 2005303.

À la 21e séance, le 9 novembre, le représentant de l’Égypte a présenté un projet de réso-
lution intitulé « Rapport du Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermis-
sement du rôle de l’Organisation304 », qui a été adopté par le Comité à la même séance305.

iii)	A ssemblée générale

Dans sa résolution 60/23 intitulée « Rapport du Comité spécial de la Charte des Na-
tions Unies et du raffermissement du rôle de l’Organisation », l’Assemblée générale a pris 
note du rapport du Comité spécial et du rapport du Secrétaire général sur les deux réper-
toires306.

En outre, l’Assemblée a notamment prié le Comité spécial, à sa session de 2006, de 
poursuivre l’examen de toutes les propositions concernant la question du maintien de la 
paix et de la sécurité internationales sous tous ses aspects du point de vue du renforcement 
du rôle de l’Organisation, de continuer à examiner, à titre prioritaire, la question de la mise 
en œuvre des dispositions de la Charte des Nations Unies relatives à l’assistance aux États 
tiers touchés par l’application de sanctions imposées en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
de maintenir à son ordre du jour la question du règlement pacifique des différends entre 
États et de continuer de réfléchir à titre prioritaire aux moyens d’améliorer ses méthodes 
de travail et de renforcer son efficacité en vue de rechercher les mesures dont l’application 
à l’avenir serait largement acceptée. De plus, l’Assemblée a prié le Comité spécial d’exa-
miner, le cas échéant, toute proposition qu’elle lui renverrait en vue de la mise en œuvre 
des décisions prises à la Réunion plénière de haut niveau de sa soixantième session de sep-
tembre 2005 concernant la Charte des Nations Unies et les amendements à celle-ci.

L’Assemblée a également reconnu l’importance du rôle des travaux de la Cour inter-
nationale de Justice qui statue sur les différends entre États et l’importance du recours à 
cet organe pour le règlement pacifique des différends. À cet égard, elle a souligné qu’il était 
souhaitable de trouver des moyens pratiques de renforcer la Cour, eu égard en particulier 
aux besoins découlant de l’alourdissement de son rôle.

Enfin, l’Assemblée générale s’est félicitée de la création d’un fonds d’affectation spé-
ciale en vue de résorber le retard de publication du Répertoire. Elle a encouragé à coopérer 
davantage avec les établissements universitaires et à recourir au programme de stages pour 

303  Voir également résolution 60/1 du 16 septembre 2005 intitulée « Document final du Sommet mon-
dial de 2005 ». 

304  A/C.6/60/L.13.
305  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/517. Pour les comptes rendus analytiques, 

voir A/C.6/60/SR.7, 8 et 21.
306  A/60/124. 
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élaborer les études et a appuyé les initiatives prises par le Secrétaire général pour résorber 
le retard de publication du Répertoire.

c)  Portée de la protection juridique offerte par la Convention 
sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé

i)	 Comité spécial sur la portée de la protection juridique offerte par la Convention 
sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé

Le Comité spécial sur la portée de la protection juridique offerte par la Convention 
sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé a tenu sa quatrième 
session du 11 au 15 avril 2005, avec pour mandat d’élargir la portée de la protection juri-
dique offerte par la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du per-
sonnel associé307, y compris au moyen d’un instrument juridique308. Dans son rapport sur 
les travaux de sa quatrième session présenté à l’Assemblée générale309, le Comité spécial 
a recommandé que les travaux sur l’élargissement de la portée de la protection juridique 
offerte par la Convention se poursuivent au cours de la soixantième session de l’Assemblée 
générale dans le cadre d’un groupe de travail de la Sixième Commission. Le Comité spécial 
a également recommandé que le Groupe de travail fonde ses travaux sur le texte révisé du 
Président figurant à l’annexe I de son rapport et qu’il examine séparément la proposition 
du Costa Rica concernant la relation entre la Convention et le droit international humani-
taire figurant à l’annexe II A.

ii)	S ixième Commission

À sa première séance, le 3 octobre 2005, la Sixième Commission a créé un groupe de 
travail pour qu’il poursuive les travaux sur la question. Le Groupe de travail a tenu quatre 
séances les 4, 5 et 10 octobre 2005, ainsi que des consultations officieuses les 5, 6 et 7 oc-
tobre. Les consultations officieuses sur le texte d’un projet de protocole facultatif se sont 
poursuivies entre les délégations intéressées au cours de la session de la Sixième Commis-
sion en vue de conclure les discussions sur les questions en suspens.

La Sixième Commission a examiné le point de l’ordre du jour à ses 8e, 9e et 22e séances, 
les 19 et 20 octobre et le 16 novembre 2005. À la 8e séance, le Président du Comité spécial et 
le Groupe de travail ont présenté leurs rapports respectifs310.

Au cours du débat sur ce point, les délégations ont condamné les attaques répétées 
contre le personnel des Nations Unies et le personnel associé et ont instamment prié les 
États de faire en sorte que de tels crimes ne restent pas impunis et que leurs auteurs soient 
traduits en justice. Tout en se félicitant de l’action menée par le Secrétaire général pour 
incorporer les dispositions clés de la Convention dans les accords sur le statut des forces, 
les accords sur le statut de la mission et les accords avec le pays hôte, les délégations ont 
également souligné l’importance d’une adhésion universelle à la Convention. Elles ont en 

307  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2051, p. 363.
308  Résolution 59/47 de l’Assemblée générale en date du 2 décembre 2004.
309  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 52 et rectificatif 

(A/60/52 et Corr.1).
310  Ibid. et A/C.6/60/L.4.
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outre mis l’accent sur la nécessité impérieuse d’élargir la portée de la protection juridique 
offerte par la Convention afin d’y inclure une catégorie plus large d’opérations. À cet égard, 
plusieurs délégations, considérant que ces opérations comportaient toutes un élément de 
risque, se sont déclarées favorable à l’inclusion de l’expression « consolidation de la paix » 
dans un projet de protocole. Toutefois, d’autres délégations ont estimé que le terme était 
trop ambigu pour être utilisé dans un instrument répressif. Plusieurs délégations ont éga-
lement appuyé la proposition d’élargir la portée de la protection à des opérations menées 
aux fins d’apporter une aide humanitaire d’urgence en cas de catastrophe naturelle. On a 
toutefois souligné la nécessité d’introduire un mécanisme excluant l’applicabilité du projet 
de protocole aux situations ne comportant aucun élément de risque. Quelques délégations 
estimaient que le projet de protocole ne devait en aucun cas s’étendre aux situations de 
catastrophe naturelle. 

Tout en reconnaissant qu’il était du devoir des États de protéger le personnel des Na-
tions Unies et le personnel associé, les délégations n’ont pas manqué de souligner qu’on 
attendait également de ce personnel qu’il respecte les lois des pays hôtes. Elles ont égale-
ment insisté sur le fait qu’un cadre juridique satisfaisant pour la protection du personnel 
des Nations Unies était indispensable pour l’exécution efficace des opérations des Nations 
Unies et que le succès de ces opérations dépendait aussi de leur financement et d’un appui 
adéquats. 

À la 22e séance, le 16 novembre 2005, le Président du Comité spécial et du Groupe de 
travail a présenté un projet de résolution intitulé « Protocole facultatif à la Convention sur 
la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé », auquel était annexé le 
texte du Protocole facultatif311, qui a été adopté à la même séance312.

iii)	A ssemblée générale

Dans sa résolution 60/42 du 8 décembre 2005 intitulée «  Protocole facultatif à la 
Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé », l’As-
semblée générale a adopté ledit Protocole facultatif dont le texte figure en annexe et a invité 
tous les États Membres à en devenir parties. Dans la résolution, l’Assemblée générale a éga-
lement réaffirmé, dans le contexte de la Convention et du Protocole facultatif s’y rappor-
tant, qu’il était important de préserver l’intégrité du droit international humanitaire et que 
le personnel humanitaire ainsi que le personnel des Nations Unies et le personnel associé 
étaient tenus par le droit international et la Charte des Nations Unies de respecter la légis-
lation nationale des pays où ils exerçaient leurs activités. 

311  A/C.6/60/L.11. Pour le texte du Protocole facultatif, voir section A du chapitre IV ci-après, « Trai-
tés relatifs au droit international conclus sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies ». 

312  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/518. Pour les comptes rendus analytiques, 
voir A/C.6/60/SR.8, 9 et 22.
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d)  Mesures visant à éliminer le terrorisme international
i)	 Comité spécial créé par la résolution 51/210 de l’Assemblée générale 

en date du 17 décembre 1996

En 1996, l’Assemblée générale, dans sa résolution 51/210, a décidé de créer un Comité 
spécial chargé d’élaborer une convention internationale pour la répression des attentats 
terroristes à l’explosif, puis une convention internationale pour la répression des actes de 
terrorisme nucléaire afin de compléter les instruments internationaux existants en la ma-
tière, et d’examiner ensuite ce qu’il convenait de faire pour compléter le cadre juridique 
offert par les conventions relatives au terrorisme international de façon que tous les aspects 
de la question soient couverts. 

Conformément à la résolution 59/46 de l’Assemblée générale en date du 2 décembre 
2004, le Comité spécial a tenu sa neuvième session du 28 mars au 1er avril 2005 afin de pour-
suivre l’élaboration du projet de convention générale sur le terrorisme international et de 
régler les problèmes que posait l’élaboration du projet de convention internationale pour 
la répression des actes de terrorisme nucléaire, en vue de développer le cadre juridique 
conventionnel de lutte contre le terrorisme international, et maintenir à son ordre du jour 
la question de la convocation, sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, d’une 
conférence de haut niveau chargée de définir la riposte commune de la communauté inter-
nationale au terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations313. 

À sa séance du 1er avril, le Comité spécial a achevé le projet de convention interna-
tionale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire et a décidé de recommander à 
l’Assemblée générale d’adopter, à la reprise de sa cinquante-neuvième session, le projet de 
résolution auquel est annexé le texte du projet de convention314.

ii)	S ixième Commission 

À sa 1re séance, le 3 octobre 2005, la Sixième Commission a créé un groupe de travail en 
vue d’élaborer le texte final du projet de convention générale sur le terrorisme international 
et de maintenir à son ordre du jour la question de la convocation, sous les auspices de l’Or-
ganisation des Nations Unies, d’une conférence de haut niveau chargée de définir la riposte 
commune de la communauté internationale au terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Le Groupe de travail a tenu trois séances plénières ainsi que des 
consultations officieuses et a eu des contacts bilatéraux avec les délégations intéressées315.

La Sixième Commission a examiné le point de l’ordre du jour à ses 3e, 4e, 5e et 6e séan
ces et à ses 10e et 23e séances, les 6, 7, 10 et 21 octobre et le 29 novembre 2005. Aux 3e et 
10e séances, le Président du Comité spécial et le Groupe de travail ont présenté leurs rap-
ports respectifs. 

Durant le débat à la Sixième Commission, les délégations ont condamné le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quels qu’en fussent les auteurs, les 

313  Pour le rapport du Comité spécial, voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième 
session, Supplément n° 37 (A/60/37).

314  Rapport du Comité spécial créé par la résolution 51/210 de l’Assemblée générale en date du 17 dé-
cembre 1996 [Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire (A/59/766)]. 
Voir également le rapport périodique du Comité spécial (A/60/37), par. 19.

315  Pour le rapport du Groupe de travail, voir A/C.6/60/L.6.
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lieux et les buts, car il constituait une des menaces les plus graves pour la paix et la sécurité 
internationales, le développement économique et les droits de l’homme. Plusieurs déléga-
tions ont rejeté toute identification du terrorisme à toute race, culture ou religion et ont 
souligné la nécessité de renforcer le dialogue et d’améliorer l’entente entre les civilisations. 
En particulier, les échanges entre les dirigeants des communautés religieuses ont été encou-
ragés afin de renforcer le dialogue interconfessionnel. Plusieurs délégations ont réitéré que 
le terrorisme appelait une riposte coordonnée aux niveaux régional, national et internatio-
nal. Dans ce contexte, on a souligné le rôle central que pourrait jouer l’Organisation des 
Nations Unies dans la lutte contre le terrorisme, compte tenu de sa légitimité unique en 
matière normative. On a également souligné l’importance des efforts bilatéraux, sous-ré-
gionaux et régionaux dans la lutte contre le terrorisme. Certaines délégations ont demandé 
aux pays donateurs d’appuyer les initiatives régionales dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme et ont lancé un appel en faveur du renforcement des capacités dans ce domaine.

Tout en saluant le rôle joué par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
en aidant les États à devenir parties aux conventions internationales de lutte antiterroriste 
et à les appliquer, certaines délégations ont souligné la nécessité de renforcer les capaci-
tés dans ce domaine. Plusieurs délégations ont souligné l’importance de lutter contre le 
terrorisme d’une manière globale, notamment en s’attaquant à ses causes profondes. On a 
en outre fait ressortir le lien entre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée. 

Diverses délégations ont exprimé leur appui aux cinq idées maîtresses de la stratégie de 
lutte contre le terrorisme proposées par le Secrétaire général. Toutefois, certaines déléga-
tions ont indiqué qu’en dépit du fait que les éléments et les objectifs définis par le Secrétaire 
général pussent servir de base à l’élaboration d’une telle stratégie, la liste n’était pas suffi-
samment exhaustive et méritait un examen attentif par les États Membres. On a suggéré 
qu’une telle stratégie englobe les éléments suivants : l’achèvement du projet de convention 
générale sur le terrorisme international, l’application des mesures adoptées par le Conseil 
de sécurité en vertu de ses résolutions pertinentes et la nécessité de s’attaquer aux causes 
profondes du terrorisme. 

Plusieurs délégués ont donné leur avis sur le projet de convention générale sur le terro-
risme international et la proposition concernant la convocation, sous les auspices de l’Orga-
nisation des Nations Unies, d’une conférence de haut niveau chargée de définir une riposte 
commune de la communauté internationale face au terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. En outre, on a fait référence à d’autres propositions portant 
notamment sur la création d’un centre international de lutte contre le terrorisme, l’élabo-
ration d’un code de conduite international relatif à la lutte antiterroriste et la convocation 
d’une session extraordinaire de haut niveau de l’Assemblée générale sur la coopération en 
matière de lutte contre le terrorisme.

À la 23e séance, le 29 novembre, le représentant de la Pologne a présenté, au nom du 
Bureau de la Sixième Commission, un projet de résolution intitulé « Mesures visant à éli-
miner le terrorisme international316 », qui a été adopté à la même séance317.

316  A/C.6/60/L.12.
317  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/519. Pour les comptes rendus analytiques, 

voir A/C.6/60/SR.3 à 6, 10 et 23.
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iii)	A ssemblée générale

À la reprise de sa cinquante-neuvième session, le 13 avril 2005, l’Assemblée générale a 
adopté la Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire. 
L’Assemblée a également prié le Secrétaire général d’ouvrir la Convention à la signature, 
au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York, du 14 septembre 2005 au 31 dé-
cembre 2006, et a invité tous les États à signer et à ratifier, à accepter ou à approuver la 
Convention ou à y adhérer318.

Le 8 décembre 2005, à sa soixantième session, l’Assemblée générale a adopté la résolu-
tion 60/43 intitulée « Mesures visant à éliminer le terrorisme international », dans laquelle 
elle a, entre autres, demandé aux États de s’abstenir de financer, d’encourager ou de sou-
tenir de toute autre manière les activités terroristes, ainsi que de dispenser une formation 
pour de telles activités. Elle a aussi instamment demandé aux États de faire en sorte que 
leurs ressortissants ou les autres personnes ou entités se trouvant sur leur territoire qui, 
délibérément, fournissaient ou réunissaient des fonds dans l’intérêt de personnes ou d’en-
tités qui commettaient, ou tentaient de commettre des actes terroristes, ou facilitaient la 
perpétration d’actes terroristes ou y participaient soient passibles de peines à la mesure de 
la gravité de ces actes. L’Assemblée a en outre rappelé aux États leurs obligations au regard 
des conventions et protocoles internationaux applicables et des résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité pour faire en sorte que les auteurs d’actes terroristes soient traduits en 
justice. Elle s’est félicitée de l’adoption et de l’ouverture à la signature de la Convention 
internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire et a instamment prié 
tous les États d’envisager, à titre prioritaire, de devenir parties à cette Convention ainsi 
qu’aux autres instruments pertinents. Elle a également demandé à tous les États d’adopter 
les mesures législatives nécessaires pour incorporer les dispositions de ces conventions et 
protocoles dans leur droit interne, de veiller à ce que leurs tribunaux soient compétents 
pour juger les auteurs d’actes terroristes et de coopérer à cette fin avec les autres États et les 
organisations internationales et régionales compétentes en leur apportant aide et soutien.

e)  Rapport du Comité des relations avec le pays hôte
i)	 Comité des relations avec le pays hôte

Le Comité des relations avec le pays hôte a été créé par l’Assemblée générale à sa vingt-
sixième session en 1971 afin de s’occuper de toutes les catégories de problèmes concernant 
les relations entre l’Organisation des Nations Unies et les États-Unis en tant que pays hôte, 
notamment les questions portant sur la sécurité des missions et de leur personnel, les pri-
vilèges et immunités, les formalités d’immigration et de douane, le logement, les transports 
et le stationnement, les assurances, l’éducation et la santé et les questions de relations pu-
bliques avec New York, la ville hôte319. En 2005, le Comité se composait des 19 États Mem-
bres suivants : Bulgarie, Canada, Chine, Chypre, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Espagne, 
États-Unis, Fédération de Russie, France, Honduras, Hongrie, Iraq, Jamahiriya arabe li-
byenne, Malaisie, Mali, Royaume-Uni et Sénégal.

318  Résolution 59/290 de l’Assemblée générale en date du 13 avril 2005.
319  Résolution 2819 (XXVI) de l’Assemblée générale en date du 15 décembre 1971.
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Conformément à la résolution 59/42 de l’Assemblée générale en date du 2 décem-
bre 2004, le Comité s’est réuni à nouveau en 2005 et a tenu quatre séances, à savoir la 
223e  séance, le 15 avril, la 224e séance, le 6 juillet, la 225e séance, le 28 septembre et la 
226e séance, le 28 octobre 2005.

Au cours de sa session de 2005, le Comité a examiné les sujets suivants : le transport 
(utilisation d’automobiles, le stationnement et les questions connexes), l’accélération des 
formalités d’immigration et de douane, les visas d’entrée délivrés par le pays hôte, l’exo-
nération d’impôts et les règlements adoptés par le pays hôte en matière de déplacements.

À sa 226e séance, le 28 octobre 2005, le Comité a approuvé diverses recommandations 
et conclusions portant sur ces questions320.

ii)	S ixième Commission 

La Sixième Commission a examiné ce point à sa 21e séance, le 9 novembre 2005, au 
cours de laquelle le Président du Comité des relations avec le pays hôte a présenté le rap-
port du Comité et le projet de résolution sur ce point321.

Au cours du débat, on s’est félicité des efforts qu’avait faits le pays hôte pour s’acquitter 
de ses obligations en vertu de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies du 13 février 1946322 et de l’Accord de Siège323, en fournissant toutes les facilités per-
mettant aux missions accréditées auprès de l’Organisation des Nations Unies de travailler 
normalement. En ce qui concerne la réglementation du stationnement des véhicules diplo-
matiques, adoptée en 2002, on avait bon espoir que le pays hôte résoudrait les problèmes 
rencontrés durant la mise en application de cette réglementation et que celle-ci serait appli-
quée correctement et d’une manière équitable, non discriminatoire, efficace et conforme 
au droit international. Certaines délégations ont également fait état des retards dans la 
délivrance de visas d’entrée et des restrictions aux déplacements. Elles ont instamment prié 
le pays hôte de trouver une solution à ces problèmes conformément à l’Accord de Siège.

Le pays hôte a confirmé sa détermination à s’acquitter de ses obligations en vertu du 
droit international et a noté, en particulier, le succès de la réglementation du stationnement 
des véhicules diplomatiques.

Au cours de la même séance, le représentant de Chypre, au nom de la Bulgarie, du 
Canada, de Chypre, du Costa Rica et de la Côte d’Ivoire, a présenté un projet de résolu-
tion intitulé « Rapport du Comité des relations avec le pays hôte », qui a été adopté par la 
Sixième Commission324.

320  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 26 (A/60/26).
321  A/C.6/60/L.15.
322  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
323  Voir résolution 169 (II) du 31 octobre 1947.
324  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/520. Pour les comptes rendus analytiques, 

voir A/C.6/60/SR.21.
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	iii)	A ssemblée générale

Dans sa résolution 60/24, l’Assemblée générale a fait siennes les recommandations et 
les conclusions qui figurent dans le rapport du Comité des relations avec le pays hôte325.

En outre, l’Assemblée a considéré que le maintien de conditions permettant aux délé-
gations et aux missions accréditées auprès de l’Organisation des Nations Unies de travailler 
normalement et le respect de leurs privilèges et immunités étaient dans l’intérêt de l’Orga-
nisation et de tous les États Membres. Par conséquent, elle a prié le pays hôte de continuer 
à résoudre par la négociation les problèmes que pourrait poser le fonctionnement des mis-
sions et à prendre des mesures pour éviter tout ce qui pourrait le gêner.

L’Assemblée a également noté que le Comité continuerait d’examiner l’application de 
la réglementation du stationnement des véhicules diplomatiques, en vue de régler les pro-
blèmes rencontrés par certaines missions permanentes à cet égard, et de faire constamment 
appliquer la réglementation correctement et d’une manière équitable, non discriminatoire, 
efficace et donc conforme au droit international. 

Par ailleurs, l’Assemblée générale a noté que, durant la période à l’examen, certaines 
restrictions précédemment imposées par le pays hôte aux déplacements du personnel de 
certaines missions et des fonctionnaires du Secrétariat possédant la nationalité de certains 
pays avaient été supprimées et a prié le pays hôte d’envisager de lever les restrictions qui 
subsistaient.

Enfin, l’Assemblée a noté que le Comité attendait du pays hôte qu’il s’emploie davan-
tage à faire délivrer à temps des visas aux représentants des États Membres qui se rendaient 
à New York pour affaires officielles et de faciliter, le cas échéant, la participation des repré-
sentants d’États Membres à d’autres réunions de l’Organisation. 

f)  Statut d’observateur auprès de l’Assemblée générale
	i)	S ixième Commission 

La Sixième Commission a examiné les demandes de statut d’observateur auprès de 
l’Assemblée générale présentées par l’Association latino-américaine d’intégration, le Fonds 
commun pour les produits de base, la Conférence de La Haye de droit international privé 
et la Conférence ibéro-américaine. 

La question de l’octroi du statut d’observateur à l’Association latino-américaine d’in-
tégration et au Fonds commun pour les produits de base a été examinée aux 2e et 6e séances 
de la Commission, les 4 et 10 octobre 2005326. La question de l’octroi du statut d’obser-
vateur à la Conférence de La Haye de droit international privé a été examinée aux 16e et 
19e séances de la Sixième Commission, les 28 octobre et 2 novembre327. Enfin, l’octroi du 

325  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 26 (A/60/26), 
par. 72.

326  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/521 et 522, respectivement. Pour les comptes 
rendus analytiques, voir A/C.6/60/SR.2 et 6.

327  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/533. Pour les comptes rendus analytiques, 
voir A/C.6/60/SR.16 et 19.
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statut d’observateur à la Conférence ibéro-américaine a été examiné aux 19e et 20e séances 
de la Commission, les 2 et 3 novembre 2005328.

	ii)	A ssemblée générale

Dans ses résolutions 60/25, 60/26, 60/27 et 60/28, l’Assemblée générale a octroyé le sta-
tut d’observateur à l’Association latino-américaine d’intégration, au Fonds commun pour 
les produits de base, à la Conférence de La Haye de droit international privé et à la Confé-
rence ibéro-américaine. 

18.  Tribunaux pénaux internationaux spéciaux329

a)  Organisation du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR)

	i)	 Organisation du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

Le juge Theodor Meron (États-Unis) a continué d’assurer les fonctions de président 
du Tribunal et le juge Fausto Pocar (Italie) celles de vice-président jusqu’au 17 novembre 
2005, date à laquelle le juge Pocar et le juge Kevin Parker (Australie) ont été élus président 
et vice-président du Tribunal pour un mandat de deux ans, respectivement.

En novembre 2005, quelques changements sont intervenus dans la composition du 
Tribunal. Le juge Amin El Mahdi (Égypte) n’a pas été réélu en qualité de juge permanent 
et la juge Florence Ndepele Mwachande Mumba (Zambie) n’était pas candidate à une ré
élection; ils ont été remplacés par des juges déjà en place, la juge ad litem Christine Van den 
Wyngaert (Belgique) et le juge Bakone Melema Moloto (Afrique du Sud), respectivement. 

Ainsi, à la fin de 2005, les 14 juges permanents du Tribunal étaient les suivants : Carmel 
A. Agius (Malte), Jean-Claude Antonetti (France), Iain Bonomy (Royaume-Uni), O-gon 
Kwon (République de Corée), Liu Daqun (Chine), Theodor Meron (États-Unis), Bakone 
Melema Moloto (Afrique du Sud), Alphonsus Martinus Maria Orie (Pays-Bas), Kevin 
Parker (Australie), Fausto Pocar (Italie), Patrick Lipton Robinson (Jamaïque), Wolfgang 
Schomburg (Allemagne), Mohamed Shahabuddeen (Guyana) et Christine Van den Wyn-
gaert (Belgique). 

Les juges Ivana Janu (République tchèque), Chikako Taya (Japon), Volodymyr Vassy-
lenko (Ukraine) et Carmen Maria Argibay (Argentine) ont terminé leur mandat de juges 
ad litem du Tribunal, et György Szénási (Hongrie) a démissionné en mai 2005. 

Les juges ad litem au cours de cette période étaient Joaquín Martín Canivell (Es-
pagne), Vonimbolana Rasoazanany (Madagascar), Bert Swart (Pays-Bas), Krister Thelin 
(Suède), Christine Van den Wyngaert (Belgique), Hans Henrik Brydensholt (Danemark), 

328  Pour le rapport de la Sixième Commission, voir A/60/534. Pour les comptes rendus analytiques, 
voir A/C.6/60/SR.19 et 20.

329  Cette section traite du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda (TPIR), tous deux ayant fait l’objet de résolutions du Conseil de sécu-
rité et de l’Assemblée générale. D’autres renseignements concernant les jugements et les décisions de ces 
tribunaux figurent au chapitre VII ci-après.
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Albin Eser (Allemagne), Claude Hanoteau (France), Janet Nosworthy (Jamaïque) et Frank 
Höpfel (Autriche).

	ii)	 Organisation du Tribunal pénal international pour le Rwanda

Le 21 mai 2005, à la séance plénière annuelle des juges du Tribunal pénal internatio-
nal pour le Rwanda, le juge Erik Møse (Norvège) a été réélu président du Tribunal pour un 
deuxième mandat de deux ans. La juge Arlette Ramaroson (Madagascar) a été élue vice-
présidente, succédant au juge Andrésia Vaz (Sénégal). 

En 2005, la composition du Tribunal était la suivante :
Chambre de première instance I : les juges Erik Møse (Norvège), Jai Ram Reddy (Fidji) 

et Sergei Alekseevich Egorov (Fédération de Russie); 
Chambre de première instance II : les juges William Hussein Sekule (République-Unie 

de Tanzanie), Arlette Ramaroson (Madagascar) et Asoka de Silva (Sri Lanka);
Chambre de première instance III  : le juge Andrésia Vaz (Sénégal), remplacé par le 

juge Inés Mónica Weinberg de Roca (Argentine) le 15 août 2005, les juges Khalida Rashid 
Khan (Pakistan) et Charles Michael Dennis Byron (Saint-Kitts-et-Nevis).

Les juges ad litem étaient Solomy Balungi Bossa (Ouganda), Flavia Lattanzi (Italie), 
Lee Gacugia Muthoga (Kenya), Florence Rita Arrey (Cameroun), Emile Francis Short 
(Ghana), Karin Hökborg (Suède), Taghrid Hikmet (Jordanie), Seon Ki Park (République 
de Corée) et Gberdao Gustave Kam (Burkina Faso).

	iii)	 Composition de la Chambre d’appel 

Les deux juges du Tribunal pénal international pour le Rwanda qui siégeaient à la 
Chambre d’appel du Tribunal étaient les juges Mehmet Güney (Turquie) et Inés Mónica 
Weinberg de Roca (Argentine). Le juge Andrésia Vaz (Sénégal) a été nommé le 15 juillet 
2005, par ordonnance du Président Møse, en remplacement du juge Weinberg de Roca, le 
remplacement prenant effet le 15 août 2005. 

Au début de 2005, la Chambre d’appel commune aux deux Tribunaux était composée 
des sept juges suivants : Theodor Meron (États-Unis), Mohamed Shahabuddeen (Guyana), 
Florence Mumba (Zambie), Mehmet Güney (Turquie), Fausto Pocar (Italie), Wolfgang 
Schomburg (Allemagne) et Inés Mónica Weinberg de Roca (Argentine). 

À la fin de 2005330, les Chambres d’appel se composaient des juges suivants : Fausto 
Pocar (Italie), Mohamed Shahabuddeen (Guyana), Mehmet Güney (Turquie), Liu Daqun 
(Chine), Andrésia Vaz (Sénégal), Theodor Meron (États-Unis) et Wolfgang Schomburg 
(Allemagne).

330  À la suite des changements mentionnés ci-dessus.
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b)  Assemblée générale
Le 24 août 2005, lors de sa cinquante-neuvième session, l’Assemblée générale a élu 

27 juges ad litem au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie pour un mandat de 
quatre ans commençant le 24 août 2005331. 

Le 23 décembre 2005, l’Assemblée générale a adopté, sur la recommandation de la 
Cinquième Commission, la résolution 60/240 intitulée « Deuxième rapport sur l’exécu-
tion du budget de l’exercice biennal 2004-2005 du Tribunal international chargé de juger 
les personnes accusées d’actes de génocide ou d’autres violations graves du droit inter
national humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accusés 
de tels actes ou violations commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 
31 décembre 1994 » et la résolution 60/242 intitulée « Deuxième rapport sur l’exécution du 
budget de l’exercice biennal 2004-2005 du Tribunal international chargé de juger les per-
sonnes accusées de violations graves du droit international humanitaire commises sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 », dans lesquelles l’Assemblée à pris acte desdits 
rapports332 et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions adminis-
tratives et budgétaires333. 

Le même jour, l’Assemblée générale a également adopté la résolution 60/241 intitulée 
« Financement du Tribunal international chargé de juger les personnes accusées d’actes de 
génocide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accusés de tels actes ou violations commis sur 
le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 » et la résolution 60/243 
intitulée « Financement du Tribunal international chargé de juger les personnes accusées 
de violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-
Yougoslavie depuis 1991 », dans lesquelles l’Assemblée a approuvé le montant du crédit 
pour l’exercice biennal 2006-2007.

c)  Conseil de sécurité
Étant donné que le mandat des 27 juges ad litem du Tribunal pénal international pour 

l’ex-Yougoslavie venait à expiration le 11 juin 2005, le Conseil de sécurité a adopté la réso-
lution 1597 (2005), le 20 avril 2005, modifiant le Statut du Tribunal et permettant ainsi aux 
juges ad litem d’être rééligibles.

Au cours de l’année 2005, le Conseil de sécurité a également adopté plusieurs résolu-
tions concernant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, portant notam-
ment sur les questions relatives aux nominations et candidatures de juges ad litem334.

331  Décision 59/406 C de l’Assemblée générale, Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
neuvième session, Supplément n° 49 (A/59/49). 

332  A/60/573 et A/60/575, respectivement.
333  A/60/591.
334  Voir résolutions 1581 (2005) du 18 janvier 2005, 1613 (2005) du 26 juillet 2005 et 1629 (2005) du 

30 septembre 2005 du Conseil de sécurité.
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d)  Amendements au Règlement de procédure et de preuve  
du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie335

Le 15 février 2005, à la trente et unième session plénière des juges, les articles 11, bis et 
124 du Règlement de procédure et de preuve (le Règlement) du Tribunal ont été modifiés. 

Dans cette révision de l’article 11, bis, les juges ont mis en place un collège de trois juges 
permanents parmi les juges des Chambres de première instance. La Formation de renvoi 
a été identifiée comme étant l’organe « qui détermine uniquement et exclusivement s’il y 
a lieu de renvoyer l’affaire aux autorités de l’État : i) sur le territoire duquel le crime a été 
commis; ii) dans lequel l’accusé a été arrêté; ou iii) ayant compétence et étant disposé et 
tout à fait prêt à accepter une telle affaire, afin qu’elles saisissent sans délai la juridiction 
appropriée pour en juger ». La révision du Règlement a en outre établi le processus d’appel, 
en tant que question de droit, d’une décision de la Formation de renvoi.

L’article 11, bis du Règlement permet, après la confirmation d’un acte d’accusation, de 
renvoyer une affaire aux autorités de l’État ayant la compétente, la volonté et la capacité 
de conduire des procès. Outre sa fonction essentielle prévue à l’article consistant à aider 
le Tribunal à mener à bien sa stratégie d’achèvement des travaux, la procédure de renvoi 
a permis de statuer sur un certain nombre de questions juridiques importantes au regard 
du droit international, notamment la garantie du droit à un « procès équitable » devant un 
tribunal national.

S’agissant de l’amendement à l’article 124, il est précisé qu’il revient au Président du 
Tribunal d’apprécier, en consultation avec les membres du Bureau336 et les juges perma-
nents de la Chambre ayant prononcé la peine et qui siègent encore au Tribunal, s’il y a lieu 
d’accorder une grâce ou une commutation de peine.

Le 11 mars 2005, l’article 28 a été modifié pour permettre l’inscription des juges ad 
litem au tableau de permanence.

	i)	 Procédure de renvoi des affaires en vertu de l’article 11 

Dans sa version actuelle, l’article 11, bis dispose ce qui suit : 
a)  Après la confirmation d’un acte d’accusation et avant le début du procès, que l’ac-

cusé soit placé ou non sous la garde du Tribunal, le Président peut désigner un collège de 
trois juges permanents parmi les juges des Chambres de première instance (la « Formation 
de renvoi ») qui détermine uniquement et exclusivement s’il y a lieu de renvoyer l’affaire 
aux autorités de l’État :
	 i)	 Sur le territoire duquel le crime a été commis;
	 ii)	 Dans lequel l’accusé a été arrêté; ou
	 iii)	 Ayant compétence et étant disposé et tout à fait prêt à accepter une telle 

affaire, afin qu’elles saisissent sans délai la juridiction appropriée pour en 
juger. 

335  La section d a été préparée par le Bureau du Greffier du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie. 

336  Un organe constitué du président, du vice-président et des juges présidents des Chambres de 
première instance.
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b)  La Formation de renvoi peut ordonner ce renvoi d’office ou sur demande du Pro-
cureur, après avoir donné la possibilité au Procureur, et le cas échéant à l’accusé, d’être 
entendu, et après s’être assurée que l’accusé bénéficiera d’un procès équitable et qu’il ne 
sera pas condamné à la peine capitale ni exécuté. 

c)  Lorsqu’elle examine s’il convient de renvoyer l’affaire selon les termes du paragra-
phe a, la Formation de renvoi tient compte, en conformité avec la résolution 1534 (2004) 
du Conseil de sécurité, de la gravité des crimes reprochés et de la position hiérarchique de 
l’accusé. 

d)  Si une ordonnance est rendue en application du présent article :
	 i)	 L’accusé, s’il a été placé sous la garde du Tribunal, est remis aux autorités de 

l’État concerné;
	 ii)	 La Formation de renvoi peut ordonner que des mesures de protection prises 

à l’égard de certains témoins ou victimes demeurent en vigueur;
	 iii)	 Le Procureur doit communiquer aux autorités de l’État concerné toutes les 

informations relatives à l’affaire et qu’il juge appropriées, notamment les 
pièces jointes à l’acte d’accusation;

	 iv)	 Le Procureur peut envoyer des observateurs qui suivront en son nom l’ac-
tion devant les juridictions internes.

e)  La Formation de renvoi peut décerner à l’encontre de l’accusé un mandat d’arrêt 
spécifiant l’État vers lequel il sera transféré pour être jugé. 

f)  À tout moment après qu’une ordonnance a été rendue en application du présent 
article et avant que l’accusé soit déclaré coupable ou acquitté par une juridiction interne, la 
Formation de renvoi peut, à la demande du Procureur et après avoir donné aux autorités 
de l’État concernées la possibilité d’être entendues, annuler l’ordonnance et demander offi-
ciellement le dessaisissement aux termes de l’article 10. 

g)  Si une ordonnance rendue en vertu du présent article est annulée par la Forma-
tion de renvoi, celle-ci peut demander officiellement à l’État concerné de transférer l’accusé 
au siège du Tribunal et l’État accède à cette demande sans retard, conformément à l’arti-
cle 29 du Statut. La Formation de renvoi ou un juge peut également émettre un mandat 
d’arrêt contre l’accusé.

h)  Une Formation de renvoi a les mêmes compétences et suit, dans la mesure où elles 
sont applicables, les mêmes procédures que celles qui sont prévues par le Règlement pour 
les Chambres de première instance. 

i)  L’accusé ou le Procureur peut en droit interjeter appel de la décision de renvoyer 
ou non une affaire rendue par la Formation de renvoi. L’acte d’appel doit être déposé dans 
les 15 jours de la décision à moins que l’accusé n’ait pas été présent ou représenté lors du 
prononcé de la décision, auquel cas le délai de dépôt court à compter de la notification de 
ladite décision à l’accusé.

a.  Renvoi de l’affaire Le Procureur c. Stanković
1.  La procédure de renvoi actuellement en cours est parfaitement illustrée par l’af-

faire Le Procureur c. Stanković 337, la première motion de renvoi décidée par la Forma-
tion de renvoi. Stanković, un Serbe de Bosnie, placé sous la garde du Tribunal pénal inter

337  Affaire n° IT-96-23/2. 
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national pour l’ex-Yougoslavie depuis le 10 juillet 2002, a été accusé de viol, de réduction à 
l’esclavage et d’atteinte à la dignité des personnes en tant que crimes contre l’humanité et 
de violations des lois ou coutumes de la guerre, qui auraient eu lieu dans la ville de Foča, à 
l’est de la Bosnie, en 1992. Dans une requête déposée le 21 septembre 2004, le Procureur a 
demandé le renvoi de l’affaire Stanković aux autorités de Bosnie-Herzégovine. La Forma-
tion de renvoi a alors ordonné à l’Accusation et à Stanković de présenter des conclusions 
écrites concernant l’opportunité du renvoi de l’affaire. Le Gouvernement de Bosnie-Herzé-
govine, étant l’État auquel le renvoi a été demandé, a également été invité à participer à la 
procédure, y compris à une audience qui s’est tenue le 4 mars 2005.

2.  Le 17 mai 2005, la Formation de renvoi a rendu sa toute première décision, en ren-
voyant l’affaire Stanković aux autorités de Bosnie-Herzégovine et en ordonnant le trans-
fert de l’accusé en Bosnie-Herzégovine dans les 30 jours de la décision passée en force de 
chose jugée. Ce faisant, la Formation de renvoi a conclu que le renvoi aux autorités de 
Bosnie-Herzégovine devait être ordonné «  après avoir examiné les questions soulevées, 
notamment la gravité des crimes reprochés à l’accusé dans l’acte d’accusation et son niveau 
de responsabilité, et étant convaincue par les informations actuellement disponibles que 
l’accusé bénéficiera d’un procès équitable et qu’il ne sera pas condamné à la peine capitale 
ni exécuté... »

3.  Radovan Stanković a interjeté appel contre la décision de la Formation de renvoi. 
Le 1er septembre 2005, la Chambre d’appel a rejeté l’appel de Stanković, et le 29 septembre 
2005, il a été renvoyé aux autorités de Bosnie-Herzégovine. 

b.  Catégorie d’affaires renvoyées
Selon l’article 11, bis, c, la Formation de renvoi doit « examiner la gravité des crimes 

reprochés et la position hiérarchique de l’accusé ». L’examen de ces critères doit être fondé 
sur les allégations qui sont contenues dans l’acte d’accusation au moment de la décision 
de la Formation de renvoi, et non pas sur l’acte d’accusation tel qu’il était formulé dans 
la demande de renvoi. Toutes modifications ultérieures apportées à un acte d’accusation 
n’obligent pas l’Accusation à présenter une nouvelle demande de renvoi établie sur la base 
de l’acte d’accusation modifié. Toutefois, ces modifications ont soulevé l’argument selon 
lequel la poursuite minimisait délibérément la gravité des crimes afin d’arranger le renvoi 
en adaptant la responsabilité présumée d’un accusé et en limitant la portée géographique 
des crimes présumés. En outre, la Formation de renvoi a soutenu que seul le comportement 
individuel d’un accusé devait être pris en considération aux fins de renvoi, et non toute la 
portée d’une entreprise criminelle commune à laquelle il aurait participé.

La Formation de renvoi bénéficie d’une large marge d’appréciation pour décider si les 
deux critères, à savoir la « gravité des crimes reprochés » et le « niveau de responsabilité 
de l’accusé » militent pour ou contre le renvoi d’une affaire. Ces critères peuvent, séparé-
ment ou en combinaison, persuader la Formation de renvoi de renvoyer une affaire ou de 
s’abstenir de le faire. Ces considérations ne sont pas exclusives à d’autres circonstances 
pertinentes, et aucune d’elles n’est nécessairement déterminante. Dans l’affaire Trbić338, 
l’implication présumée de l’accusé dans le génocide de Srebrenica de plusieurs milliers 
d’hommes musulmans n’a pas empêché le renvoi de l’affaire pour jugement en Bosnie-
Herzégovine étant donné « l’autorité limitée » dont jouissait Trbić dans ces événements. 

338  Affaire n° IT-05-88/1.
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D’autre part, la Formation de renvoi dans l’affaire Dragomir Milošević339 a soutenu que le 
rang élevé de l’accusé — n’étant sous le commandement que de Karadžić et de Mladić — et 
sa responsabilité présumée dans une campagne de tirs isolés et de bombardements contre 
la population civile de Sarajevo exigeait la tenue d’un procès devant le Tribunal pénal inter-
national pour l’ex-Yougoslavie. De même, étant donné le niveau de responsabilité présumé 
de Rasim Delić340 — notamment ses fonctions en tant que commandant de l’état-major 
principal de l’Armée de Bosnie-Herzégovine —,  l’affaire devait être jugée devant le Tri-
bunal. La décision de la Formation de renvoi à cet égard est mue par l’objectif de donner 
effet à son action en concentrant ses efforts sur la poursuite et le jugement des « hauts 
dirigeants » portant la plus lourde responsabilité des crimes commis sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie et relevant de la juridiction du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie. La notion de « hauts dirigeants » ne se limite pas aux artisans d’une politique 
générale qui est à l’origine des allégations criminelles. De plus, il ne doit pas y avoir de lien 
entre la responsabilité des dirigeants portant la plus lourde responsabilité des crimes com-
mis et une large zone géographique.

c.  État de renvoi
Selon l’article 9 du Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, le Tri-

bunal et les juridictions nationales sont concurremment compétents pour juger les crimes 
de guerre, mais le Tribunal peut, à tout stade de la procédure, demander officiellement aux 
juridictions nationales de se dessaisir en sa faveur. En corrélation avec cet exercice de la 
primauté, le Tribunal a également le pouvoir de rétablir la juridiction de l’État ou des États 
compétents. Ce faisant, le Tribunal n’est pas lié par les règles de la coopération interéta-
tique en matière pénale et autres règles applicables dans une relation horizontale entre les 
États. L’article 11, bis, a offre à la Formation de renvoi trois options pour déterminer l’État 
auquel une affaire peut être renvoyée : 1) l’État sur le territoire duquel les crimes allégués 
ont été commis; 2) l’État dans lequel l’accusé a été arrêté; ou 3) tout État ayant compétence 
sur les crimes présumés et étant disposé à accepter une telle affaire. Cette disposition per-
met le renvoi d’une affaire à tout État dans le monde, bien qu’aucune affaire du Tribunal 
jusqu’à présent n’ait été renvoyée à un État en dehors de l’ex-Yougoslavie.

Comme il n’y a pas de hiérarchie entre les critères mentionnés dans l’article 11, bis, a, 
le choix de l’État de renvoi est laissé à l’appréciation de la Formation de renvoi. En règle gé-
nérale, la Formation de renvoi suivra la recommandation du Procureur, sauf s’il existe des 
« problèmes importants » liés au renvoi à l’État en question. La défense et les États n’ont pas 
qualité pour déposer une demande formelle de renvoi à un État particulier, bien que cela se 
soit produit à maintes reprises.

Pour déterminer l’État de renvoi, la Formation de renvoi a constamment choisi l’État 
auquel l’affaire contre l’accusé est le plus étroitement liée. Par exemple, elle a constaté que 
le lien à l’État où les crimes allégués ont été commis et dont les citoyens ont été victimes 
était plus fort que le lien à l’État de citoyenneté de l’accusé ou au territoire de sa reddition. 
Dans une affaire, cependant, des considérations humanitaires en raison de la santé de l’ac-
cusé ont prédominé sur ces considérations. La Formation de renvoi a reconnu que rendre 
la justice le plus près possible des victimes sur le plan géographique est une des considéra-

339  Affaire n° IT-98-29/1.
340  Affaire n° IT-04-83.
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tions qui peut guider sa décision. Elle prend également en considération la possibilité pour 
l’État de renvoi d’assurer un procès équitable et rapide, la sécurité des témoins et la dispo-
nibilité des éléments de preuve.

Comme il ressort de l’article 11, bis, a, la Formation de renvoi ne peut renvoyer une 
affaire qu’à un État, et non à une juridiction spécifique de cet État. Il appartient à l’État 
souverain où l’affaire est renvoyée de décider de la juridiction compétente pour connaître 
de l’affaire. La Bosnie-Herzégovine a adopté une législation d’où il ressort que les affaires 
renvoyées par le Tribunal seront jugées devant la Chambre des crimes de guerre au sein 
de la Cour d’État de Bosnie-Herzégovine à Sarajevo. Nonobstant le fait que la Chambre 
des crimes de guerre soit en partie composée de juges internationaux, la Cour de Bosnie-
Herzégovine est toujours une « juridiction interne » de l’État de renvoi. En Croatie, le Pro-
cureur de la République introduira une procédure contre l’accusé devant l’un des quatre 
tribunaux de comté expressément désignés à cet effet à Osijek, Rijeka, Split ou Zagreb par 
le Président de la Cour suprême de la République de Croatie. En Serbie, les procès dans les 
affaires visées sont censés avoir lieu devant la Cour de district de Belgrade.

d.  Droit matériel applicable par l’État de renvoi

Bien qu’il incombe à l’État souverain où l’affaire est renvoyée de déterminer le droit 
matériel applicable, la Formation de renvoi doit s’assurer que le droit interne permette la 
mise en accusation, le procès et, le cas échéant, l’imposition d’une peine appropriée pour 
l’accusé, et que les infractions en droit interne correspondent au type d’affaires portées 
devant le Tribunal. La loi de l’État n’est pas tenue de contenir exactement les mêmes dispo-
sitions pénales que le Statut du Tribunal, il suffit qu’elle soit « substantiellement analogue ». 
De même, la Formation de renvoi n’a pas considéré comme un obstacle le fait que la doc-
trine de la responsabilité des supérieurs hiérarchiques (par. 3, article 7 du Statut du Tribu-
nal) n’ait pas d’équivalent dans le code pénal de 1977 de la République socialiste fédérative 
de Yougoslavie.

Dans les situations où il est possible pour le tribunal national d’appliquer plus d’un 
ensemble de lois, la Formation de renvoi a examiné chacune d’elles en vertu des considé-
rations ci-dessus. Dans chaque cas examiné par la Formation de renvoi, la question s’est 
posée de savoir si le code pénal de 1977 de la République socialiste fédérative de Yougosla-
vie s’appliquerait — étant la loi pénale en vigueur au moment où les crimes ont été com-
mis —  ou un code pénal promulgué plus récemment de l’un des États de l’ex-Yougoslavie, 
comme le code pénal de Bosnie-Herzégovine et la loi sur les amendements (2003) ou la loi 
pénale de la Croatie (1997). L’applicabilité d’une loi peut éventuellement avoir un effet sur 
la reconnaissance de certains crimes ou modes de responsabilité, la prescription et la peine 
maximale admissible. Jusqu’à présent, la Formation de renvoi n’a pas une seule fois suggéré 
que l’une des législations pénales nouvellement promulguées ou le code pénal de 1977 la 
République socialiste fédérative de Yougoslavie ne répondaient pas aux normes requises.

Dans les deux affaires jugées à ce jour par la Cour de Bosnie-Herzégovine, les accusés 
ont été reconnus coupables en vertu des dispositions du code pénal de 2003 de Bosnie-
Herzégovine et non pas en vertu du code pénal de 1977 de la République socialiste fédéra-
tive de Yougoslavie, alors que les crimes en question avaient été commis en 1992.
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e.  Non-imposition de la peine capitale
L’article 11, bis, b stipule que, dans le cas du renvoi d’une affaire, la Formation de ren-

voi doit s’assurer que l’accusé ne sera pas condamné à la peine capitale ni exécuté. Bien 
que la peine capitale soit prévue dans le code pénal de 1977 de la République fédérative 
socialiste de Yougoslavie, un tel châtiment constituerait une violation du Protocole n° 13341 
à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales. La Bosnie-Herzégovine, la Croatie et la Serbie, auxquelles toutes les affaires ont 
jusqu’à présent été renvoyées, ont ratifié la Convention européenne des droits de l’homme 
et ses protocoles. La Formation de renvoi a ainsi conclu que dans toutes les affaires dont 
elle a été saisie, il n’y avait aucune raison de croire que les États choisiraient d’ignorer leurs 
obligations internationales en imposant ou en exécutant la peine capitale.

f.  Procès équitable à l’État de renvoi
L’article 11, bis, b stipule que la Formation de renvoi doit s’assurer que l’accusé bénéfi-

ciera d’un procès équitable devant les tribunaux de l’État de renvoi. Pour déterminer les ga-
ranties procédurales nécessaires pour une telle évaluation, la Formation de renvoi s’appuie 
constamment sur des dispositions comme l’article 21 du Statut du Tribunal pénal interna-
tional pour l’ex-Yougoslavie, l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, chacun étant un recueil des droits à un procès équitable. 
Ainsi, la Formation de renvoi a considéré les garanties suivantes pour faire partie, et être 
des composantes essentielles, du droit à un procès équitable :

—	Tous sont égaux devant le Tribunal; 
—	Toute personne contre laquelle des accusations sont portées a droit à ce que sa cause 

soit entendue équitablement et publiquement;
—	Toute personne accusée est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été 

établie; 
—	Toute personne contre laquelle une accusation est portée a droit, en pleine égalité, 

au moins aux garanties suivantes  : à être informée, dans le plus court délai, dans 
une langue qu’elle comprend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l’ac
cusation portée contre elle; 

—	À disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à 
communiquer avec le conseil de son choix; 

—	À être jugée sans retard excessif; 
—	À être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l’assistance d’un 

défenseur de son choix; 
—	Si elle n’a pas de défenseur, à être informée de son droit d’en avoir un et, chaque fois 

que l’intérêt de la justice l’exige, à se voir attribuer d’office un défenseur, sans frais, 
si elle n’a pas les moyens de le rémunérer; 

—	À interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et 
l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins 
à charge; 

341  Protocole n° 13 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, relatif à l’abolition de la peine de mort en toutes circonstances. 
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—	À se faire assister gratuitement d’un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle 
pas la langue employée à l’audience; 

—	À ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s’avouer coupable.

g.  Considérations supplémentaires pour le renvoi
Protection des témoins : La Formation de renvoi a examiné la question de la protection 

des témoins dans l’État de renvoi pour évaluer si une affaire doit être renvoyée, même si 
la question ne se pose pas directement dans le contexte du droit d’un accusé à un procès 
équitable. Toutefois, encourager la présence d’un témoin lors d’un procès en fournissant 
des mesures pour leur protection peut devenir pertinent au droit de l’accusé à un procès 
équitable pour obtenir la comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans les 
mêmes conditions que les témoins à charge. La Formation de renvoi réexamine périodi-
quement la législation nationale de l’État de renvoi et peut ordonner que des mesures de 
protection prises lors de la procédure du Tribunal à l’égard de certains témoins ou victimes 
demeurent en vigueur.

Transfert physique  : Dans chaque décision de renvoyer une affaire, la Formation de 
renvoi a incorporé une ordonnance enjoignant le Greffier de prendre des dispositions pour 
le transport de l’accusé à l’État de renvoi dans les 30 jours de la décision passant en force de 
chose jugée. Lorsqu’une demande de renvoi comporte deux ou plusieurs accusés, la For-
mation de renvoi peut suspendre son ordonnance concernant le transfert d’un accusé qui a 
renoncé à interjeter appel « jusqu’au moment où la décision passe en force de chose jugée 
en ce qui concerne les deux accusés ».

Suivi de la procédure  : L’article 11, bis, d, iv prévoit que le Procureur peut envoyer 
des observateurs qui suivront en son nom l’action devant les juridictions internes. Cette 
disposition, ainsi que l’article 11, bis, f, qui permet l’annulation d’un renvoi et le trans-
fert de l’accusé au siège du Tribunal, servent de voies de recours contre une défaillance 
de l’État à agir avec diligence dans une affaire visée ou à conduire un procès équitable 
de l’accusé. La Formation de renvoi a constamment soutenu que le renvoi d’une affaire 
implique que la procédure relative à un accusé devienne la responsabilité première des 
autorités de l’État de renvoi, y compris ses organes d’enquête, de poursuites et judiciaires. 
Toutefois, la Chambre d’appel a confirmé que la Formation de renvoi a le pouvoir inhé-
rent d’ordonner au Procureur de présenter un rapport sur les progrès d’une affaire portée 
devant les autorités nationales. Au moment où la Formation de renvoi a rendu sa première 
décision dans Stanković, le Procureur était en négociations avec l’Organisation pour la sé-
curité et la coopération en Europe (OSCE) aux fins de surveiller et d’établir des rapports 
sur les procédures de première instance dans une affaire visée en son nom. Un accord entre 
elle et l’OSCE a été conclu par la suite. La Formation de renvoi a accepté que le suivi de la 
procédure par l’OSCE, compte tenu de la réputation et de la neutralité de l’organisation, 
fournisse un mécanisme de surveillance approprié pour s’occuper de toutes les questions 
de procès équitable qui pourraient surgir dans le déroulement de la procédure devant une 
juridiction nationale. L’Accusation a reçu l’ordre de faire rapport périodiquement à la For-
mation de renvoi sur toutes les affaires visées en cours d’instance au niveau national. Dans 
ces rapports, l’Accusation, à son tour, s’appuie sur les rapports de suivi de procès établis par 
l’OSCE. La Chambre d’appel a confirmé le bien-fondé de ce mécanisme de suivi.

Confidentialité et mesures de protection : La Formation de renvoi, dans ses décisions 
de renvoi, a constamment inclus à l’intention du Tribunal des ordonnances à l’effet que 
les mesures de protection des victimes et des témoins restent en vigueur après le renvoi, 
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et que le renvoi n’ait pas pour effet de révoquer les ordonnances et décisions antérieures 
dans l’affaire en question. La continuité des ordonnances et des décisions du Tribunal a 
des incidences sur la conduite d’une procédure nationale  : la juridiction nationale doit 
demander l’autorisation du Tribunal lorsqu’une modification de la confidentialité des me-
sures de protection devient nécessaire, voire inévitable, par exemple lorsque le procureur 
national décide de modifier les mesures de protection d’un témoin ou lorsqu’un nouveau 
conseil est chargé de l’affaire. La règle 75 du Règlement du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie, qui traite des mesures de protection des victimes et des témoins, a 
été récemment modifiée pour donner aux tribunaux nationaux l’autorité de demander une 
modification des mesures de protection accordées au cours de la procédure du Tribunal.

	ii)	 Jurisprudence de la Chambre d’appel

En 2005, la Chambre d’appel du Tribunal a rendu plus de 120 décisions sur les appels, 
70 ordonnances et 5 arrêts d’appel (dont 4 arrêts relatifs à la sentence). La Chambre d’appel 
a notamment abordé les questions suivantes : les pratiques de détermination de la peine au 
Tribunal, l’entreprise criminelle commune en tant que mode de responsabilité et l’inter-
prétation des articles 3 et 5 du Statut.

a.  Pratiques générales du Tribunal relatives à la sentence
L’année 2005 a incontestablement été l’année des arrêts relatifs aux sentences pour la 

Chambre d’appel du Tribunal, de la mise en lumière d’une procédure en cas d’accord sur 
le plaidoyer et de l’établissement de directives sur le prononcé d’un jugement. La Chambre 
d’appel a prononcé les arrêts suivants : Le Procureur c. Dragan Nikolić, affaire n° IT-94-
02-A, arrêt relatif à la sentence, 4 février 2005 (Nikolić); Le Procureur c. Milan Babić, affaire 
n° IT-03-72-A, jugement portant condamnation, 18 juillet 2005 (Babić); Le Procureur c. Mi-
roslav Deronjić, affaire n° IT-02-61-A, arrêt relatif à la sentence, 20 juillet 2005 (Deronjić); 
et Le Procureur c. Miodrag Jokić, affaire n° IT-01-42/1-A, jugement portant condamnation, 
30 août 2005 (Jokić)342.

b.  Accords sur le plaidoyer
Au moment du transfert d’un accusé devant le Tribunal, l’affaire est confiée par le 

Président de la Chambre de première instance, et l’accusé est déféré sans délai devant cette 
Chambre de première instance ou un juge de celle-ci. L’acte d’accusation est lu et l’accusé 
est appelé à plaider coupable ou non coupable. Une fois qu’un accusé a enregistré un plai-
doyer de culpabilité, la Chambre de première instance doit s’assurer que son plaidoyer a été 
fait volontairement, en toute connaissance de cause et n’est pas équivoque, et qu’il existe 
une base factuelle suffisante pour les crimes à l’examen et l’implication de l’accusé. Lorsque 
ces conditions sont remplies, il n’y aura pas de procès, une audience du procès aura lieu, et 
un jugement portant condamnation sera prononcé. Une personne déclarée coupable suite 
à un plaidoyer de culpabilité ne sera pas en mesure de faire appel de sa condamnation, mais 
seulement de sa sentence.

Dans la plupart des cas, un plaidoyer de culpabilité sera précédé de négociations sur le 
plaidoyer engagées par les parties en vue de se mettre d’accord sur les faits sous-tendant les 

342  Voir également le chapitre VII, D ci-après. 
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chefs pour lesquels l’accusé plaidera coupable (Babić, par. 18). Elles recommanderont très 
souvent une peine. Bien que la recommandation ne soit pas contraignante, les Chambres 
de première instance devront néanmoins tenir compte « comme il convient » de la peine 
recommandée par les parties et que, si elles s’en écartent « nettement », elles devront s’en 
expliquer, conformément au paragraphe 2 de l’article 23 du Statut (Nikolić, par. 89; Babić, 
par. 30).

c.  Directives sur le prononcé d’un jugement

Conformément à l’article 24 du Statut et à la règle 101 du Règlement, les Chambres 
de première instance doivent tenir compte des facteurs suivants dans la détermination de 
la peine : la gravité de l’infraction ou de la totalité de la conduite coupable et la situation 
personnelle du condamné, la pratique générale concernant les peines d’emprisonnement 
appliquée par les tribunaux de l’ex-Yougoslavie et les circonstances aggravantes et atté-
nuantes. Les Chambres de première instance doivent tenir compte des objectifs essentiels 
de la peine, à savoir la dissuasion et la rétribution (Nikolić, par. 134 à 140). 

Bien que les Chambres de première instance soient tenues, en vertu du Statut et du 
Règlement, de prendre en considération les circonstances atténuantes et aggravantes d’une 
affaire, ces instruments ne font pas mention des éléments qui devraient être pris en compte 
dans l’atténuation ou l’aggravation d’une peine, à l’exception de la coopération sérieuse et 
étendue avec l’Accusation (Nikolić, par. 66). Il appartient aux parties de faire valoir d’autres 
éléments qui, à leur avis, devraient être pris en compte. Les circonstances atténuantes ne 
doivent pas, contrairement aux circonstances aggravantes, être établies au-delà de tout 
doute raisonnable, mais sur la base de «  l’hypothèse la plus probable » (Babić, par. 43). 
Une Chambre de première instance peut dégager l’accusé de son obligation d’établir les 
circonstances atténuantes sur la base de l’hypothèse la plus probable lorsque celles-ci font 
l’objet d’un accord entre les parties (Jokić, par. 47). La détermination des éléments pouvant 
constituer une circonstance aggravante ou atténuante et le poids accordé à celle-ci relève 
du pouvoir discrétionnaire de la Chambre de première instance et, par conséquent, une dé-
cision rendue en première instance peut être infirmée en appel si l’appelant démontre que 
la Chambre de première instance a, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, retenu 
certaines circonstances qu’elle aurait dû écarter, ou écarté certaines qu’elle aurait dû rete-
nir. Dans ce contexte, l’appelant n’est autorisé à contester que les conclusions tirées en pre-
mière instance concernant une circonstance précise et non les conclusions prises ensemble 
(Babić, note de bas de page 215).

Diverses circonstances atténuantes ont été prises en compte au cours des années. Dans 
Babić (par. 43), la Chambre d’appel a rappelé le droit applicable aux circonstances atté-
nuantes et a établi une liste non exhaustive de ces circonstances, notamment la coopéra-
tion avec l’Accusation, l’aveu ou le plaidoyer de culpabilité, l’expression de remords, la 
reddition volontaire, la bonne moralité et l’absence d’antécédents judiciaires, la conduite 
de l’accusé pendant sa détention, la situation personnelle et familiale, le comportement de 
l’accusé après le conflit (Babić, par. 48 à 50 et 55; Jokić, par. 54), la contrainte, la participa-
tion indirecte, l’altération du discernement, l’âge, l’assistance apportée aux détenus ou aux 
victimes et un mauvais état de santé.

En ce qui concerne les circonstances aggravantes, en principe, elles doivent être liées à 
l’auteur du crime. Cela ne signifie pas forcément qu’elles doivent se rapporter précisément 
aux traits caractéristiques de l’auteur du crime. Au contraire, l’accusé ne peut être tenu 
responsable si ce n’est d’un acte ou d’une omission de sa part pour lequel il serait juste de 
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l’en tenir responsable (Deronjić, par. 124). Tant la position d’autorité qu’a un accusé que la 
manière dont il l’exerce (Babić, par. 80 et 81) peuvent être retenues comme circonstances 
aggravantes d’une sentence. Entre autres exemples, on peut citer la vulnérabilité des vic-
times (Deronjić, par. 127) ou le comportement sadique de l’accusé (Nikolić, par. 27 et 28). 
Il importe que les éléments pris en compte dans l’appréciation de la gravité du crime ne 
puissent de surcroît être retenus comme circonstances aggravantes distinctes et vice versa 
(Babić, par. 106 et 107).

Il n’existe pas de grille des peines appliquées par le Tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie et chaque peine est fixée en fonction de la situation personnelle de l’accusé 
et de la gravité des crimes. En conséquence, les peines prononcées précédemment par le 
Tribunal n’ont guère valeur de précédent et la comparaison avec des condamnations anté-
rieures n’est possible que si les infractions sont les mêmes et sont commises dans des cir-
constances très similaires (Nikolić, par. 19; Babić, par. 32). En fixant la peine appropriée, 
les Chambres de première instance doivent tenir compte de la pratique suivie en matière 
de peine des tribunaux de l’ex-Yougoslavie. Elles ne sont pas liées par ces pratiques, mais 
si elles s’écartent des plafonds fixés, elles doivent s’en expliquer (Nikolić, par. 69). Dans 
la mesure où le Tribunal international s’inscrit dans un autre système de droit que celui 
où les crimes ont été commis, le principe de la lex mitior, selon lequel la loi la plus douce 
doit s’appliquer, s’applique aux changements intervenus dans les lois de l’ex-Yougoslavie 
(Nikolić, par. 80 à 85).

Enfin, dès que l’accusé a purgé les deux tiers de sa peine, il est admissible à une libé-
ration anticipée sur décision du Président du Tribunal international. Toutefois, les Cham
bres de première instance ne doivent pas accorder trop d’importance à cette pratique lors
qu’elles prononcent la peine d’un accusé, car une telle décision n’est qu’une possibilité 
(Nikolić, par. 97).

d.  « Entreprise criminelle commune » en tant que mode de participation
Le 28 février 2005, la Chambre d’appel a rendu son arrêt dans l’affaire Kvočka [Le Pro-

cureur c. Miroslav Kvočka et al., affaire n° IT-98-30/1-A, 28 février 2005 (Kvočka)]. Elle a 
affirmé qu’une entreprise criminelle commune n’est qu’un moyen de commettre un crime; 
en soi, elle ne constitue pas un crime en vertu du paragraphe  1 de l’article 7 du Statut 
(Kvočka, par. 91), qui suppose une pluralité de coauteurs qui agissent dans un but commun 
impliquant la perpétration d’un crime visé dans le Statut (Kvočka, par. 81). Lorsque l’accu-
sation se fonde sur une théorie de l’entreprise criminelle commune, les faits matériels de 
ce mode de participation — tels que le but de l’entreprise, l’identité des participants et la 
nature de la participation de l’accusé dans l’entreprise — doivent être clairement indiqués 
dans l’acte d’accusation (Kvočka, par. 42).

La jurisprudence du Tribunal international reconnaît trois grandes catégories d’entre-
prise criminelle commune343. L’affaire Kvočka entre dans la deuxième catégorie d’une en-
treprise criminelle commune de caractère « systémique ». Elle se caractérise par l’existence 

343  Au préalable, une entreprise criminelle commune suppose deux individus ou plus qui partagent 
un projet, dessein ou objectif commun qui consiste à commettre un des crimes visés dans le Statut ou en 
implique la perpétration.

La première catégorie concerne les affaires où tous les coauteurs agissent de concert dans un but cri-
minel commun. Un accusé qui a l’intention de perpétrer le crime, et lors que cette intention criminelle est 
partagée par l’ensemble des coauteurs, peut être tenu responsable au titre de cette catégorie.
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d’un système criminel organisé; c’est le cas, en particulier, des camps de concentration 
ou de détention. Cette catégorie d’entreprise criminelle commune suppose que l’accusé a 
personnellement connaissance du système organisé et qu’il a l’intention d’en servir le but 
criminel (Kvočka, par. 82).

En principe, il n’est pas nécessaire en droit que l’accusé ait apporté une contribution 
importante à l’entreprise criminelle commune (Kvočka, par. 97), ni que sa participation 
soit une condition sine qua non sans laquelle les crimes n’auraient pu être commis (Kvočka, 
par.  98). Toutefois, en pratique, l’importance de la contribution apportée par l’accusé 
est utile pour démontrer qu’il partageait l’intention de réaliser le but commun (Kvočka, 
par. 188). En outre, dans le cas d’un visiteur « opportuniste » pénétrant dans un camp de 
détention, il faut prouver qu’il est pour une grande part dans tout ce qui s’est produit dans 
le camp pour établir sa responsabilité au regard de la théorie de l’entreprise criminelle 
commune (Kvočka, par. 599). Selon l’effet qu’a eu sa contribution et la connaissance qu’il 
en avait, le complice sera tenu responsable pour avoir prêté son assistance à l’auteur d’un 
seul crime ou pour avoir facilité tous les crimes qu’a pu commettre une pluralité de per-
sonnes participant à une entreprise criminelle commune (Kvočka, par. 90).

L’entreprise criminelle commune « systémique » n’exige pas la preuve de l’existence 
d’un quelconque accord. Une fois établie la connaissance que l’accusé avait du système 
discriminatoire de mauvais traitements, il faut juger de son adhésion au système, sans qu’il 
soit nécessaire de prouver qu’il avait conclu avec les auteurs principaux des crimes commis 
dans le cadre de ce système un accord en vue de leur perpétration (Kvočka, par. 209).

	iii)	I nterprétation des articles 3 à 5 du Statut par la Chambre d’appel

a.  Juridiction sur les crimes énumérés aux articles 3, b, d et e du Statut

Dans sa Décision relative à l’appel interlocutoire conjoint interjeté par la défense contre 
la décision de la Chambre de première instance relative aux demandes d’acquittement intro-
duites en vertu de l’article 98, bis du Règlement le 11 mars 2005 dans Le Procureur c. Enver 
Hadžihasanović et Amir Kubura, affaire n° IT-01-47-AR73.3 (décision Hadžihasanović), la 
Chambre d’appel a précisé que les interdictions de « la destruction sans motif des villes et 
des villages que ne justifient pas les exigences militaires » (article 3, b), « la destruction ou 
l’endommagement délibéré d’édifices consacrés à la religion » (article 3, d) et « le pillage 
de biens publics ou privés » (article 3, e) sont applicables en cas de conflit armé tant inter
national qu’interne et que, par conséquent, la preuve d’une occupation de territoire n’est 

La deuxième catégorie se caractérise par l’existence d’un système criminel organisé tels que les camps 
ou les centres de détention. L’accusé qui a eu personnellement connaissance du système de mauvais trai-
tements et qui a eu l’intention de contribuer à ce système concerté de mauvais traitements peut être tenu 
responsable au titre de cette catégorie.

La troisième catégorie est une forme élargie de la responsabilité. Entrent dans cette catégorie les af-
faires impliquant un but commun, celui de commettre un crime, et dans lesquelles l’un des auteurs commet 
un acte qui, quoique débordant le cadre du but commun, est une conséquence naturelle et prévisible de sa 
réalisation. Un accusé qui a l’intention de participer et de contribuer à l’activité criminelle ou au dessein 
criminel d’un groupe et de contribuer à l’entreprise criminelle commune ou, en tout état de cause, à la per-
pétration d’un crime par le groupe peut être tenu responsable au titre de cette catégorie, étant entendu que 
la responsabilité pour un crime autre que celui envisagé dans le projet commun ne s’applique que si, dans 
les circonstances de l’espèce, il était prévisible qu’un tel crime était susceptible d’être commis par l’un ou 
l’autre des membres du groupe, et l’accusé a délibérément pris ce risque.
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pas exigée (décision Hadžihasanović, par. 29, 30, 37 et 46). La violation de ces dispositions 
engage, en droit international coutumier, la responsabilité pénale individuelle de leur au-
teur (décision Hadžihasanović, par. 30, 38 et 48).

b.  Meurtre au sens de l’article 3 du Statut
Pour que le meurtre au sens de l’article 3 du Statut soit constitué, l’Accusation doit 

établir les éléments suivants : le décès d’une victime ne prenant pas une part active aux hos-
tilités; le décès de la victime est le résultat d’un acte ou d’une omission de l’accusé, ou d’une 
ou plusieurs personnes dont l’accusé répond pénalement; l’accusé, la personne ou les per-
sonnes dont il répond pénalement avaient l’intention de : i) tuer la victime; ou ii) porter des 
atteintes graves à son intégrité physique dont ils ne pouvaient que raisonnablement prévoir 
qu’elles étaient susceptibles d’entraîner la mort (Kvočka, par. 261).

Si le meurtre a été commis dans le cadre d’une entreprise criminelle commune, il 
n’est pas nécessaire d’établir que l’accusé a participé (matériellement) à chaque meurtre 
(Kvočka, par. 112 et 263). Il faut prouver : i) que le décès de la victime a résulté de l’exécu-
tion d’un plan criminel commun, c’est-à-dire de la mise en place d’un système de mauvais 
traitements; et ii) que l’accusé a contribué à réaliser le but criminel commun. Dans le cadre 
d’une entreprise criminelle commune comme celle menée au camp d’Omarska, il fallait 
apporter la preuve que le décès de la victime était le résultat de ce qui se passait au camp 
d’Omarska, c’est-à-dire des conditions inhumaines de détention, des sévices ou des mau-
vais traitements qui y étaient infligés (Kvočka, par. 262).

c.  Harcèlement, humiliations et violences psychologiques constituant des persécutions 
au sens de l’article 5 du Statut
Des actes ou omissions non mentionnés expressément dans le Statut peuvent consti-

tuer un crime de persécution s’ils présentent le même degré de gravité que les crimes énu-
mérés à l’article 5 du Statut. Pour déterminer si les actes ou omissions en question pré-
sentent le degré de gravité requis, il ne faut pas les considérer isolément, mais les envisager 
dans leur contexte et prendre en compte leur effet cumulé (Kvočka, par. 321). La Chambre 
de première instance a montré en quoi le harcèlement, les humiliations et les violences 
psychologiques commis au camp d’Omarska pouvaient se comparer aux autres crimes 
visés expressément dans le Statut. Bien que l’article 5 du Statut n’en fasse pas expressé-
ment mention, le harcèlement, les humiliations et les violences psychologiques, considérés 
dans leur contexte, c’est-à-dire « les conditions de détention effroyables et les traitements 
avilissants auxquels ont été soumis les détenus du camp d’Omarska », et compte tenu de 
leur effet cumulé, ont été considérés comme étant des actes qui, par le degré de gravité 
qu’ils présentaient, constituaient des éléments matériels du crime de persécution (Kvočka, 
par. 324 et 325).
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B.  Aperçu général des activités juridiques  
des organisations intergouvernementales  
reliées à l’Organisation des Nations Unies

1.  Union postale universelle
Le 24 février 2005, l’Union postale universelle (UPU) et la Caisse commune des pen-

sions du personnel des Nations Unies ont signé un accord sur le transfert des participants 
à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et des participants au 
régime de prévoyance de l’Union postale universelle. 

Le 29 août 2005, l’UPU et le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) ont signé un mémorandum d’accord concernant la gestion du programme des 
jeunes experts associés de l’UPU. Les jeunes experts associés sont des membres du per-
sonnel du PNUD fournis à titre gracieux à l’UPU. Pendant leur détachement à l’UPU, 
ils seront soumis au contrôle administratif et à l’orientation technique de l’UPU, mais ils 
conserveront leur relation contractuelle avec le PNUD et, en tant que membres du person-
nel du PNUD, ils seront assujettis au Statut et Règlement du personnel des Nations Unies 
(série 200).

Un mémorandum d’accord a été signé le 8 novembre 2005 entre l’Union Network In-
ternational (UNI) et l’UPU. L’UNI est membre du nouveau Comité consultatif de l’UPU. 
L’UNI et l’UPU souhaitent favoriser le dialogue social dans le cadre de leurs attributions 
respectives afin de contribuer à atteindre les objectifs de la Stratégie postale mondiale de 
Bucarest de l’UPU344. 

Le 18 novembre 2005, l’Union postale universelle, l’Union internationale des télécom-
munications et le Gouvernement de la République d’Afrique du Sud ont signé une entente 
de principe visant à développer des projets pour mettre les technologies de l’information 
et de la communication à la portée des gens vivant dans les milieux ruraux des pays en dé-
veloppement. 

2.  Organisation internationale du Travail

a)  Composition
Le Samoa est devenu le 178e membre de l’Organisation internationale du Travail (OIT) 

et a été admis en vertu de l’article 1.3 de la Constitution de l’OIT345 le 7 mars 2005. 

b)  Résolutions et recommandations adoptées  
par la Conférence internationale du Travail au cours de sa 93e session 
Lors de la 93e session de la Conférence internationale du Travail, tenue à Genève, les 

résolutions ci-après ont été adoptées346 :

344  23e Congrès de l’UPU, Bucarest, Roumanie, 2004, Congrès-Doc-46. 
345  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 15, p. 40; ibid., vol. 191, p. 143; et ibid., vol. 958, p. 167.
346  ILC93-2005-06-0274-01-Fr.doc. 
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a)  Résolution concernant l’emploi des jeunes; 
b)  Résolutions concernant l’inscription à l’ordre du jour de la prochaine session or-

dinaire de la Conférence de la question intitulée « Sécurité et santé au travail »;
c)  Résolution concernant le drapeau de l’Organisation internationale du Travail;
d)  Résolution concernant l’adoption du programme et budget pour 2006-2007 et la 

répartition du budget des recettes entre les États membres;
e)  Résolution concernant les arriérés de contributions de la République de Moldova;
f)  Résolution concernant les arriérés de contributions du Togo;
g)  Résolution concernant les arriérés de contributions de la Géorgie;
h)  Résolution concernant les arriérés de contributions de l’Iraq;
i)  Résolution concernant la fixation de la contribution des nouveaux États membres;
j)  Résolution concernant la composition du Tribunal administratif de l’Organisation 

internationale du Travail.

c)  Rapport de la Réunion tripartite d’experts  
pour l’élaboration de directives conjointes OIT/OMS347

La Réunion tripartite d’experts pour l’élaboration de directives conjointes OIT/OMS 
sur les services de santé et le VIH/sida s’est tenue à Genève du 19 au 21 avril 2005, sous la 
présidence de M. Lester Wright (États-Unis).

Des experts des Gouvernements du Cameroun, du Chili, de la Fédération de Russie et 
de l’Indonésie ainsi que cinq experts employeurs et cinq experts travailleurs ont participé 
à la réunion. Un représentant du Gouvernement du Maroc y a également participé en tant 
qu’observateur, de même qu’un représentant de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime. Des observateurs des organisations non gouvernementales suivantes étaient 
également présents : Confédération internationale des syndicats libres, Alliance coopéra-
tive internationale, Conseil national des infirmières, Organisation internationale des em-
ployeurs, Fédération internationale pharmaceutique, Internationale des services publics, 
Confédération mondiale du travail et Initiative mondiale en faveur de la santé du Forum 
économique mondial.

L’ordre du jour de la réunion consistait à élaborer des directives conjointes OIT/OMS 
sur les services de santé et le VIH/sida. La réunion a examiné un projet de directives éta-
bli conjointement par le Bureau international du Travail et l’Organisation mondiale de la 
Santé et adopté à l’unanimité le projet révisé de directives conjointes OIT/OMS sur les ser-
vices de santé et le VIH/sida348 ainsi que son rapport349.

347  GB.293/6. 
348  TMEHS/2005/8.
349  TMEHS/2005/7.
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3.  Organisation de l’aviation civile internationale

a)  Composition
Le 4 mai, Saint-Kitts-et-Nevis a déposé auprès du Gouvernement des États-Unis sa 

notification d’adhésion à la Convention relative à l’aviation civile internationale (Conven-
tion de Chicago)350. L’adhésion a pris effet le 3 septembre 2005, portant à 189 le nombre 
d’États membres de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).

b)  Conventions et accords
Le 18 avril 2005, le Protocole relatif à un amendement de la Convention relative à 

l’aviation civile internationale [article 56]351, signé à Montréal le 6 octobre 1989, est entré en 
vigueur après avoir été ratifié par 108 États. Ce Protocole prévoit porter de 15 à 19 le nombre 
de membres de la Commission de la navigation aérienne.

Le 2 novembre, les conditions pour l’entrée en vigueur du Protocole portant sur les 
questions spécifiques aux matériels d’équipement aéronautiques à la Convention relative 
aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles352, signé au 
Cap le 16 novembre 2001 (Protocole du Cap), étaient remplies. Ainsi, le Protocole et la 
Convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement 
mobiles, signée au Cap le 16 novembre 2001353 (Convention du Cap), portant sur des maté-
riels d’équipement mobiles, entreront en vigueur le 1er mars 2006.

c)  Faits marquants dans le domaine juridique
	i)	 Programme de travail du Comité juridique et réunions juridiques

Conformément à une décision prise à la 176e session du Conseil de l’OACI, le pro-
gramme de travail général du Comité juridique est établi comme suit :

a)  Examen de la modernisation de la Convention relative aux dommages causés aux 
tiers à la surface par des aéronefs étrangers, signée à Rome le 7 octobre 1952354. Le Groupe 
spécial sur la modernisation de la Convention de Rome de 1952 a tenu deux réunions, la 
première du 10 au 14 janvier et la seconde du 4 au 8 juillet 2005. Le Groupe a continué 
d’affiner le texte du projet de Convention relative aux dommages causés aux tiers par des 
aéronefs étrangers, et a entamé l’examen d’un mécanisme de dédommagement supplé-
mentaire afin de verser aux victimes des indemnités dont les montants dépassent les limites 
fixées par l’assurance des compagnies aériennes et éventuellement de certaines autres enti-

350  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 15, p. 295. Pour le texte des Protocoles portant amende-
ment à la Convention, voir vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, 
p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213; vol. 2122, p. 337; vol. 2133, p. 43; vol. 2216, p. 483 et vol. 2320, p. 79.

351  OACI Document 9544. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2320, p. 79.
352  OACI Document 9794.
353  OACI Document 9793.
354  OACI Document 7364. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 310, p. 181.
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tés aéronautiques. Le 14 novembre, le Conseil a décidé de convoquer une troisième réunion 
du Groupe de 13 au 17 février 2006355;

b)  Actes ou délits qui inquiètent la communauté aéronautique internationale et qui 
ne sont pas prévus dans les instruments de droit aérien existants. Des mesures juridiques 
pour s’attaquer aux menaces nouvelles et émergentes contre la sécurité de l’aviation civile 
ont été examinées au titre de ce point. À l’issue d’un sondage mené par le biais d’un ques-
tionnaire envoyé le 24 mars 2005 sous le couvert d’une lettre aux gouvernements356, le 
Conseil, lors de sa 176e session, a décidé d’instituer un groupe d’étude du Secrétariat pour 
continuer à étudier cette question. Le Secrétariat a en outre entretenu une relation étroite 
avec ses homologues de l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine;

c)  Examen, en ce qui concerne le Service de communication, de navigation et de sur-
veillance et gestion du trafic aérien, y compris les systèmes mondiaux de navigation par sa-
tellites (GNSS), de la création d’un cadre juridique. Conformément à la résolution A35-3, 
le Secrétariat a surveillé et, sur demande, aidé à l’élaboration d’initiatives régionales. Il a 
notamment participé, en septembre, à une réunion en Amérique du Sud, au cours de la-
quelle la possibilité d’établir des structures régionales a été envisagée;

d)  Garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles (maté-
riels d’équipement aéronautiques). La Commission préparatoire pour le Registre inter
national a tenu sa troisième réunion au siège de l’OACI à Montréal les 17 et 18 janvier 2005, 
au cours de laquelle elle a approuvé le règlement du Registre international, le barème des 
droits d’utilisation et le contrat avec l’entité responsable du Registre et défini le montant 
d’assurance devant être mis à la disposition de celle-ci. En octobre, la Commission prépa-
ratoire a approuvé les Règles de procédure du Registre international dans le cadre d’une 
procédure écrite. Le Conseil a confirmé, en juin, sa décision d’accepter le rôle d’Autorité de 
surveillance du Registre international dès l’entrée en vigueur de la Convention et du Proto-
cole du Cap que la Conférence diplomatique du Cap l’avait invité à assumer. Étant donné 
que, le 2 novembre 2005, la Malaisie a déposé son instrument d’adhésion à la Convention 
du Cap et du Protocole et que, par conséquent, ces instruments entreront en vigueur le 
1er mars 2006, le Conseil a décidé, conformément à l’article XVII du Protocole et à la réso-
lution n° 2 de la Conférence diplomatique du Cap, d’engager plus tard en novembre le pro-
cessus d’établissement d’une commission d’experts pour l’aider à s’acquitter de ses fonc-
tions d’Autorité de surveillance. Les essais de réception définitive du Registre international 
ont été menés à bien en octobre et l’attestation de réception définitive correspondante a été 
établie en novembre, achevant ainsi la phase d’établissement du Registre et le déclarant prêt 
à fonctionner au moment où la Convention et le Protocole du Cap entreront en vigueur, 
comme indiqué dans ces instruments; 

e)  Examen de la question de la ratification d’instruments de droit aérien internatio-
nal. Le secrétariat a continué de prendre les mesures administratives nécessaires pour en-
courager la ratification d’instruments de droit aérien international, tels que l’élaboration et 
la diffusion d’un ensemble de mesures aux fins de ratification et la promotion de la ratifica-
tion dans diverses instances. Il a continué de mettre l’accent sur les questions de ratification 
par l’entremise du Président du Conseil et du Secrétaire général lors de leur passage dans 
les États. Pour aider les États à ratifier ces traités, un ensemble de mesures administratives 
a été mis à jour et peut être consulté sur le site ICAO-NET; 

355  Voir le rapport annuel du Conseil, doc. 9862.
356  LE 4/65-05/45.
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f)  Convention des Nations Unies sur le droit de la mer : incidences éventuelles sur la 
Convention de Chicago de 1944, sur ses annexes et sur d’autres instruments de droit aérien 
international. Le Secrétariat a continué de suivre de près les activités dans ce domaine.

	ii)	 Groupe spécial du Conseil sur les aspects juridiques 
des redevances liées aux émissions

En juin 2005, le Conseil a décidé d’établir le Groupe spécial du Conseil sur les aspects 
juridiques des redevances liées aux émissions (CSG-LAEC) qui s’est réuni à Montréal en 
septembre. Le Groupe spécial a effectué son analyse sur la base d’une liste de questions 
juridiques traitant de redevances sur les émissions au niveau local, ainsi qu’au niveau mon-
dial, qui avait été préparée par l’Équipe spéciale sur les redevances liées aux émissions du 
Comité de la protection de l’environnement en aviation (CAEP) lors d’une réunion organi-
sée en avril. Le Groupe spécial a approuvé les principales conclusions357 qui reflètent deux 
approches sensiblement différentes, en particulier concernant l’interprétation de l’article 15 
de la Convention de Chicago. Le Conseil en a pris note (176/1) et a estimé aussi que les 
conclusions de la réunion du CSG-LAEC devaient être examinées par le Groupe directeur 
du CAEP en octobre.

	iii)	A ssistance à fournir dans le domaine des assurances aéronautiques 
pour les risques de guerre

Globaltime est une proposition de l’OACI relative à l’établissement d’un mécanisme 
mondial d’exception à court et à moyen terme visant à fournir une couverture non rési-
liable d’assurance responsabilité civile pour les risques de guerre à une tierce partie par l’in-
termédiaire d’une entité d’assurance spéciale sans but lucratif, couverture garantie de façon 
multilatérale par les gouvernements pendant les premières années358. À la fin de l’année, les 
États contractants représentant 46,19 % des taux de contribution annuelle ont indiqué leur 
intention de participer à Globaltime, mais 34,19 % d’entre eux ont émis certaines condi-
tions359. Jusqu’à présent, le seuil de 51 % des intentions de participation n’a pas été atteint et 
le mécanisme mondial de l’OACI est maintenu à titre de mesure d’exception360. Le Secréta-
riat a continué de suivre de près les développements dans ce domaine.

357  C-WP/12530, annexe A. 
358  Résolution A33-20.
359  Résolution A35-24.
360  Lettre LE 4/64-03/65 du 30 juin 2003.



	 Chapitre III	 275

4.  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

a)  Questions constitutionnelles et questions juridiques générales
	i)	 Composition 

À la trente-troisième session de la Conférence de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Bélarus a été admis en qualité de membre de 
l’Organisation361. 

ii)	 Amendement à l’Accord portant création d’une commission de lutte  
contre le criquet pèlerin dans la région centrale

Le Conseil de la FAO a approuvé à sa cent vingt-huitième session362 un amendement à 
l’article IX de l’Accord portant création d’une commission de lutte contre le criquet pèlerin 
dans la région centrale, tel que proposé par ladite Commission. Afin de pouvoir s’acquitter 
de ses fonctions de manière plus efficace, la Commission avait proposé que l’article IX de 
l’Accord soit modifié de façon à ce que le nombre des membres ou du Comité exécutif de 
la Commission soit porté à sept. 

	iii)	A ccord entre l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation  
et l’agriculture (FAO) et l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI)

La Conférence de la FAO, à sa trente-troisième session, a confirmé l’Accord entre l’Or-
ganisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), qui avait été approuvé par le Conseil lors 
de sa cent vingt-neuvième session363 en novembre 2005.

	iv)	L es amendements aux Statuts de la Commission du Codex alimentarius

À sa vingt-huitième session, tenue à Rome en juillet 2005, la Commission du Codex 
alimentarius a décidé de recommander à la Conférence de la FAO et à l’Assemblée mon-
diale de la Santé que l’article premier de ses Statuts soit révisé afin de supprimer la pro-
cédure d’acceptation selon laquelle les normes alimentaires adoptées par la Commission 
étaient facultatives, sous réserve d’acceptation par les gouvernements.

La Conférence de la FAO a approuvé à sa trente-troisième session les amendements 
aux Statuts de la Commission du Codex alimentarius, après que le Conseil de la FAO, à sa 
cent vingt-neuvième session, en novembre 2005, eut approuvé les amendements proposés 
par la Commission du Codex alimentarius.

361  Pour le rapport de la trente-troisième session de la Conférence de la FAO (Rome, 19-26 novembre 
2005), voir C 2005/REP.

362  Pour le rapport de la cent vingt-huitième session du Conseil de la FAO (Rome, 20-24 juin 2005), 
voir CL 128/REP.

363  Pour le rapport de la cent vingt-neuvième session du Conseil de la FAO (Rome, 16-18 novembre 
2005), voir CL 129/REP.
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	v)	D ispositif de dépenses de sécurité : Amendements au Règlement financier

La Conférence de la FAO, par la résolution 5/2005, a adopté les propositions d’amen-
dement à l’article VI du Règlement financier de l’Organisation visant à établir un dispositif 
pour les dépenses de sécurité comprenant un chapitre budgétaire distinct du Programme 
de travail et budget et un compte de sécurité.

	vi)	R estriction de la participation du « grand public » aux réunions

Conformément à une tradition du Système des Nations Unies, les séances des princi-
paux organes directeurs de la FAO sont publiques. Les séances des comités techniques à 
composition non restreinte sont également publiques, sous réserve de certaines exceptions 
concernant les comités à composition restreinte. Cependant, les questions de sécurité ont 
pris une grande importance. Ces préoccupations ont alourdi les responsabilités du Direc-
teur général en matière de sécurité au sein de l’Organisation, charge dont il s’acquitte en 
coopération avec les autorités du pays hôte.

La Conférence de la FAO, à sa trente-troisième session, a modifié le Règlement géné-
ral de l’Organisation afin de permettre au Directeur général de tenir compte de toutes les 
questions pertinentes en matière de sécurité au moment de mettre en place les disposi-
tions nécessaires pour l’admission du public aux séances plénières de la Conférence et du 
Conseil tout en respectant la tradition et les pratiques des Nations Unies.

Le principe selon lequel les séances plénières de la Conférence et du Conseil sont 
publiques demeure clairement établi dans le Règlement général de l’Organisation et les 
conditions d’accès des représentants de la presse et d’autres agences d’information restent 
inchangées.

b)  Questions législatives

	i)	A ctivités liées aux réunions internationales

—	THIMUN : modèle des Nations Unies (La Haye, janvier 2005); 
—	Atelier sur l’évaluation de la sécurité sanitaire des aliments dérivés des biotech

nologies modernes (Riyad, 7-9 février 2005);
—	Réunion annuelle des conseillers juridiques du système des Nations Unies (Londres, 

3-4 mars 2005);
—	COFI, Comité des pêches (FAO, Rome, mars 2005);
—	Sous-Comité de l’application des instruments par l’État du pavillon (Organisation 

maritime internationale, Londres, mars 2005);
—	Atelier international sur la gestion des eaux souterraines dans les pays arides et 

semi-arides (Le Caire, 4-6 avril 2005);
—	IBAS, Projet de surveillance du droit à l’alimentation (Mannheim, 18-19 avril 2005);
—	Présentation «  Le droit à l’eau comme droit de l’homme  » (Scuola Superiore di 

Sant’Anna, Pise, avril 2005); 
—	Deuxième atelier sur l’impact des biotechnologies sur les droits de l’homme or

ganisé par le Département de droit de l’Institut universitaire européen (Florence, 
juin  2005);
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—	Atelier sur les politiques de lutte contre la faim et la mise en œuvre des directives 
volontaires (Berlin, 14-16 juin 2005);

—	Consultation spéciale sur le renforcement de l’application des instruments par 
l’État du pavillon (Londres, 7-8 juillet 2005);

—	Atelier mondial de formation à l’application de la réglementation des pêches (Kuala 
Lumpur, 13-23 juillet 2005);

—	CAPP : Atelier régional sur l’intégration de la cogestion des pêches en Asie-Pacifique 
(Siem Reap, Cambodge, 9-12 août 2005);

—	Réunion d’experts sur le droit à l’eau, Conseil mondial de l’eau (Paris, octobre 2005);
—	ECOST : Atelier sur le développement d’une méthode d’évaluation du coût sociétal 

de pratiques de pêche améliorées et de politiques publiques efficaces (Rome, no
vembre 2005);

—	Conférence « Options et stratégies pour la conservation des ressources zoogéné
tiques », organisée par le Programme sur les ressources génétiques à l’échelle du 
système, le GCRAI, la FAO et Agropolis (Montpellier, 7-10 novembre 2005);

—	Atelier CITES sur les questions d’introduction en provenance de la mer (Genève, 
30 novembre-2 décembre 2005);

—	Primo Congresso Europeo di Diritto Alimentare (Association italienne pour le 
droit de l’alimentation, Rovigo, 8 décembre 2005);

—	Stage de formation de l’UNITAR sur le droit national et international de l’eau 
(Douchanbé, 10-17 décembre 2005).

	ii)	A ssistance et avis en matière de législation

En 2005, une assistance et des avis en matière de législation ont été fournis à des pays 
et entités sur les sujets suivants :

a.  Législation agraire
Chine, Ghana, Madagascar, Mozambique, Nigéria, Sierra Leone et Soudan.

b.  Législation relative à l’eau
Ghana, Kirghizistan, Liban et Malte. En outre, une aide juridique a été fournie dans 

le cadre d’un projet régional pour les pays du bassin du Nil (Burundi, Égypte, Érythrée, 
Éthiopie, Kenya, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Soudan et Tan-
zanie) ainsi que dans le cadre d’un projet régional sur le système aquifère d’Iullemeden 
(Mali, Niger et Nigéria).

c.  Législation en matière de santé vétérinaire
Albanie, Belize, Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Jordanie, Lituanie, 

Mali, Niger, Sénégal et Togo.

d.  Législation sur la protection des végétaux, y compris le contrôle des pesticides

Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cambodge, Côte d’Ivoire, Érythrée, Guinée-Bissau, 
Iran (République islamique d’), Mali, Mozambique, Myanmar, Namibie, Niger, Ouganda, 
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République arabe syrienne, République démocratique populaire lao, Sénégal, Swaziland, 
Togo, Trinité-et-Tobago, Viet Nam, Yémen et Zambie.

e.  Législation relative aux semences et à la protection des obtentions végétales

Afghanistan, Angola, Burkina Faso, Ouzbékistan et République démocratique du 
Congo.

f.  Législation en matière d’alimentation

Albanie, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, Côte 
d’Ivoire, Croatie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fidji, Gabon, Gambie, Guate-
mala, Guinée, Guinée-Bissau, Îles Cook, Îles Marshall, Îles Salomon, Kiribati, Mali, Nauru, 
Niger, Nigéria, Nioué, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, République arabe syrienne, 
République démocratique du Congo, République de Moldova, Roumanie, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Tanzanie, Togo, Tonga, Vanuatu et Kosovo.

g.  Législation en matière de pêche et d’aquaculture

Brésil, Cameroun, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, États fédérés de Micronésie, 
Géorgie, Guatemala, Îles Marshall, Indonésie, Iran (République islamique d’), Jamaïque, 
Kiribati, Mexique, Nauru, Nigéria, Palaos, Philippines, Tchad, Trinité-et-Tobago, Vene-
zuela, Viet Nam et Centre de développement des pêches de l’Asie du Sud-Est.

h.  Législation sur les forêts et la faune et la flore sauvages

Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Arménie, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, 
Brésil, Bulgarie, Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Cuba, Dominique, El Salvador, Équateur, Gabon, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée 
équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Libé-
ria, Maurice, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nicaragua, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, République centrafricaine, République démocratique du Congo, 
République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grena-
dines, Serbie, Soudan, Suriname, Timor-Leste, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela et 
Kosovo.

i.  Législation sur la diversité biologique et les ressources génétiques 

Arménie, Bolivie, Guinée, Madagascar, Ouzbékistan et Sri Lanka.

j.  Législation sur les biotechnologies

Bolivie, Grenade, Paraguay et Swaziland.

k.  Questions agricoles générales (commerce, marchés et réforme économique)

Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, 
Cap-Vert, Colombie, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gam
bie, Géorgie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Libé-
ria, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Ni-
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ger, Nigéria, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, 
Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Swaziland, Tanzanie, 
Tchad, Togo, Tunisie, Zambie et Zimbabwe.

	iii)	 Publications législatives

En 2005, les études législatives suivantes ont été publiées par le Bureau juridique de la 
FAO :

—	The legal framework for the management of animal genetic resources;
—	Legal and institutional aspects of urban and peri-urban forestry and greening;
—	Perspectives and guidelines on food legislation, with a new model food law;
—	Les eaux souterraines et le droit international : Compilation de traités et autres ins

truments juridiques.
En 2005, le Bureau juridique de la FAO a également mis en ligne les documents juri-

diques suivants :
—	El papel de la legislación forestal y ambiental en países de América Latina para la 

conservación y gestión de los recursos naturales renovables;
—	Legal and institutional aspects of urban, peri-urban forestry and greening:  

A working paper for discussion;
—	Tendances du droit forestier en Afrique francophone, hispanophone et lusophone;
—	Improving the legal framework for participatory forestry: Issues and options for 

Mongolia with reference to international trends;
—	The interface between customary and statutory water rights: A statutory perspective;
—	Funding options for agricultural development: The case for special purpose levies;
—	Effectivité de la protection de la biodiversité forestière en République démocratique 

du Congo : cas du Parc national des Virunga (PNVI);
—	Étude comparative de la mise en œuvre des plans fonciers ruraux en Afrique de 

l’Ouest : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire.

	iv)	 Centralisation, traduction et diffusion de renseignements d’ordre législatif

Le Bureau juridique de la FAO gère une base de données (FAOLEX) renfermant des 
législations nationales et des accords internationaux ayant trait à l’alimentation et à l’agri-
culture (y compris les domaines des pêches, de la foresterie et de l’eau). FAOLEX fournit 
un accès en ligne au texte intégral des législations relatives à l’alimentation et à l’agricul-
ture à l’échelle du système ainsi qu’aux lois, règlements et accords internationaux dans 
16 domaines différents relevant de la compétence de la FAO. Ce vaste outil de recherche 
peut être utilisé pour identifier l’état des lois nationales sur la gestion des ressources natu-
relles et, en même temps, comparer les législations des différents pays. FAOLEX permet la 
recherche trilingue (anglais, espagnol et français) par mot-clé et par catégorie. Les textes 
sont répertoriés et résumés en anglais, en français ou en espagnol selon la langue de com-
munication utilisée par le pays d’origine.

En 2005, FAOLEX comptait 6 500 entrées.
Les bases de données FISHLEX (réglementation appliquée par les États côtiers aux 

navires de pêche étrangers) et WATERLEX (accords internationaux sur les ressources en 
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eau internationales) ont également été mises à jour en 2005 en même temps que la base 
de données FAOLEX. De son côté, ECOLEX est un service d’information sur le droit de 
l’environnement, géré conjointement par la FAO, l’UICN et le PNUE. Ce service conjoint 
est en cours de perfectionnement et d’élaboration par les trois partenaires afin qu’il puisse 
mieux répondre aux besoins des utilisateurs.

5.  Organisation des Nations Unies  
pour l’éducation, la science et la culture

a)  Questions constitutionnelles et procédurales
Composition 

Le Brunéi Darussalam est devenu membre de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) le 17 mars 2005.

b)  Règles internationales364

	i)	E ntrée en vigueur d’instruments adoptés antérieurement

Au cours de la période considérée, aucune convention ni aucun accord multilatéral 
adopté sous les auspices de l’UNESCO n’est entré en vigueur.

ii)	I nstruments adoptés par la Conférence générale de l’UNESCO à sa 33e session365

a.  Conventions et accords

Au cours de sa 33e session, la Conférence générale a adopté la Convention internatio-
nale contre le dopage dans le sport, le 19 octobre 2005366, et la Convention sur la protection 
et la promotion de la diversité des expressions culturelles, le 20 octobre 2005367.

b.  Déclarations
La Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme a été adoptée par 

la Conférence générale à sa 33e session, le 19 octobre 2005368.

364  Le texte de tous les instruments normatifs de l’UNESCO ainsi que la liste des États parties aux 
conventions et accords peuvent être consultés sur le site Web de l’UNESCO à l’adresse www.unesco.org/
legal_instruments.

365  Voir comptes rendus de la Conférence générale, 33e session, résolutions, vol. I (Paris, 3-21 octobre 
2005). 

366  33 C/Résolution 14. Pour le texte de la Convention, voir également section 1 du chapitre IV, B 
ci-après, « Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices des organisations intergouverne-
mentales reliées à l’Organisation des Nations Unies ». 

367  33 C/Résolution 41. Pour le texte de la Convention, voir également section 2 du chapitre IV, B 
ci-après, « Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices des organisations intergouverne-
mentales reliées à l’Organisation des Nations Unies ».

368  33 C/Résolution 36.
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	iii)	 Proposition concernant l’élaboration de nouveaux instruments

Culture

La Conférence générale, ayant pris note de la recommandation n° 4 que le Comité 
intergouvernemental pour la promotion du retour de biens culturels à leur pays d’origine 
ou de leur restitution en cas d’appropriation illégale a adopté à sa 13e session (Paris, 7-10 fé-
vrier 2005) concernant le projet de principes relatifs aux objets culturels déplacés en rela-
tion avec la Seconde Guerre mondiale, a décidé que cette question devrait faire l’objet d’un 
instrument normatif et prendre la forme d’une « déclaration de principes » non contrai-
gnante. La Conférence générale a invité le Directeur général à lui soumettre à sa prochaine 
session un projet de déclaration de principes concernant les objets culturels déplacés en 
relation avec la Seconde Guerre mondiale après avoir organisé une réunion intergouverne-
mentale pour élaborer le projet369.

c)  Droits de l’homme

Examen des cas et questions concernant l’exercice des droits de l’homme  
relevant de la compétence de l’UNESCO

Le Comité sur les conventions et recommandations s’est réuni en session privée au 
siège de l’UNESCO du 12 au 15 avril 2005 et du 14 au 16 septembre 2005 en vue d’examiner 
les communications qui lui avaient été transmises conformément à la décision 104 EX/3.3 
du Conseil exécutif370.

À sa session d’avril 2005, le Comité a examiné 30 communications, dont 2 ont été exa-
minées sous l’angle de leur recevabilité ou autrement, 16 ont fait l’objet d’un examen quant 
au fond et 7 ont été examinées pour la première fois. Huit communications considérées 
comme ayant été réglées ont été rayées de la liste. L’examen de 27 communications a été 
reporté. Le Comité a présenté son rapport au Conseil exécutif à sa 171e session371.

À sa session de septembre 2005, le Comité a examiné 27 communications, dont 5 ont 
été examinées sous l’angle de leur recevabilité ou autrement, 22 ont fait l’objet d’un exa-
men quant au fond et aucune nouvelle communication n’a été présentée au Comité. Deux 
communications considérées comme ayant été réglées ont été rayées de la liste. L’examen 
de 25 communications a été reporté. Le Comité a présenté son rapport au Conseil exécutif 
à sa 172e session372.

369  33 C/Résolution 45.
370  La décision 104 EX/3.3 porte sur l’étude des procédures qu’il conviendrait de suivre dans l’examen 

des cas et des questions dont l’UNESCO pourrait être saisie en ce qui concerne l’exercice des droits de 
l’homme dans les domaines relevant de sa compétence, afin de rendre son action plus efficace. Pour le texte 
de la décision 104 EX/3.3, voir 104/EX/Décisions.

371  Pour le rapport du Comité, voir doc. 171 EX/61.
372  Pour le rapport du Comité, voir doc. 172 EX/58.
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d)  Activités en matière de droit d’auteur373

En 2005, les activités de l’UNESCO en matière de droit d’auteur et de droits connexes 
ont porté essentiellement sur les aspects ci-après. 

	i)	A ctivités d’information et de sensibilisation du public

a)  Bulletin électronique du droit d’auteur. Publication en ligne du Bulletin du droit 
d’auteur de l’UNESCO, diffusé gratuitement en six langues — anglais, arabe, chinois, espa-
gnol, français, russe — sous forme de revue juridique. Le Bulletin du droit d’auteur ren-
ferme des doctrines et opinions, des informations sur les lois nationales (nouvelles lois, 
révisions, mises à jour) ainsi que des informations sur les activités menées par l’UNESCO 
dans le domaine (rapports de réunions, comptes rendus sommaires des activités menées, 
etc.), la participation des États à diverses conventions et les nouveaux ouvrages spécialisés 
récemment publiés dans le monde;

b)  Publication de Persistance de la piraterie : conséquences pour la créativité, la culture 
et le développement durable, par Darrell Panethiere. Cette étude analyse l’ampleur du pro-
blème de la piraterie ainsi que ses effets négatifs sur l’économie des différentes industries 
culturelles : musique, édition, cinéma et radiodiffusion. Elle aborde également les effets 
préjudiciables de la piraterie sur la culture, la créativité, la perte de possibilités d’emploi et 
ses incidences néfastes sur la société en général. La publication s’adresse aux responsables 
de l’élaboration des politiques et de l’application des lois et aux parties intéressées de la 
société civile;

c)  Recueil des lois nationales sur le droit d’auteur. Cet outil unique, essentiel pour les 
professionnels, les étudiants et les chercheurs, permet l’accès aux textes des lois. Il com-
porte plus de 100 lois nationales sur le droit d’auteur et droits voisins des États membres 
de l’UNESCO. En 2005, outre la mise à jour régulière des informations, le contenu et la 
présentation du recueil ont été révisés.

	ii)	A ctivités d’enseignement et de formation

L’enseignement du droit d’auteur est dispensé par le réseau existant des chaires 
UNESCO en droit d’auteur. L’UNESCO a contribué au renforcement d’un certain nombre 
de chaires et au développement des compétences nationales dans le domaine du droit d’au-
teur en fournissant aux chaires les outils pédagogiques dans ce domaine ou en les aidant à 
publier leurs propres ouvrages. Une nouvelle chaire en droit d’auteur a été créée au Came-
roun.

En collaboration avec le Centre régional pour la promotion du livre en Amérique la-
tine et dans les Caraïbes, l’UNESCO a organisé une réunion des membres du réseau ibéro-
américain UNITWIN/UNESCO dans le domaine de l’enseignement universitaire du droit 
d’auteur et des droits voisins (RAMLEDA), qui a donné aux membres du réseau l’occasion 
d’étudier les moyens de renforcer le transfert de connaissances spécialisées et générales 
dans ce domaine, notamment par le biais de l’apprentissage à distance.

373  Pour plus de renseignements sur les activités en matière de droit d’auteur, voir www.unesco.org/
culture/copyright.
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En outre, des séminaires de formation sur le droit d’auteur ont été organisés dans dif-
férentes parties du monde.

	iii)	A dministration de la Convention universelle sur le droit d’auteur374  
et de la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes  
ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes  
de radiodiffusion (Convention de Rome)375

La 13e session du Comité intergouvernemental du droit d’auteur, créé en application 
de la Convention universelle sur le droit d’auteur, dont l’UNESCO assure les fonctions de 
secrétariat, et la 19e session du Comité intergouvernemental de la Convention de Rome, 
dont l’UNESCO, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et l’Organisation 
internationale du Travail assurent conjointement les fonctions de secrétariat, se sont te-
nues en juin 2005 au siège de l’UNESCO. Les études ci-après ont été présentées au Comité 
intergouvernemental du droit d’auteur : Quelques problèmes juridiques concernant la mise 
à disposition d’œuvres littéraires et artistiques et autres objets protégés sur les réseaux numé-
riques; La loi applicable à la violation du droit d’auteur dans l’environnement numérique; 
Persistance de la piraterie  : conséquence pour la créativité, la culture et le développement 
durable. Le Comité intergouvernemental de la Convention de Rome a abordé, entre autres 
choses, les questions liées à la nécessité d’élaborer un nouvel instrument international pour 
protéger les droits des radiodiffuseurs.

	iv)	R espect et gestion des droits

a.  Prévention de la piraterie par la formation

Suite au projet de formation des formateurs en matière de lutte contre la piraterie, 
lancé en 2004, l’UNESCO a organisé une série de séminaires nationaux à l’intention des 
fonctionnaires chargés de faire respecter la législation sur le droit d’auteur dans les pays 
d’Europe du Sud-Est. Des séminaires sur la lutte contre la piraterie ont également été orga-
nisés en Afrique. L’objectif de ces séminaires était de prodiguer connaissances et expertise 
dans les domaines du droit d’auteur et de la piraterie à de vastes cercles d’autorités natio-
nales impliquées dans la lutte contre la piraterie, notamment les législateurs, les pouvoirs 
publics, les services de police, les services des douanes et les magistrats. 

b.	 Prévention de la piraterie par des campagnes de sensibilisation  
et d’information du public
Une importante campagne de sensibilisation à l’intention du grand public a été lan-

cée à l’aide d’affiches dans tout le réseau de transport public de Bogota en Colombie. On 
a utilisé Mafalda, personnage populaire des bandes dessinées du dessinateur Quino, pour 
communiquer un message qui fait la promotion d’une culture citoyenne du respect du 
droit d’auteur.

374  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 216, p. 132.
375  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 496, p. 43.
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6.  Organisation maritime internationale 

a)  Composition 
Le Timor-Leste et le Zimbabwe sont devenus membres de l’Organisation maritime 

internationale (OMI) en 2005. Au 31 décembre 2005, le nombre de membres de l’Organi-
sation s’établissait à 166.

b)  Examen des activités juridiques de l’OMI
Le Comité juridique (le Comité) ne s’est réuni qu’une fois en 2005 en raison de la 

tenue en octobre 2005 de la Conférence diplomatique chargée d’examiner la Convention 
pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime de 1988 et 
son Protocole de 1988 pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes 
fixes situées sur le plateau continental. Le Comité a tenu sa dix-neuvième session du 18 au 
29 avril 2005376.

	i)	R évision de la Convention de 1988 pour la répression d’actes illicites  
contre la sécurité de la navigation maritime377 et du Protocole de 1988  
relatif aux plates-formes fixes situées sur le plateau continental378  
(Convention et Protocole SUA)

Le Comité a conclu son examen des projets de protocoles relatifs à la Convention et au 
Protocole SUA. Il a fondé ses débats sur l’examen des projets de textes révisés qui avaient 
été établis compte tenu des délibérations du Groupe de travail juridique du Comité juri-
dique sur la révision de la Convention et du Protocole SUA, qui s’était réuni pendant la 
quatre-vingt-neuvième session du Comité et qui avait également tenu une deuxième réu-
nion intersessions du 31 janvier au 4 février 2005. 

Le Comité a procédé à l’examen des textes, article par article; il a longuement dé-
battu du préambule, des nouvelles infractions et des dispositions concernant l’arraisonne-
ment. Le Comité a décidé d’inclure, entre autres, dans le préambule des renvois à la résolu-
tion 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies qui reconnaît qu’il est nécessaire 
que tous les États prennent d’urgence des mesures effectives supplémentaires pour empê-
cher la prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs; et à 
la résolution 59/24 de l’Assemblée générale, qui engage vivement les États à devenir parties 
aux Traités SUA et à participer à l’examen de ces instruments par le Comité juridique; il a 
décidé aussi de mettre l’accent dans le préambule sur l’importance de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982379 et du droit coutumier de la mer.

Le Comité a approuvé à la majorité l’inclusion d’une infraction concernant le trans-
port d’équipements et de matières à double usage, à savoir « des équipements, matières ou 
logiciels ou des technologies connexes qui contribuent grandement à la conception, la mise 
au point, la fabrication ou la livraison d’une arme BCN, en ayant l’intention de les utiliser 

376  Le rapport du Comité juridique figure au document LEG 90/15.
377  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1678, p. 201.
378  Ibid.
379  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, p. 3.
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à cette fin ». Elle a rejeté, à cet égard, une proposition tendant à inclure dans la disposition 
une référence spécifique aux listes de contrôle nationales ou un motif terroriste.

Le Comité a accepté à la majorité l’inclusion d’une infraction concernant le transport 
à bord d’un navire de « matières brutes ou produits fissiles spéciaux, équipements ou ma-
tières spécialement conçus ou préparés pour le traitement, l’utilisation ou la production de 
produits fissiles spéciaux, en sachant que ces matières ou équipements sont destinés à une 
activité explosive nucléaire ou à toute autre activité nucléaire non soumise à des garanties 
en vertu d’un accord global de garanties ». 

Plusieurs délégations ont déploré cette décision considérant que ces questions de-
vaient être réglées par consensus et non pas à la majorité des voix et que l’inclusion de la 
prescription concernant les garanties aurait pour effet d’imposer le régime du Traité de 
non-prolifération (TNP) à des États non parties au TNP, ou irait au-delà du régime TNP.

Le Comité a approuvé à la majorité la solution de compromis proposée par le Président 
du Comité, qui prévoyait certaines exceptions aux infractions de transport visées dans le 
projet d’article 3, bis, 1, b, iii et iv. Certaines délégations se sont opposées à cette décision et 
ont expressément réservé le droit de soulever à nouveau la question à la Conférence diplo-
matique. D’autres délégations ont réservé leur position au motif qu’elles n’avaient pas pu 
obtenir d’instructions de leurs gouvernements.

Le Comité a approuvé le texte du projet d’article 8, bis qui énonçait les conditions 
concernant l’arraisonnement des navires en haute mer dans des situations où il y aurait des 
raisons sérieuses de soupçonner que le navire ou une personne à bord est, a été ou est sur 
le point d’être impliquée dans la commission d’une infraction visée par le Protocole. Une 
proposition portant sur les conséquences de l’absence de réponse à une demande d’arrai-
sonnement a été maintenue entre crochets. 

Le Comité a approuvé l’inclusion dans le projet d’article 11, ter du texte citant les pour-
suites et sanctions pour des raisons tenant au sexe d’une personne, parmi les raisons jus-
tifiant le refus d’une demande d’assistance ou d’entraide judiciaire. Il a aussi modifié cer-
taines définitions du projet d’article premier et s’est mis d’accord sur la définition du terme 
« transporter »; il a aussi décidé de remplacer l’expression « armes interdites » par « armes 
BCN ».

Le Comité a aussi achevé l’examen des clauses finales. À cet égard, il n’a pas approuvé 
une proposition tendant à inclure une disposition liée au tonnage pour l’entrée en vigueur 
du Protocole, au motif, entre autres, que l’inclusion d’une telle condition dans un traité 
de ce type, qui n’était pas une convention technique de l’OMI, était inopportune et sans 
précédent et que ni le traité d’origine, ni d’autres conventions contre le terrorisme ne pré-
voyaient de facteur lié au tonnage. 

Après avoir examiné la possibilité, pour les États, de formuler des réserves à l’égard du 
Protocole, le Comité a décidé qu’il n’était pas nécessaire d’inclure une disposition spéci-
fique à cet effet dans le projet de texte. 

Le Comité a approuvé la liste des conventions figurant dans l’annexe du Protocole 
(article 7) ainsi que la procédure d’amendement de l’annexe (article 20).

Sous réserve des modifications arrêtées à sa quatre-vingt-dixième session, le Comité a 
approuvé, aux fins de soumission à une conférence diplomatique en octobre 2005, le texte 
du projet de protocole relatif à la Convention de 1988 pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime ainsi qu’un projet de protocole relatif au Pro-
tocole de 1988 pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes 
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situées sur le plateau continental380. À cet égard, le Comité a noté que plusieurs délégations 
avaient demandé de poursuivre les négociations avant et pendant la Conférence diploma-
tique de manière à parvenir à un consensus sur les quelques questions au sujet desquelles 
des divergences d’opinion subsistaient.

	ii)	 Projet de convention sur l’enlèvement des épaves

Le Comité a poursuivi l’examen d’un projet de convention sur l’enlèvement des épaves 
(projet de convention WRC) en se fondant sur un projet de texte révisé qui incorporait les 
modifications approuvées par le Comité à sa dernière session, les modifications examinées 
et acceptées par le Groupe de travail ad hoc, les modifications de forme proposées par le 
Secrétariat et les propositions élaborées pendant l’intersession. Dans ce contexte, il a noté 
les renseignements communiqués par le Secrétariat concernant les propos formulés par 
les Parties contractantes à la Convention de Londres, lors de leur vingt-sixième Réunion 
consultative (1er-5 novembre 2004) encourageant le Comité à tout mettre en œuvre pour 
conclure les négociations sur le projet de Convention WRC dès que possible.

Le Comité a examiné le projet de convention WRC, article par article, en vue de par-
venir à un consensus sur le plus grand nombre possible de questions non réglées, afin de 
soumettre un texte « aussi propre » que possible à l’examen d’une conférence diplomatique, 
provisoirement prévue au cours du prochain exercice biennal, et de déterminer si le texte 
était prêt pour être examiné par une telle conférence.

Le Comité a examiné plusieurs nouvelles propositions et apporté un certain nombre 
de modifications au projet de texte. Il a reconnu que le projet de convention exigeait un 
plus ample examen compte tenu des observations et propositions formulées au cours de la 
session. Les délégations intéressées ont été encouragées à poursuivre les travaux pendant 
l’intersession, sous la houlette de la délégation des Pays-Bas, en vue d’affiner encore le texte 
et de soumettre des documents à la quatre-vingt-onzième session du Comité. 

	iii)	 Fourniture d’une garantie financière

Rapport sur l’état des travaux du Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT 
d’experts sur la responsabilité et l’indemnisation à l’égard des créances pour mort, 
lésions corporelles et abandon des gens de mer

Le Comité a noté l’état des travaux du Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT d’ex-
perts sur la responsabilité et l’indemnisation à l’égard des créances pour mort, lésions cor-
porelles et abandon des gens de mer (le Groupe de travail mixte), ainsi que les renseigne-
ments complémentaires fournis par le représentant de l’Organisation internationale du 
Travail sur la création d’une base de données conjointe sur les cas d’abandon des gens de 
mer, qui permettrait de suivre de près le problème d’une manière globale et instructive.

Le Comité a noté le contenu d’une lettre adressée par le Président du Groupe de travail 
mixte dans laquelle ce dernier reconnaissait que la base de données semblait satisfaire aux 

380  Le Protocole de 2005 à la Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la 
navigation maritime et le Protocole de 2005 au Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sé-
curité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental ont été adoptés le 14 octobre 2005 par la 
Conférence diplomatique sur la révision des traités SUA (LEG/CONF.15/21 et LEG/CONF.15/22, respec-
tivement). 
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exigences du Groupe et que le Groupe devrait inscrire à l’ordre du jour de sa prochaine réu-
nion la question du traitement des cas résolus.

Le Comité a aussi noté les préoccupations exprimées par le représentant de la Fédéra-
tion internationale des armateurs, à savoir que, même si une part importante des cas cités 
dans la base de données lors de la phase expérimentale avaient été résolus, ils continuaient 
de figurer dans la base et que certains de ces cas semblaient mettre en cause des navires de 
pêche qui n’étaient pas du ressort du Groupe de travail mixte. La Fédération internationale 
des armateurs a également mis en question la nécessité impérieuse de convoquer le Groupe 
de travail mixte cette année.

Le Comité a noté qu’en attendant l’accord des partenaires sociaux, la base de données 
ne serait pas accessible au public avant la prochaine réunion du Groupe de travail mixte et 
que, bien que l’OIT ne soit pas en mesure de contrôler l’exactitude des renseignements, la 
personne qui fournissait ces renseignements n’avait aucun intérêt à ce qu’ils soient incor-
rects puisque les données devaient être vérifiées par l’État du port, l’État du pavillon, la 
Fédération internationale des ouvriers du transport (ITF) et la Fédération internationale 
des armateurs.

Le Comité a confirmé que le Groupe de travail mixte tiendrait sa sixième réunion du 
19 au 21 septembre 2005.

	iv)	S uivi des résolutions adoptées par la Conférence internationale sur la révision  
de la Convention d’Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers  
et de leurs bagages381

a.  Navires affrétés coque nue 

Le Comité a noté les renseignements communiqués par le Comité maritime interna-
tional (CMI), à savoir que les droits des passagers d’un navire affrété coque nue seraient 
protégés, en vertu de la Convention d’Athènes de 1974 et de son Protocole de 2002382, du 
fait que l’État du pavillon et l’État du port vérifieraient que chaque navire est muni d’une 
assurance ou autre garantie financière. Compte tenu des renseignements fournis, le Comité 
a décidé qu’aucune autre mesure ne s’imposait pour satisfaire à la demande formulée par la 
résolution adoptée lors de la Conférence diplomatique de 2002383.

b.  Groupe de travail par correspondance sur la Convention d’Athènes de 2002 :  
projet de résolution de l’Assemblée
Le Comité a noté que des négociations avaient eu lieu pendant la période intersessions 

sur le problème posé par l’impossibilité d’obtenir sur le marché de l’assurance la couver-
ture des actes de terrorisme, telle que prescrite en vertu du Protocole d’Athènes de 2002. 
Il a aussi pris note d’une communication par laquelle l’International Group of P & I Clubs 
(P & I Clubs) et l’Union internationale d’assurances transports proposaient d’élaborer une 
résolution de l’Assemblée recommandant aux États parties d’accepter l’interprétation selon 

381  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1463, p. 19.
382  Le Protocole de 2002 portant modification de la Convention d’Athènes relative au transport par 

mer de passagers et de leurs bagages, adopté le 1er novembre 2002. LEG/CONF.13/20 du 19 novembre 2002. 
383  La Conférence internationale sur la révision de la Convention d’Athènes de 1974 relative au trans-

port par mer de passagers et de leurs bagages. 
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laquelle les « actes de guerre » visés à l’article 3.1, a de la Convention englobent les « actes 
de terrorisme », ce qui aurait pour effet d’exclure de la couverture offerte par les Clubs et 
autres assureurs la responsabilité au titre des actes de terrorisme.

Le Comité a finalement approuvé un projet de résolution de l’Assemblée qui serait 
soumis à la vingt-quatrième session de l’Assemblée pour adoption. Ce projet de résolution 
visait à résoudre le problème en recommandant que les États, lorsqu’ils ratifient le proto-
cole d’Athènes, « se réservent le droit de délivrer et d’accepter des certificats d’assurance 
prévoyant des exceptions et restrictions spéciales, en fonction des exigences du marché 
de l’assurance au moment de la délivrance du certificat, telles que la clause sur les armes 
chimiques et biologiques et les clauses relatives au terrorisme ». La résolution a été adoptée 
par l’Assemblée à sa vingt-quatrième session en décembre 2005384. Le Comité a reconnu 
que de plus amples travaux seraient nécessaires pour élaborer les directives demandées 
dans le projet de résolution, de même que pour régler les autres questions en suspens rela-
tives au Protocole d’Athènes de 2002, notamment les questions de responsabilité.

	v)	 Traitement équitable des gens de mer : rapport sur les travaux  
de la première session du Groupe de travail ad hoc mixte d’experts  
sur le traitement équitable des gens de mer

Le Comité a pris note du rapport sur les travaux de la première réunion du Groupe 
de travail ad hoc mixte OMI/OIT d’experts sur le traitement équitable des gens de mer (le 
Groupe), qui s’était tenue du 17 au 19 janvier 2005.

Le Comité a reconnu que, si certains accords internationaux mettaient en évidence les 
problèmes liés au traitement équitable des gens de mer, aucun de ces accords ne traitait de 
la question de manière approfondie. Des directives étaient donc nécessaires mais, faute de 
temps, le Groupe n’avait pu en achever l’élaboration.

Le Comité a reconnu que des directives devaient être élaborées d’urgence et mise en 
œuvre dans les meilleurs délais. Il a approuvé à cette fin un projet de résolution de l’Assem-
blée qui serait soumis à la vingt-quatrième session de l’Assemblée pour adoption385. Le 
projet de résolution avait été établi par le Groupe et préconisait, entre autres, l’adoption 
immédiate des directives. La résolution a été adoptée par l’Assemblée à sa vingt-quatrième 
session en décembre 2005386.

Le Comité a approuvé la poursuite des travaux du Groupe ainsi que la constitution 
d’un groupe par correspondance pour faire avancer les travaux pendant l’intersession. 

Le Comité a examiné si le mandat du Groupe devrait être élargi et porter, entre autres, 
sur les « incidents ». Puisqu’il fallait toutefois obtenir l’accord du Conseil d’administration 
de l’OIT pour introduire des changements, ce qui retarderait l’élaboration des directives 
qui était urgente, le Comité a décidé que le mandat devrait rester inchangé.

384  Résolution A.988(24).
385  LEG 90/15, annexe 7.
386  Résolution A.987(24).
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	vi)	L ieux de refuge

Le Comité a noté les renseignements communiqués par le CMI sur les traités interna-
tionaux ayant trait à la question des lieux de refuge et l’opinion du CMI selon laquelle le 
régime actuel ne fournissait pas de principes directeurs précis aux parties concernées par 
des demandes de lieux de refuge et que, par conséquent, il faudrait envisager d’élaborer un 
nouvel instrument international.

Le Comité a examiné un document dans lequel l’Association internationale des ports 
invitait instamment le Comité à élaborer une convention sur les lieux de refuge, ainsi 
qu’un document contenant une version révisée d’un modèle de lettre de garantie que les 
P & I Clubs avaient précédemment soumis à la quatre-vingt-neuvième session du Comité 
juridique et qui concernait les navires auxquels un lieu de refuge avait été accordé.

Si certaines délégations ont été en faveur des propositions relatives à une nouvelle 
convention, selon l’avis de la majorité, cette convention n’était pas nécessaire étant donné 
que le régime actuel de responsabilité et d’indemnisation pour les dommages dus à la pol-
lution fonctionnait de manière satisfaisante et fonctionnerait encore mieux lorsque toutes 
les conventions existantes seraient entrées en vigueur.

Le Comité a reconnu que la question des lieux de refuge était une question particuliè-
rement importante qu’il fallait maintenir à l’étude mais, qu’à ce stade, il n’était pas néces-
saire d’élaborer une nouvelle convention.

	vii)	S uivi de la mise en œuvre de la Convention internationale sur la responsabilité  
et l’indemnisation pour les dommages liés au transport par mer de substances 
nocives et potentiellement dangereuses de 1996 (Convention HNS)387

Le Comité a pris note des renseignements concernant l’état de la Convention HNS, 
qui avaient été communiqués par le Secrétariat et a relevé, en particulier, qu’aucun des huit 
États parties n’avait soumis de renseignements sur les cargaisons donnant lieu à contribu-
tion. Il a aussi pris note d’une déclaration du représentant du Oil Companies International 
Marine Forum qui s’inquiétait du fait que les États parties n’avaient pas soumis d’estima-
tions des quantités de cargaisons reçues.

Le Comité a rappelé que, en vertu de l’article 43 de la Convention HNS, les États qui 
ratifiaient la Convention étaient tenus, au moment de la ratification et ultérieurement cha-
que année, de soumettre des renseignements sur les quantités de cargaisons donnant lieu à 
contribution qui avaient été reçues au cours de l’année précédente. À ce propos, le Comité 
a prié le Secrétariat d’écrire aux États parties à la Convention HNS en soulignant l’impor-
tance de l’obligation qu’ils avaient, en vertu de l’article 43 de la Convention, de commu-
niquer des renseignements sur les cargaisons donnant lieu à contribution qui avaient été 
reçues.

Le Comité a noté les renseignements communiqués par plusieurs délégations sur les 
dispositions prises dans leurs pays en vue de la ratification du traité.

387  LEG/CONF.10/8/2 du 9 mai 1996.
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	viii)	 Questions découlant de la quatre-vingt-treizième session  
du Groupe de travail ad hoc du Conseil sur le Plan stratégique de l’Organisation

Le Comité a noté les renseignements communiqués par le Secrétariat sur les résultats 
des travaux du Groupe de travail ad hoc du Conseil chargé d’élaborer le Plan stratégique 
de l’Organisation. Conformément à la demande formulée par le Conseil à sa quatre-vingt-
treizième session (15-19 novembre 2004), le Comité a examiné le projet de plan d’action 
de haut niveau établi par le Conseil en vue d’apporter des modifications ou adjonctions, le 
cas échéant, aux mesures de haut niveau pour prendre en compte les activités que le Co-
mité juridique se proposait d’exécuter au cours de la période restante du Plan stratégique 
(jusqu’à la fin de 2009) conformément aux orientations stratégiques de l’Organisation pour 
la période allant de 2006 à 2010, telles qu’établies dans la résolution A.944 (23). Il a aussi 
examiné le projet de priorités du Comité juridique pour l’exercice biennal 2006-2007, en 
vue de recenser tous les résultats escomptés par le Comité juridique au cours de cet exer-
cice.

Le Comité s’est félicité de cette nouvelle approche qui offrait un cadre transparent et 
équilibré, mais s’est demandé si ce projet de plan d’action de haut niveau resterait suffisam-
ment souple pour permettre de revoir les priorités selon que de besoin.

S’agissant des priorités du Comité juridique pour l’exercice biennal 2006-2007, le Co-
mité a recommandé d’inclure, dans les colonnes appropriées, l’élaboration de conventions 
et la formulation de principes directeurs sur l’interprétation et la mise en œuvre du Proto-
cole d’Athènes de 2002 et des autres conventions sur la responsabilité et l’indemnisation.

	ix)	S ous-programme de coopération technique  
dans le domaine de la législation maritime

Le Comité a pris note du rapport sur les activités de coopération technique dans le 
domaine de la législation maritime qui avaient été exécutées entre juillet et décembre 2004; 
il a relevé en particulier que de nombreuses demandes d’assistance pour l’élaboration de la 
législation maritime avaient été reçues et que cette assistance avait été fournie dans le cadre 
du programme mondial de l’OMI portant sur les services consultatifs.

	x)	 Programme de travail et plan de travail à long terme

Le Comité a noté les renseignements fournis par le Secrétariat, à savoir que le Conseil 
avait décidé à sa quatre-vingt-treizième session d’abandonner le plan de travail à long 
terme de l’Organisation.

	xi)	 Questions diverses

a.  Étude proposée par le CMI concernant l’application des règles de procédure  
figurant dans les conventions sur la limitation

Le Comité a pris note du document dans lequel le CMI proposait d’étudier l’applica-
tion des règles de procédure figurant dans les conventions sur la limitation et la possibilité 
d’établir un ensemble de règles uniformes pouvant être utilisées par les États parties.

Le Comité a convenu d’examiner, en temps voulu, les résultats de l’étude du CMI et ses 
incidences et de décider alors s’il était nécessaire d’y donner suite.
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7.  Organisation mondiale de la Santé

a)  Faits nouveaux d’ordre constitutionnel
En 2005, aucun nouvel État n’a adhéré à l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). 

Ainsi, à la fin de 2005, l’OMS comptait 192 États membres et deux membres associés.
Les amendements aux articles 24 et 25 de la Constitution, adoptés en 1998 par la cin-

quante et unième Assemblée mondiale de la Santé388 visant à porter de 32 à 34 le nombre 
des membres du Conseil exécutif, sont entrés en vigueur le 15 septembre 2005. L’amende-
ment à l’article 7 de la Constitution, adopté en 1965 par la dix-huitième Assemblée mon-
diale de la Santé389 visant à suspendre certains droits des membres exerçant une discrimi-
nation raciale, a été accepté par 96 États membres le 31 décembre 2005. L’amendement à 
l’article 74 de la Constitution, adopté en 1978 par la trente et unième Assemblée mondiale 
de la Santé390 visant à établir l’arabe comme l’une des langues officielles de la Constitution, 
a été accepté par 103 États membres le 31 décembre 2005. L’acceptation par les deux tiers 
des États membres, c’est-à-dire 128 membres, est nécessaire pour l’entrée en vigueur des 
amendements.

b)  Autres activités et faits nouveaux normatifs

	i)	 Convention-cadre pour la lutte antitabac de l’OMS

Le 21 mai 2003, la cinquante-sixième Assemblée mondiale de la Santé a adopté, par sa 
résolution WHA 56.1, la Convention-cadre pour la lutte antitabac de l’OMS391. La Conven-
tion-cadre est le premier traité mondial négocié sous les auspices de l’Organisation mon-
diale de la Santé. Elle a été élaborée à la suite de la mondialisation de l’épidémie de taba-
gisme et représente le premier instrument juridique multilatéral établi pour faire baisser 
la mortalité et la morbidité associées au tabagisme dans le monde en ayant recours à des 
stratégies fondées sur des données factuelles de réduction de la demande au même titre 
que de réduction de l’offre. La Convention-cadre est entrée en vigueur le 27 février 2005 et 
est devenue un instrument du droit international ayant force obligatoire. Les dispositions 
de la Convention-cadre fixent des normes internationales et des directives pour la lutte 
antitabac dans les domaines suivants : les prix du tabac et l’augmentation des taxes sur le 
tabac, la vente aux mineurs et par les mineurs, la publicité en faveur du tabac et les activités 
de parrainage, l’emballage et l’étiquetage des produits du tabac, le commerce illicite et le 
tabagisme passif.

388  Résolution WHA 51.23 de l’Assemblée mondiale de la Santé, doc. WHA51/1998/REC/1, p. 26.
389  Résolution WHA 18.48 de l’Assemblée mondiale de la Santé, Documents officiels de l’Organisation 

mondiale de la Santé, n° 143, p. 32.
390  Résolution WHA 31.18 de l’Assemblée mondiale de la Santé, Documents officiels de l’Organisation 

mondiale de la Santé, n° 247, p. 11.
391  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2302, p. 166.
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	ii)	R évision du Règlement sanitaire international

Le 23 mai 2005, la cinquante-huitième Assemblée mondiale de la Santé a adopté, par 
la résolution WHA 58.3, la version révisée du Règlement sanitaire international, ci-après 
dénommé le « Règlement sanitaire international (2005) ». Le 15 juin 2005, conformément 
à l’article 22 de la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé392 et le paragraphe 1 
de l’article 65 du Règlement sanitaire international (2005), le Directeur général a notifié 
l’adoption du présent Règlement par l’Assemblée mondiale de la Santé à tous les États 
membres et membres associés de l’OMS ainsi qu’aux autres parties à tout accord ou règle-
ment sanitaire international visé à l’article 58 du Règlement sanitaire international (2005). 

Par conséquent, conformément à l’article 22 de la Constitution de l’OMS et au para-
graphe 2 de l’article 59 du Règlement sanitaire international (2005), le Règlement entrera 
en vigueur 24 mois après la date de ladite notification, soit le 15 juin 2007. Tout État mem-
bre de l’OMS ayant l’intention de rejeter le Règlement ou d’y formuler une réserve, tel que 
prévu aux articles 61 et 62, respectivement, pourra le notifier au Directeur général en consé-
quence dans un délai de 18 mois à compter de la date de ladite notification, venant à expi-
ration le 15 décembre 2006. Conformément au paragraphe 1 de l’article 59, tout refus ou 
réserve reçu après l’expiration de ce délai sera sans effet. Tout État ayant l’intention de faire 
une déclaration concernant l’ajustement de ses dispositions législatives et administratives 
nationales en vertu du paragraphe 3 de l’article 59 du Règlement pourra adresser sa décla-
ration au Directeur général dans un délai de 18 mois à compter de la date de la notification. 

La révision du texte original du Règlement sanitaire international adopté en 1969 
constitue une étape importante dans l’utilisation des instruments de droit international 
public à des fins de santé publique. L’ancien règlement avait été conçu pour aider à surveil-
ler et maîtriser quatre grandes maladies infectieuses : le choléra, la peste, la fièvre jaune et 
la variole. Les nouvelles règles régissent une gamme plus large de situations d’urgence en 
matière de santé publique de portée internationale, notamment les maladies émergentes. 
Le Règlement sanitaire international (2005) vise à assurer une protection maximale de la 
population contre la propagation internationale des maladies, tout en limitant l’interfé-
rence que cela peut provoquer pour le trafic et le commerce internationaux. 

	iii)	L égislation sanitaire

En 2005, le Programme de travail sur le droit de la santé de l’OMS a continué de gérer 
l’International Digest of Health Legislation et le Recueil international de législation sani-
taire393, qui contient une sélection de législations sanitaires aux niveaux national, régional 
et international. Les textes représentent plus de 180 juridictions et couvrent divers sujets 
tels que l’organisation du secteur sanitaire, la lutte contre les maladies transmissibles émer-
gentes (SRAS et grippe aviaire), la transplantation d’organes, la transfusion sanguine, la 
violence familiale, l’avortement, l’emploi des personnes handicapées, la santé mentale, la 
lutte antitabac, les droits des patients, les résidus de pesticides dans les aliments, la gestion 
des déchets, les émissions de gaz à effet de serre, la protection contre les radiations et la sé-
curité routière. La collection constitue un moyen efficace pour l’échange d’informations et 
de coopération technique avec les pays dans le domaine de la législation sanitaire. 

392  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 14, p. 185.
393  Disponible à l’adresse www.who.int/idhl/.
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En 2005, le Groupe sur le droit à la santé de l’OMS a lancé une nouvelle initiative vi-
sant à mettre au point une sélection systématique des législations nationales en matière de 
santé et à promouvoir leur diffusion au niveau international par l’intermédiaire de l’Inter-
national Digest of Health Legislation et du Recueil international de législation sanitaire. À 
cette fin, une annexe intitulée « Journaux officiels et sites Web » a été créée, contenant un 
ensemble de liens vers les journaux officiels et une large gamme de sites Web gouverne-
mentaux et parlementaires aux niveaux local et national. Dans le même temps, la sélection 
et la présentation des constitutions, des lois régionales et des législations locales en matière 
de santé ont été mises en train. 

L’Organisation continue d’appuyer les États membres, à leur demande, dans l’élabora-
tion d’une législation sanitaire nationale appropriée adaptée à leurs besoins. Ce type d’acti-
vité propre à chaque pays, souvent menée en collaboration avec les bureaux régionaux et 
les bureaux de pays de l’OMS, a été effectué, entre autres, avec le concours de la République 
démocratique populaire lao concernant la rédaction de la législation nationale relative au 
personnel sanitaire. 

	iv)	A utres activités

Créée en mars 2005, la Commission des déterminants sociaux de la santé est l’instru-
ment par lequel l’OMS présente aux gouvernements, à la société civile, aux organisations 
internationales et aux donateurs des moyens pratiques pour assurer de meilleures condi-
tions sociales pour la santé. La création de la Commission des déterminants sociaux de la 
santé devrait venir s’ajouter aux efforts déployés par l’Organisation des Nations Unies pour 
accroître les chances des personnes vulnérables à une vie saine en agissant sur les causes 
sociales et environnementales des inégalités en santé. L’objectif le plus important de la 
Commission est de démultiplier l’effet des réformes en intégrant les connaissances en santé 
publique dans un programme mondial praticable. La Commission fonctionnera pendant 
trois ans à partir de mars 2005. Elle élaborera des recommandations politiques scientifique-
ment documentées et mènera un processus politique visant à promouvoir leur application. 

En outre, la sixième Conférence internationale de l’OMS sur la promotion de la santé 
s’est tenue en août 2005, à Bangkok (Thaïlande) sous le thème « Politique et partenariat 
pour l’action : s’atteler aux déterminants de la santé ». Suite à une série de réunions qui ont 
débuté à Ottawa en 1986, cette Conférence a examiné les changements qui ont eu lieu au 
cours des deux dernières décennies et s’est penchée sur la manière d’utiliser au mieux les 
progrès technologiques pour améliorer la promotion de la santé. La « Charte de Bangkok 
pour la promotion de la santé à l’heure de la mondialisation394 » a été adoptée par les parti-
cipants à la Conférence. La Charte définit les mesures et les engagements nécessaires pour 
agir sur les déterminants de la santé à l’heure de la mondialisation en s’adressant à toutes 
les personnes, associations et organisations essentielles à l’instauration de la santé. 

En 2005, l’OMS a continué de fournir un appui technique aux organes de suivi des 
Nations Unies créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
en particulier le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, en rapport avec les 
questions liées à la santé et aux droits de l’homme.

394  Pour le texte de la Charte, voir www.who.int/healthpromotion/en/.



294	 Annuaire juridique 2005 

8. A gence internationale de l’énergie atomique

a)  Composition
En 2005, le Tchad est devenu membre de l’Agence internationale de l’énergie ato-

mique (AIEA). À la fin de l’année, le nombre d’États membres s’établissait à 139.

b)  Privilèges et immunités
En 2005, l’état de l’Accord de 1959 sur les privilèges et immunités de l’Agence interna-

tionale de l’énergie atomique395 est demeuré inchangé, le nombre des parties continuant 
de s’établir à 73.

c)  Instruments juridiques
	i)	 Convention de 1979 sur la protection physique des matières nucléaires396

En 2005, le Bangladesh, la Guinée, la Jamaïque, le Kazakhstan, Nauru, le Nicaragua 
et le Turkménistan sont devenus parties à la Convention, qui comptait, à la fin de l’année, 
116 parties.

	ii)	 Convention de 1986 sur la notification rapide d’un accident nucléaire397

En 2005, l’Angola, le Chili, El Salvador, le Qatar et la République-Unie de Tanzanie 
sont devenus parties à la Convention, qui comptait, à la fin de l’année, 97 parties.

	iii)	 Convention de 1986 sur l’assistance en cas d’accident nucléaire  
ou de situation d’urgence radiologique398

En 2005, la Colombie, El Salvador, le Qatar et la République-Unie de Tanzanie sont 
devenus parties à la Convention, qui comptait, à la fin de l’année, 94 parties. 

	iv)	 Convention de Vienne de 1963 relative à la responsabilité civile  
en matière de dommages nucléaires399

En 2005, la Fédération de Russie est devenue partie à la Convention, qui comptait, à la 
fin de l’année, 33 parties.

395  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 374, p. 147.
396  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1456, p. 101.
397  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1439, p. 275.
398  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1457, p. 133.
399  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1063, p. 265.
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	v)	 Protocole commun de 1988 relatif à l’application de la Convention de Vienne  
et de la Convention de Paris400

En 2005, l’état du Protocole commun est demeuré inchangé, le nombre de parties 
continuant de s’établir à 24.

	vi)	 Convention de 1994 sur la sûreté nucléaire401

En 2005, l’Inde est devenue partie à la Convention, qui comptait, à la fin de l’année, 
56 parties.

	vii)	 Convention commune de 1997 sur la sûreté de la gestion du combustible usé  
et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs402

En 2005, l’état de la Convention est demeuré inchangé, le nombre de parties conti-
nuant de s’établir à 34.

	viii)	 Protocole d’amendement de 1997 de la Convention de Vienne  
relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires403

En 2005, l’état du Protocole est demeuré inchangé, le nombre de parties continuant de 
s’établir à cinq.

	ix)	 Convention de 1997 sur la réparation complémentaire  
des dommages nucléaires404

En 2005, l’état de la Convention est demeuré inchangé, le nombre de parties conti-
nuant de s’établir à trois.

	x)	A ccord régional de coopération pour l’Afrique sur la recherche,  
le développement et la formation dans le domaine de la science  
et de la technologie nucléaires (AFRA) [troisième prorogation]405

Conformément à l’article XIV.2 de l’Accord original, la troisième prorogation est en-
trée en vigueur le 4  avril 2005, à l’expiration de la deuxième prorogation, et restera en 
vigueur pour une période supplémentaire de cinq ans, soit jusqu’au 3 avril 2010.

En 2005, l’Afrique du Sud, l’Algérie, le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, l’Égypte, 
l’Érythrée, l’Éthiopie, le Ghana, la Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, le Mali, le Ma-
roc, Maurice, la Namibie, le Niger, le Nigéria, l’Ouganda, la République centrafricaine, la 
République démocratique du Congo, la République-Unie de Tanzanie, le Sénégal, la Sierra 

400  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1672, p. 293.
401  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1963, p. 293.
402  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2153, p. 303.
403  INFCIRC/566.
404  INFCIRC/567.
405  INFCIRC/377 et INFCIRC/377/Add.18 (troisième prorogation).
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Leone et la Tunisie ont approuvé la troisième prorogation. À la fin de l’année, l’Accord 
comptait 24 parties. 

	xi)	 Troisième Accord portant prorogation de l’Accord régional de coopération  
de 1987 sur la recherche, le développement et la formation  
dans le domaine de la science et de la technologie nucléaires (RCA)406

En 2005, l’état de l’Accord est resté inchangé, le nombre de parties continuant de s’éta-
blir à 16.

	xii)	A ccord régional de coopération pour la promotion  
des sciences et techniques nucléaires en Amérique latine407

L’Accord, en vertu de son article XI, est entré en vigueur le 5 septembre 2005, après le 
dépôt du dixième instrument de ratification. En 2005, l’Argentine, le Chili, le Costa Rica, 
Cuba, El Salvador, l’Équateur, Haïti, le Mexique, le Panama, le Pérou et le Venezuela sont 
devenus parties à l’Accord. À la fin de l’année, l’Accord comptait 11 parties. 

	xiii)	A ccord de coopération entre les États arabes d’Asie sur la recherche,  
le développement et la formation dans le domaine de la science  
et de la technologie nucléaires (ARASIA)408

En 2005, l’état de l’Accord est resté inchangé, le nombre de parties continuant de s’éta-
blir à sept.

	xiv)	A ccord complémentaire révisé concernant la fourniture  
d’une assistance technique par l’Agence internationale de l’énergie atomique409

En 2005, l’Angola a conclu l’Accord complémentaire révisé, lequel avait, à la fin de 
l’année, été conclu par 95 États membres.

	xv)	A mendement de 2005 à la Convention sur la protection physique  
des matières nucléaires

L’amendement à la Convention sur la protection physique des matières nucléaires a 
été adopté le 8 juillet 2005 par la Conférence d’amendement, tenue du 4 au 8 juillet 2005410. 
L’amendement ne prévoit pas de signature mais est soumis à ratification, acceptation 
ou approbation. En 2005, le Turkménistan a accepté l’amendement. À la fin de l’année, 
l’amendement comptait une partie.

406  INFCIRC/167 et INFCIRC/167/Add.20 (troisième prorogation).
407  INFCIRC/582.
408  INFCIRC/613/Add.1.
409  INFCIRC/267.
410  Adopté le 8 juillet 2005 par la Conférence chargée d’examiner les amendements proposés à la 

Convention sur la protection physique des matières nucléaires.
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	xvi)	 Protocole de signature facultative de 1963 concernant le règlement obligatoire  
des différends qui se rapporte à la Convention de Vienne  
relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires411

En 2002, l’état du Protocole est resté inchangé, le nombre de parties continuant de 
s’établir à deux.

d)  Activités d’assistance législative
Dans le cadre de son programme de coopération technique de 2005, l’Agence a fourni 

une assistance législative à un certain nombre d’États membres de diverses régions sous 
forme de réunions bilatérales et d’ateliers régionaux. Elle a également fourni une assistance 
législative à 11 pays sous forme d’observations ou de conseils par écrit pour l’élaboration 
d’une législation nucléaire nationale spécifique dont elle a été saisie pour examen. En outre, 
à la demande des États membres, elle a également dispensé à 17 boursiers des stages de for-
mation sur des questions ayant trait à la législation nucléaire.

De plus, dans le cadre de ses activités d’assistance législative, l’Agence a organisé une 
réunion régionale à l’intention de hauts fonctionnaires sur le cadre juridique international 
régissant la sûreté et la sécurité nucléaires ainsi que sur les garanties, qui s’est tenue au siège 
de l’AIEA à Vienne du 12 au 14 décembre 2005 et à laquelle ont participé 32 pays africains 
francophones et anglophones. 

	i)	 Convention de 1979 sur la protection physique des matières nucléaires

Le 19 janvier 2005, la majorité des États parties à la Convention sur la protection phy-
sique des matières nucléaires (la CPPMN) ont demandé au Directeur général de convoquer 
une conférence pour examiner les propositions d’amendement à la CPPMN. Le Directeur 
général a distribué les propositions d’amendement le 5 juillet 2004 conformément au pa-
ragraphe 1 de l’article 20 de la CPPMN, à la demande du Gouvernement autrichien et de 
24 États coauteurs.

La Conférence chargée d’examiner les amendements à la CPPMN s’est tenue au siège 
de l’AIEA du 4 au 8 juillet 2005. Quatre-vingt-huit États parties et la Communauté euro-
péenne de l’énergie atomique (EURATOM) ont participé à la Conférence. Dix-huit États 
non parties à la CPPMN et trois organisations intergouvernementales ont participé en 
tant qu’observateurs. Quelques questions étaient encore en suspens au début de la Confé-
rence mais, le 8 juillet 2005, à l’issue de ses délibérations, celle-ci a adopté par consensus 
un amendement à la CPPMN. Les délégués de 81 États parties ont signé l’Acte final de la 
Conférence412. L’amendement prévoit un régime élargi en renforçant la CPPMN dans un 
certain nombre de domaines. Premièrement, l’amendement étend le champ d’application 
de la CPPMN en obligeant les États à établir, mettre en œuvre et maintenir un régime de 
protection physique applicable à la protection physique des matières nucléaires à l’usage, 
au stockage et au transport à l’intérieur des frontières nationales ainsi qu’à la protection 
des installations nucléaires. Deuxièmement, en ce qui concerne la prévention et la répres-
sion des infractions relatives aux matières et installations nucléaires dans le monde entier, 

411  INFCIRC/500/Add.3.
412  CPPNM/AC/5.
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l’amendement prévoit de nouvelles infractions et la révision de la majorité des infractions 
existantes en vertu de la CPPMN. Les États sont tenus, en particulier, de considérer comme 
une infraction punissable en vertu de leur droit national certaines infractions comme le vol 
simple ou le vol qualifié, la contrebande de matières nucléaires ou le sabotage d’installa-
tions nucléaires, ainsi que les actes liés à l’organisation de la commission de ces infractions 
et le fait d’y participer. Troisièmement, l’amendement prévoit de nouvelles dispositions 
tendant à renforcer la coopération, l’aide et la coordination entre les États, notamment en 
vue d’assurer l’application de mesures rapides destinées à localiser et récupérer des matiè-
res nucléaires volées ou introduites en contrebande, afin d’atténuer les conséquences radio-
logiques d’un sabotage et de prévenir et combattre les infractions concernant ces matières. 

Le 25 juillet 2005, le Directeur général, en tant que dépositaire, a distribué une copie 
certifiée conforme de l’amendement à la Convention à tous les États parties et à EURATOM. 
Dans le même temps, les gouvernements ont été invités à déposer auprès du Directeur gé-
néral, dans les meilleurs délais, leurs instruments de ratification, d’acceptation ou d’appro-
bation de l’amendement à la CPPMN. L’amendement entrera en vigueur le 30e jour suivant 
la date à laquelle les deux tiers des États parties auront déposé leurs instruments auprès du 
Directeur général.

Les 19 et 29 septembre 2005, le Conseil des gouverneurs de l’AIEA et la Conférence gé-
nérale, se félicitant de l’amendement à la Convention, ont invité tous les États parties à la 
Convention à ratifier l’amendement dès que possible et les ont encouragés à déposer leurs 
instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation auprès du dépositaire afin de 
permettre l’entrée en vigueur rapide de l’amendement. En outre, ils ont encouragé tous les 
États parties à la Convention à agir en conformité avec l’objet et le but de l’amendement 
jusqu’au moment où il entrera en vigueur. 

	ii)	 Convention de 1994 sur la sûreté nucléaire

La troisième réunion d’examen des Parties contractantes à la Convention sur la sûreté 
nucléaire s’est tenue au siège de l’AIEA à Vienne du 11 au 22 avril 2005. Plus de 500 délégués 
de 50 Parties contractantes y ont participé. Au cours de la réunion, les Parties contractantes 
ont effectué un examen approfondi par les pairs des rapports nationaux qu’ils avaient pré-
sentés en 2004. Les nombreuses observations et conclusions importantes qui ont été faites 
au cours de la réunion d’examen serviront de guide précieux à l’Agence dans l’application 
de ses programmes de sécurité futurs. Les Parties contractantes ont précisément indiqué 
que les normes de sûreté pertinentes de l’AIEA constituaient un outil utile pour faciliter le 
processus d’examen et ont reconnu la valeur des services de sécurité de l’Agence, tels que 
les examens de la sûreté d’exploitation et de la réglementation413.

iii)	 Convention commune de 1997 sur la sûreté de la gestion du combustible usé  
et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs

En prévision de la deuxième réunion d’examen des Parties contractantes à la Conven-
tion commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion 
des déchets radioactifs (la Convention commune), devant se tenir au siège de l’AIEA du 15 
au 24 mai 2006, une réunion préparatoire s’est tenue à Vienne du 7 au 8 novembre 2005. 

413  Pour le résumé du rapport de la troisième réunion d’examen, voir CNS-RM-2005/08 Final. 
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Les membres du bureau ont été élus au cours de cette réunion et des groupes de pays ont 
été créés en vue de la réunion d’examen.

Aux termes du paragraphe ii de l’article 31 de la Convention commune, les Parties 
contractantes ont également tenu, le 7 novembre 2005, une réunion extraordinaire pour 
examiner la version révisée des Règles de procédure et des Règles financières, les principes 
directeurs révisés concernant le processus d’examen et les nouveaux principes directeurs 
concernant les séances thématiques organisées dans le cadre d’une réunion d’examen.

iv)  Code de conduite sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives414

Le Code de conduite sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives est un ins-
trument juridique international non contraignant et s’applique aux sources radioactives 
civiles pouvant constituer un risque important pour les individus, la société et l’environne-
ment. Les objectifs du Code de conduite sont d’atteindre et de maintenir un niveau élevé 
de sûreté et de sécurité des sources radioactives. À la fin de 2005, conformément à la réso-
lution GC(47)/RES/7.B de la Conférence générale, 79 États s’étaient politiquement engagés 
à adhérer au Code et à œuvrer en faveur de son application.

Une section du Code de conduite porte sur l’importation et l’exportation des sources 
radioactives à haut risque. À cet égard, le Code de conduite sur la sûreté et la sécurité des 
sources radioactives donne des orientations pour l’importation et l’exportation des sources 
radioactives à haut risque (les orientations) qui ont été approuvées par la Conférence gé-
nérale en 2004 et publiées en tant qu’orientations complémentaires au Code de conduite. 
Les travaux se sont poursuivis tout au long de 2005 pour faciliter l’application des orien-
tations et, à la fin de 2005, 17 pays avaient notifié au Directeur général, conformément à 
la résolution GC(48)/RES/10.D de la Conférence générale, leur engagement à suivre les 
orientations. 

Prenant note des conclusions de la Conférence internationale sur la sûreté et la sé-
curité des sources radioactives  : élaboration d’un système mondial de suivi continu des 
sources applicable tout au long de leur cycle de vie, à Bordeaux, l’Agence a tenu une réu-
nion au siège de l’AIEA, à Vienne, en décembre 2005, afin de permettre aux pays de mettre 
en commun leur expérience de l’application des orientations. Lors de la réunion, les partici-
pants ont noté le caractère multilatéral des orientations et ont reconnu l’importance d’un en-
gagement politique des États en vue de l’harmonisation de leur application. Dans ce contexte, 
il restait encore un certain nombre de défis à relever pour assurer l’application harmonisée 
des orientations.

	v)	 Code de conduite sur la sûreté des réacteurs de recherche

Le Code de conduite sur la sûreté des réacteurs de recherche a été adopté par le Conseil 
des gouverneurs de l’AIEA en mars 2004415 et a par la suite été approuvé par la Conférence 
générale de l’AIEA en septembre 2004416.

En réponse à la demande formulée par les Parties contractantes à la Convention sur 
la sûreté nucléaire lors de leur troisième réunion, l’Agence a organisé une réunion à par-

414  IAEA/CODEOC/2004 (2004).
415  GC(48)/7.
416  GC(48)/RES/10, A 8.
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ticipation non limitée sur l’application efficace du Code de conduite pour la sûreté des 
réacteurs de recherche au siège de l’AIEA à Vienne, en décembre 2005. Les participants ont 
recommandé, entre autres, que l’Agence organise des réunions triennales pour échanger 
des données d’expérience et les enseignements tirés, déterminer les bonnes pratiques et 
examiner les plans, les difficultés et l’assistance nécessaire en ce qui concerne l’application 
du Code de conduite. Pour préparer les réunions triennales, le Secrétariat de l’AIEA orga-
nisera une ou plusieurs réunions régionales. La première réunion doit se tenir au Maroc 
en novembre 2006. Elle fournira un cadre aux participants d’États membres africains pour 
présenter et partager leur expérience de la gestion de la sûreté des réacteurs de recherche et 
de l’application du Code de conduite. La réunion à participation non limitée a également 
nécessité la mise au point d’un site Web sur lequel des documents concernant les réunions 
périodiques peuvent être diffusés pour faciliter l’échange d’informations. 

Enfin, les participants à la réunion ont reconnu les avantages que présente le Code de 
conduite pour renforcer la sûreté des réacteurs de recherche dans le monde. Ils ont recom-
mandé que le Code de conduite soit intégré à toutes les activités de l’Agence en rapport 
avec l’examen de la sûreté et la fourniture d’assistance et que l’Agence envisage de mettre à 
jour les accords de projet et de fourniture pour qu’ils tiennent compte des dispositions du 
Code de conduite.

	vi)	A ccords de garanties

En 2005, des accords de garanties conclus dans le cadre du Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires avec les Îles Marshall417, le Niger418, les Palaos419 et la Tanzanie420 
sont entrés en vigueur. En outre, l’Estonie421 et la Slovaquie422 ont adhéré à l’Accord de 
garanties entre l’AIEA, EURATOM et les États non dotés d’armes nucléaires de la Commu-
nauté européenne. Des accords de garanties relevant de ce même Traité ont été signés avec 
l’Arabie saoudite, le Bénin, le Cap-Vert, les Comores, l’Ouganda et le Turkménistan, mais 
n’étaient pas encore entrés en vigueur en décembre 2005. En outre, un accord de garanties 
relevant également du Traité destiné à lier le Botswana a été approuvé par le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA.

En 2005 également, des protocoles additionnels aux accords de garanties conclus en-
tre l’AIEA et l’Afghanistan423, l’ex-République yougoslave de Macédoine424, les Îles Mar

417  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/653.
418  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/664.
419  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/650.
420  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/643.
421  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/193/Add.11.
422  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/193/Add.9.
423  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/257/Add.1.
424  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/610/Add.1.
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shall425, Malte426, le Nicaragua427, les Palaos428, la Suisse429 et la Tanzanie430 sont entrés en 
vigueur. En outre, l’Estonie431 et la Slovaquie432 ont adhéré au Protocole additionnel aux 
accords de garanties entre l’AIEA, EURATOM et les États non dotés d’armes nucléaires de 
la Communauté européenne. Des protocoles additionnels ont été signés par le Bélarus, le 
Bénin, le Cap-Vert, la Colombie, les Comores, le Gabon, le Honduras, la Malaisie, l’Ou-
ganda, Singapour, la Thaïlande, le Turkménistan et la Tunisie, mais n’étaient pas encore 
entrés en vigueur en décembre 2005. Des protocoles additionnels entre le Botswana, Fidji, 
le Liechtenstein et le Sénégal ont été approuvés par le Conseil des gouverneurs de l’AIEA 
en 2005.

9.  Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

a)  Accords conclus avec des États433

Allemagne

Arrangement entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement indus-
triel et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne visant à appuyer le projet 
« Renforcer la fabrication de médicaments génériques à l’échelle locale dans les pays les 
moins avancés (PMA) grâce à la promotion des PME, aux partenariats d’entreprises, à la 
promotion de l’investissement et à la coopération Sud-Sud », signé les 15 et 28 septembre 
2005.

Argentine

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Ministère de la planification fédérale, de l’investissement public et des 
services de la République argentine, signé le 15 avril 2005. 

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Gouvernement de la province de Córdoba de la République argentine, 
signé le 7 septembre 2005.

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Gouvernement de la province de Buenos Aires de la République ar-
gentine, signé le 5 décembre 2005.

425  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/653/Add.1.
426  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/387/Add.1.
427  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/246/Add.1.
428  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/650/Add.1.
429  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/264/Add.1.
430  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/643/Add.1.
431  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/193/Add.12.
432  Reproduit dans le document de l’AIEA : INFCIRC/193/Add.10.
433  Liste des accords signés qui ont été envoyés au service juridique pour y être conservés.
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Azerbaïdjan

Programme-cadre de coopération entre l’Organisation des Nations Unies pour le dé-
veloppement industriel et le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan, signé le 4 fé-
vrier 2005. 

Burundi

Communiqué commun du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel et du Ministre du développement communal du Gou-
vernement du Burundi, S. E. M. Jean-Baptiste Gahimbare, signé le 21 juillet 2005.

Congo

Mémorandum d’accord sur le Programme de l’ONUDI en République du Congo, si-
gné le 30 novembre 2005.

Haïti

Communiqué commun du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel et du Premier Ministre de la République d’Haïti, S. E. M. Gé-
rard Latortue, signé le 28 novembre 2005. 

Italie

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
le Gouvernement italien relatif à un fonds d’affectation spéciale pour l’exécution en Chine 
d’un projet au titre du Protocole de Montréal intitulé « Plan national d’élimination du bro-
mométhane, Chine », signé le 20 avril et le 8 août 2005.

Liban

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et le 
Ministère de l’industrie de la République libanaise relatif à un fonds d’affectation spéciale 
pour la participation à hauteur de 50 % du Gouvernement libanais aux dépenses liées à 
l’établissement d’une capacité institutionnelle chargée de mener des enquêtes annuelles sur 
le secteur manufacturier de la République libanaise, signé le 2 février 2005.

Madagascar

Lettre d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement indus-
triel et le Ministère de l’industrialisation, du commerce et du développement du secteur 
privé de Madagascar concernant l’exécution d’un programme par des entités nationales, 
signée le 3 juin et le 11 juillet 2005.

Mozambique et Association for Development of People for People

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel, le Ministère de l’industrie et du commerce et l’Association for Develop-
ment of People for People, Itoculo (Mozambique), signé le 22 juin et le 21 juillet 2005.
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Pays-Bas

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et le 
Ministre néerlandais de la coopération pour le développement relatif à un fonds d’affec-
tation spéciale pour l’exécution à Malakal (Soudan) d’un projet intitulé « Formation tech-
nique professionnelle pour le développement de l’entreprenariat chez les jeunes », signé le 
16 octobre 2005.

Slovaquie

Arrangement administratif entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Gouvernement de la République slovaque concernant une contribu-
tion à des fins spéciales au Fonds de développement industriel, signé le 23 septembre 2005.

Slovénie

Accord de coopération et arrangement administratif entre l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel et le Gouvernement de la République de Slovénie 
concernant des contributions à des fins spéciales au Fonds de développement industriel, 
signé le 22 juin 2005.

Turquie

Échange de lettres portant extension de l’Accord entre la République turque et l’Orga-
nisation des Nations Unies pour le développement industriel relatif à l’établissement du 
Centre pour la coopération régionale en Turquie, signé le 23 mars et le 21 avril 2005.

b)  Accords conclus au sein du système des Nations Unies

Organisation internationale du Travail

Lettre d’accord interinstitutions entre l’Organisation des Nations Unies pour le déve-
loppement industriel et l’Organisation internationale du Travail relative au « Programme 
d’aide au développement du secteur privé et des moyens de subsistance durables : Services 
d’un expert pour les questions touchant au VIH/sida et au monde du travail », signé le 
23 novembre 2004 et le 11 février 2005.

Organisation maritime internationale

Lettre d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement indus-
triel et l’Organisation maritime internationale, signée les 6 et 26 septembre 2005.

Organisation des Nations Unies

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
l’Organisation des Nations Unies relatif au financement d’un projet au Malawi intitulé 
« Doter les communautés rurales pauvres de technologies de rationalisation du travail en 
vue d’améliorer la productivité, la production alimentaire et les revenus », signé le 14 avril 
et le 12 mai 2005. 
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Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
l’Organisation des Nations Unies relatif au financement d’un projet en Guinée intitulé 
« Programme à impact rapide dans les zones de réfugiés : centres de production commu-
nautaires et projets de relèvement des communautés avec mise à niveau des compétences 
en Guinée forestière », signé le 14 mai et le 6 juin 2005.

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
l’Organisation des Nations Unies relatif au financement d’un projet en Ouganda intitulé 
« Formation plurielle et services communautaires pour le développement des moyens de 
subsistance durables et la lutte contre la pauvreté : Réinsertion des anciens combattants et 
rebelles (phases I et II) », signé le 25 et 30 novembre 2005.

Programme des Nations Unies pour le développement, Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture et Programme alimentaire mondial

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel, le Programme des Nations Unies pour le développement, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le Programme alimentaire mon-
dial sur les aspects opérationnels du programme conjoint « Renforcer la sécurité humaine 
grâce au développement humain durable dans le nord-ouest de la République-Unie de 
Tanzanie », signé les 23 et 29 août et le 11 septembre 2005.

Bureau de la coordination des affaires humanitaires

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, signé les 5 et 
22 septembre.

Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, signé le 3 mars 
2005.

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime relatif à la mise en place, la mainte-
nance et l’assistance du système intégré de gestion de l’ONUDI pour l’administration des 
ressources humaines et le versement des traitements et salaires, signé les 16 et 22 décembre 
2005.

c)  Accords conclus avec des organisations intergouvernementales

Fonds commun pour les produits de base  
et Groupe intergouvernemental sur les fibres dures,  

représenté par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, le 
Fonds commun pour les produits de base et le Groupe intergouvernemental sur les fibres 
dures, représenté par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
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relatif à l’exécution du projet « Mise en place d’un mécanisme pilote pour l’extraction/la 
production continue de la fibre de sisal », signé les 19 et 30 mai et le 20 juin 2005. 

Fonds commun pour les produits de base et Réseau international sur le bambou et le rotin

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, 
le Fonds commun pour les produits de base et le Réseau international sur le bambou et 
le rotin relatif à un projet pour le développement du marché du bambou en Afrique de 
l’Est  : création d’emplois et de revenus aux fins de la réduction de la pauvreté, signé les 
22 juin, 12 juillet et 5 août 2005. 

Secrétariat général de l’Organisation des États américains

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Secrétariat général de l’Organisation des États américains, signé le 
18 octobre 2005.

Société interaméricaine d’investissement

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et la Société interaméricaine d’investissements (membre de la Banque 
interaméricaine de développement), signé le 21 avril et le 3 mai 2005.

d)  Accords conclus avec d’autres organismes

Banque de développement du Bahreïn

Accord de location entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel et la Banque de développement du Bahreïn, signé le 10 mai 2005.

Société des services de logement de Beijing pour les missions diplomatiques

Contrat de location de l’immeuble de bureaux n° 141 entre l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel et la Société des services de logement de Beijing 
pour les missions diplomatiques, signé le 21 novembre 2005.

Agence canadienne de développement international

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
l’Agence canadienne de développement international/Projet pour le support de l’égalité 
des sexes : Phase II relatif à un fonds d’affectation spéciale pour l’exécution d’un projet au 
Kenya, intitulé « Aider les femmes chefs d’entreprise au Kenya pour améliorer l’accès au 
marché et renforcer les capacités institutionnelles », signé les 8 et 15 août 2005.

Bureau de promotion des exportations, Gouvernement pakistanais

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
le Bureau de promotion des exportations du Gouvernement pakistanais relatif à un fonds 
d’affectation spéciale pour l’exécution d’un projet au Pakistan intitulé « Exécution de sous-
projets en faveur de cinq regroupements de PME du secteur industriel en vue d’augmenter 
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les exportations et d’améliorer la productivité et élaboration d’un stage de formation natio-
nal pour les agents chargés du développement des regroupements d’entreprises », signé le 
2 novembre et le 10 janvier 2005.

Organisation iranienne des petites industries et des parcs industriels

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
l’Organisation iranienne des petites industries et des parcs industriels de la République 
islamique d’Iran relatif à un fonds d’affectation spéciale pour l’exécution d’un projet en 
République islamique d’Iran intitulé « Développement de regroupements de PME dans le 
secteur industriel en vue de l’augmentation des exportations et de l’amélioration de la pro
ductivité », signé le 12 avril et le 8 mai 2005.

Chambre de commerce d’Istanbul

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et la Chambre de commerce d’Istanbul (Turquie), signé le 3 février 2005.

Conseil tanzanien du sisal et Katani Limited (Katani)

Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, 
le Conseil tanzanien du sisal et Katani Limited concernant l’exécution du projet intitulé 
« Utilisation intégrale plus propre des déchets de sisal pour la fabrication de biogaz et d’en-
grais biologiques », signé les 10 et 15 novembre 2005.

Université Complutense

Premier amendement au Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel et l’Université Complutense, Institut Complutense 
d’études internationales, Madrid (Espagne), signé les 22 et 27 juillet 2005.

Université de Californie, Berkeley

Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations Unies pour le dévelop-
pement industriel et l’Université de Californie, Berkeley, signé le 23 novembre 2004 et le 
3 mars 2005.

10.  Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

a)  Introduction

En 2005, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a concentré ses 
efforts sur la mise en œuvre de ses programmes de fond en agissant dans trois directions : 
coopération avec les États membres, enregistrement international des titres de propriété 
intellectuelle et négociation de traités et élaboration de normes sur la propriété intellec-
tuelle.
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b)  Coopération pour le développement

En 2005, le programme de coopération de l’OMPI avec les pays en développement a 
eu comme objectif principal de permettre aux gouvernements et aux institutions des pays 
bénéficiaires de réaliser pleinement le potentiel de leurs actifs de propriété intellectuelle. 
L’OMPI a non seulement mis en œuvre des activités traditionnelles d’assistance juridique 
et technique mais a aussi encouragé et aidé les États membres à élaborer et appliquer des 
stratégies ciblées par pays en ce qui concerne la création, la propriété et l’exploitation des 
actifs de propriété intellectuelle aux fins du développement économique, social et culturel.

L’OMPI a reçu de nombreuses demandes de conseils et d’avis en matière de législa-
tion de la part des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés, au 
fur et à mesure qu’ils font le nécessaire pour satisfaire aux obligations de l’Accord sur les 
aspects de droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce d’ici à 2013 ou de la 
part des pays en développement qui prennent les dispositions nécessaires pour adhérer à 
l’Organisation mondiale du commerce. À cet égard, une assistance législative et technique 
a été fournie dans différents domaines, à savoir le renforcement des capacités institution-
nelles, le développement des ressources humaines, les technologies de l’information, les 
ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le folklore et la protection des expressions 
culturelles traditionnelles, les petites et moyennes entreprises et la création de sociétés de 
gestion collective.

L’Académie mondiale de l’OMPI a poursuivi ses efforts dans les pays en développe-
ment et les pays en transition en menant des activités significatives axées sur l’élaboration 
des politiques, la formation professionnelle et les programmes d’enseignement à distance. 
Le cours introductif intitulé « Initiation à la propriété intellectuelle », accessible en ligne 
sans obligation d’inscription ni limite de temps, a été consulté par 852 participants. Le 
Programme d’enseignement à distance a introduit deux cours de perfectionnement supplé-
mentaires, accessibles en ligne, sur les savoirs traditionnels et la biotechnologie et un cours 
spécialisé sur la protection des obtentions végétales.

c)  Activités normatives

Une des tâches principales de l’OMPI est de promouvoir l’harmonisation des lois, nor-
mes et pratiques relatives à la propriété intellectuelle des États membres. Ce résultat est 
obtenu en élaborant progressivement des approches internationales en matière de protec-
tion, d’administration et de respect des droits de propriété intellectuelle. À cet égard, trois 
comités permanents de l’OMPI sur les questions juridiques — le premier traitant du droit 
d’auteur et des droits connexes, le deuxième du droit des brevets et le troisième des dessins 
et modèles industriels et indications géographiques — aident les États membres à coordon-
ner leurs efforts dans ces domaines et à établir des priorités.

	i)	 Comité permanent du droit des brevets

La onzième session du Comité permanent du droit des brevets, qui s’est tenue en juin 
2005, a été consacrée essentiellement à l’examen de propositions relatives au programme 
de travail futur du Comité en ce qui concerne le projet de traité sur le droit matériel des 
brevets.
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À cet égard, les assemblées des États membres de l’OMPI, à leur quarante et unième 
série de réunions en septembre 2005, ont décidé d’organiser un forum informel à participa-
tion non limitée au premier trimestre de 2006 sur toutes les questions qui ont été soulevées 
dans le projet de traité sur le droit matériel des brevets, y compris celles proposées par les 
États membres. En outre, il a été convenu que le Comité permanent du droit des brevets 
tiendra une session informelle de trois jours avant sa session ordinaire pour arrêter son 
programme de travail futur, en tenant compte des conclusions du forum à participation 
non limitée.

	ii)	 Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels 
et des indications géographiques

Le Comité permanent du droit des marques a déployé des efforts intensifs en faveur 
du développement progressif du droit international. Plus particulièrement, il a approuvé, 
à sa quatorzième session tenue en avril, le texte d’une proposition de base relative à la 
Conférence diplomatique pour l’adoption d’un traité révisé sur le droit des marques, qui 
se tiendra en 2006.

Le Comité permanent s’est notamment penché sur les dispositions relatives aux com-
munications, aux sursis en cas d’inobservation de certains délais, à l’enregistrement des 
licences de marques et aux clauses administratives du projet de traité révisé sur le droit des 
marques. Ayant accompli des progrès significatifs, il a conclu la session en approuvant à 
l’unanimité un texte qui sera présenté comme proposition de base à la Conférence diplo-
matique. 

	iii)	 Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes

En vue d’une éventuelle conférence diplomatique sur la protection des organismes de 
radiodiffusion, le Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes a étudié par 
le menu un deuxième texte de synthèse révisé au cours de sa treizième session tenue en 
novembre 2005. À l’issue de la réunion, il a été entendu qu’un nouveau texte de synthèse 
révisé serait établi et présenté à la prochaine session du Comité permanent en mai 2006.

Le nouveau texte révisé sera présenté sous la forme d’un projet de proposition de base. 
Il comprendra un projet de traité non annoté et dépourvu de variantes, mais assorti d’un 
projet d’appendice relatif à la diffusion sur le Web qui ne prévoit pas non plus différentes 
options.

Toutefois, pour permettre aux assemblées des États membres de l’OMPI de recom-
mander l’organisation d’une conférence diplomatique, soit en décembre 2006 ou à une 
date appropriée en 2007, le Comité a également préparé un document de travail sur les 
solutions facultatives de protection concernant la diffusion sur le Web434 qui sera annexé 
au projet de proposition de base.

	iv)	 Comité permanent des techniques de l’information

Le Groupe de travail sur les normes et la documentation du Comité permanent des 
techniques de l’information a tenu sa sixième session du 19 au 22 septembre 2005 et a 

434  SCCR/12/5 PROV.
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adopté un certain nombre de révisions des normes de l’OMPI afin de faciliter l’accès aux 
informations en matière de propriété industrielle mises à la disposition du public en rap-
port avec la délivrance de brevets et l’enregistrement des marques et dessins industriels435.

d)  Activités d’enregistrement international
	i)	B revets

Le Traité sur le droit des brevets adopté en 2000, qui vise à rationaliser et à harmoniser 
les conditions de forme imposées par les offices nationaux ou régionaux pour le dépôt de 
demandes nationales ou régionales de brevet, est entré en vigueur le 28 avril 2005436.

Les modifications au règlement d’exécution du Traité de coopération en matière de 
brevets (PCT), qui ont été adoptées par l’Assemblée de l’Union du PCT en septembre 2004 
et qui ont pris effet en avril 2005, ont nécessité la révision, notamment, des versions fran-
çaise et anglaise du Guide du déposant du PCT et la publication des versions révisées du 
Règlement d’exécution du PCT dans plusieurs langues ainsi que la mise à jour des index et 
références du PCT.

Au cours de la période considérée, 134 504 demandes internationales déposées dans le 
monde entier ont été reçues, représentant une augmentation de 9,7 %.

En outre, quatre nouveaux États ont adhéré au PCT en 2005, à savoir les Comores, la 
Jamahiriya arabe libyenne, le Nigéria et Saint-Kitts-et-Nevis, portant le nombre total de 
Parties contractantes à 128.

	ii)	M arques

Les activités d’enregistrement au titre du système d’enregistrement international se 
sont poursuivies en 2005. Le nombre de nouvelles demandes internationales d’enregistre-
ment de marques reçues au cours de l’année 2005 s’élevait à 33 169. Quelque 7 496 deman-
des de renouvellement ont été traitées ainsi que 10 227 désignations postérieures.

Au cours de 2005, le Bahreïn est devenu partie au Protocole relatif à l’Arrangement de 
Madrid concernant l’enregistrement international des marques, ce qui a porté le nombre 
des Parties contractantes à 67 et le nombre total des membres de l’Union de Madrid à 78.

iii)	D essins et modèles industriels

En 2005, le Bureau international a enregistré 1 135 dépôts de dessins et modèles indus-
triels internationaux et 3 884 renouvellements pour un total de 5 019.

Au cours de la même année, l’ex-République yougoslave de Macédoine, la Lettonie et 
Singapour sont devenues parties à l’Acte de Genève de l’Arrangement de La Haye, portant 
le nombre total de Parties contractantes à 19.

435  Pour le rapport du Groupe de travail, voir SCIT/SDWG/6/11.
436  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2340, p. 3.
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	iv)	A ppellations d’origine

Au cours de l’année considérée, cinq nouvelles demandes internationales ont été re-
çues par le Bureau international, ce qui a porté le nombre total d’enregistrements d’ap-
pellations d’origine au titre de l’Arrangement de Lisbonne concernant la protection des 
appellations d’origine et leur enregistrement international (Arrangement de Lisbonne) à 
854 dont 781 sont encore en vigueur. De plus, en février 2005, la base de données « Lisbon 
express » a été mise à la disposition de tous les déposants.

L’adhésion de l’Iran (République islamique d’) et du Pérou à l’Arrangement de Lis-
bonne a porté le nombre total des Parties contractantes à 24.

e)  Propriété intellectuelle et questions d’intérêt mondial

	i)	R essources génétiques, savoirs traditionnels et folklore

À sa huitième session, le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle 
relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore a consolidé ses 
progrès en vue de l’établissement d’un cadre international fiable en lançant une série d’ini-
tiatives pratiques portant sur le renforcement des capacités, la définition d’orientations 
juridiques et politiques et la protection défensive des savoirs traditionnels contre l’octroi 
de titres de propriété intellectuelle illicites. En particulier, les activités du Comité ont porté 
essentiellement sur la coopération avec d’autres organisations internationales et régionales, 
des autorités nationales et d’autres parties prenantes.

Le Comité intergouvernemental a passé en revue la dimension internationale de la 
protection juridique des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles 
ou expressions du folklore contre leur utilisation abusive et leur appropriation illicite. Le 
Comité intergouvernemental a également convenu de recommander aux assemblées des 
États membres de l’OMPI de proroger son mandat afin de poursuivre ses travaux sur les 
savoirs traditionnels, les expressions culturelles traditionnelles, le folklore et les ressources 
génétiques.

	ii)	 PME et propriété intellectuelle

Les activités relatives aux petites et moyennes entreprises (PME) ont englobé deux ma-
nifestations majeures qui se sont déroulées en 2005 et qui visaient à mieux faire compren-
dre le système de la propriété intellectuelle aux PME et à les inciter à davantage utiliser ce 
système. La première comportait un programme de formation sur la propriété intellectuelle 
et la gestion de l’innovation dans les PME, organisé en collaboration avec le Réseau inter-
national pour les petites et moyennes entreprises, dont l’objectif principal était de mieux 
faire connaître les possibilités d’utilisation des instruments du système de la propriété in-
tellectuelle au service de la promotion de l’innovation dans les PME. L’autre manifestation 
a été le Forum annuel de l’OMPI sur la propriété intellectuelle et les PME à l’intention des 
offices de propriété industrielle et d’autres institutions concernées dans les pays de l’OCDE 
et du bassin du sud de la Méditerranée, dont l’objectif principal était de fournir un cadre 
d’échange interactif pour plus de 40 participants désireux de faire connaître leurs poli-
tiques, pratiques et expériences s’agissant de leurs activités respectives de sensibilisation.
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	iii)	 Centre d’arbitrage et de médiation de l’OMPI

En juin 2005, le Centre d’arbitrage et de médiation de l’OMPI a reçu sa 7 500e plainte 
en vertu des principes directeurs pour le règlement uniforme des litiges relatifs aux noms 
de domaine.

Le Centre a poursuivi ses travaux en tant que principale institution de règlement des 
litiges relatifs aux noms de domaine d’Internet. Les principes directeurs pour le règlement 
uniforme des litiges relatifs aux noms de domaine sont restés la principale procédure de rè-
glement des litiges administrée dans 12 langues différentes et mettant en présence des par-
ties provenant de 124 pays. Outre ses travaux relatifs aux domaines génériques de premier 
niveau en 2005, le Centre a administré 38 litiges portant sur des noms enregistrés dans des 
domaines nationaux de premier niveau. En 2005, deux nouveaux organismes responsables 
de l’enregistrement dans les domaines nationaux de premier niveau ont désigné le Centre 
en tant qu’institution de règlement des litiges, portant à 45 le nombre total de domaines 
nationaux de premier niveau pour lesquels le Centre exerce cette fonction.

Le Centre a également mis au point un mécanisme électronique afin d’améliorer l’effi-
cacité de l’administration des procédures d’arbitrage et de médiation de l’OMPI.

	iv)	 Nouveaux membres et nouvelles adhésions

En 2004, 45 nouveaux instruments de ratification et d’adhésion ont été reçus et traités 
à l’égard de traités administrés par l’OMPI, représentant une augmentation importante 
d’adhésions ou de ratifications déposées par les pays en développement. Environ 70 % des 
adhésions ou des ratifications provenaient de pays en développement, 24  % de pays en 
transition vers une économie de marché et 6 % de pays développés.

Les chiffres ci-après indiquent les nouvelles adhésions aux traités, le chiffre entre pa-
renthèses étant le nombre total d’États parties au traité correspondant à la fin de 2005437 :

a)  Convention portant création de l’Organisation mondiale de la propriété intellec-
tuelle, 1967 : 2 (183);

b)  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, 1883 : 1 (169);
c)  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 1886 : 

3 (160);
d)  Traité de coopération en matière de brevets, 1970 : 4 (128);
e)  Protocole relatif à l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement interna-

tional des marques, 1989 : 1 (67);
f)  Traité sur le droit des marques, 1994 : 1 (34);
g)  Traité sur le droit des brevets, 2000 : 4 (13);
h)  Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et 

des services aux fins de l’enregistrement des marques, 1957 : 4 (78);
i)  Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les des-

sins et modèles industriels, 1968 : 1 (45);
j)  Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments 

figuratifs des marques, 1973 : 1 (21);

437  Pour les textes et l’état des conventions énumérées dans cette section, voir la rubrique « Traités » 
à l’adresse www.wipo.int.
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k)  Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur, 1996 : 6 (56);
l)  Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, 1996 : 

7 (55);
m)  Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d’origine et 

leur enregistrement international, 1958 : 2 (24);
n)  Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique, 1981 : 1 (44);
o)  Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-orga-

nismes aux fins de la procédure en matière de brevets, 1977 : 1 (61);
p)  Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des 

producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, 1961 : 3 (82);
q)  Acte de Genève de l’Arrangement de La Haye, 1999 : 3 (19).

11.  Fonds international de développement agricole

a)  Composition
À sa vingt-huitième session, le 16 février 2005, le Conseil des gouverneurs du Fonds 

international de développement agricole (FIDA) a approuvé438 l’admission de Kiribati en 
qualité de membre non originaire du Fonds et a décidé de classer cet État en tant que 
membre de la liste C (ancienne catégorie III) conformément aux articles 3.2, b et 13.1, c de 
l’Accord portant création du FIDA439 et la section 10 du Règlement pour la conduite des 
affaires du Fonds.

b)  Faits marquants dans le domaine juridique et autres
À sa vingt-huitième session, les 16 et 17 février 2005, le Conseil des gouverneurs, don-

nant suite à la proposition relative à la nomination du Président440, a décidé de nommer 
M. Lennart Båge de la Suède aux fonctions de président du FIDA pour un second mandat 
de quatre ans qui prendra effet à compter du 1er avril 2005441. 

En outre, conformément à l’article 4.3 de l’Accord portant création du FIDA, qui 
dispose que, pour assurer la continuité des opérations du Fonds, le Conseil des gouver-
neurs détermine périodiquement si les ressources dont dispose le FIDA sont suffisantes, le 
Conseil des gouverneurs a décidé d’établir une Consultation sur la septième reconstitution 
des ressources du FIDA442.

À sa quatre-vingt-troisième session, le Conseil d’administration a autorisé l’établisse-
ment de l’accord de coopération entre le FIDA et l’OCDE. L’accord a été signé le 28 juil-

438  Résolution 135/XXVIII.
439  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1059, p. 191.
440  GC 28/L.3 et GC 28/CRP.1.
441  Conformément à l’article 6, section 8, a de l’Accord portant création du FIDA.
442  Résolution 137/XXVIII.
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let 2005 et communiqué au Conseil d’administration pour information à sa quatre-vingt-
cinquième session, tenue du 6 au 8 septembre 2005443. 

À la même session, le Conseil d’administration a examiné la politique du FIDA en ma-
tière de prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opéra-
tions444. De plus amples détails et des éclaircissements ont été demandés à cette session sur 
certains aspects du document et il a été convenu que la politique serait modifiée et distri-
buée à tous les administrateurs pour approbation tacite. La politique révisée a été diffusée 
et n’a fait l’objet d’aucune objection. En conséquence, le document a été considéré comme 
ayant été approuvé par le Conseil d’administration et lui sera présenté à sa quatre-vingt-
sixième session pour information445. Les objectifs de la politique du FIDA en matière de 
prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations sont 
d’affirmer et de faire connaître la détermination du Fonds à prévenir et combattre la fraude 
et la corruption, ainsi que de décrire les efforts qu’il déploie actuellement dans ce domaine 
et d’exposer les mesures qu’il envisage de prendre pour mettre en œuvre cette politique.

12.  Organisation mondiale du commerce

a)  Composition
Au cours de 2005, l’Arabie saoudite est devenue membre de l’Organisation mondiale 

du commerce, établissant à 149 le nombre total des membres à la fin de l’année.

b)  Amendement à l’Accord sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC)

Le 6 décembre 2005, les membres de l’OMC ont approuvé des modifications à l’Ac-
cord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce446, 
rendant permanente la décision sur les brevets et la santé publique initialement adoptée 
en 2003. Cette décision du Conseil général447 signifie que, pour la première fois, un accord 
fondamental de l’OMC a été modifié.

c)  Règlement des différends
En 2005, l’Organe de règlement des différends a reçu 11 demandes de consultation au 

titre du Mémorandum d’accord sur les règles et procédures régissant le règlement des dif-
férends448. L’Organe de règlement des différends a établi des groupes spéciaux dans les cas 
suivants :

443  EB 2005/85/INF.6.
444  EB 2005/85/R.5.
445  EB 2005/86/INF.8.
446  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1869, p. 299 (annexe I C).
447  WT/L/641.
448  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1869, p. 401 (annexe 2).
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	 i)	 Communautés européennes : Certaines questions douanières (plainte des 
États-Unis) [WT/DS315];

	 ii)	 Communautés européennes et certains États membres : Mesures affectant 
le commerce des aéronefs civils gros porteurs (plainte des États-Unis) [WT/
DS316];

	 iii)	 États-Unis : Mesures affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs 
(plainte des Communautés européennes) [WT/DS317];

	 iv)	 États-Unis : Maintien de la suspension d’obligations dans le différend 
Communautés européennes : Hormones (plainte des Communautés euro-
péennes) [WT/DS320];

	 v)	 États-Unis : Maintien de la suspension d’obligations dans le différend 
Communautés européennes : Hormones (plainte des Communautés euro-
péennes) [WT/DS321];

	 vi)	 États-Unis : Mesures relatives à la réduction à zéro et aux réexamens à l’ex-
tinction (plainte du Japon) [WT/DS322];

	 vii)	 Japon : Contingents d’importation d’algues séchées et d’algues assaisonnées 
(plainte de la République de Corée) [WT/DS323];

	 viii)	 Égypte : Droits antidumping sur les allumettes en provenance du Pakistan 
(plainte du Pakistan) [WT/DS327].

Au cours de la même année, l’Organe de règlement des différends a adopté les rapports 
des groupes spéciaux et de l’Organe d’appel sur les affaires suivantes :
	 i)	 Communautés européennes : Protection des marques et des indications géo-

graphiques pour les produits agricoles et les denrées alimentaires, plaintes 
des États-Unis (WT/DS174) et de l’Australie (WT/DS290) [rapports du 
Groupe spécial];

	 ii)	 Communautés européennes : Subventions à l’exportation de sucre, plaintes 
de l’Australie (WT/DS265), du Brésil (WT/DS266) et de la Thaïlande (WT/
DS283) [rapports du Groupe spécial et de l’Organe d’appel];

	 iii)	 États-Unis : Subventions concernant le coton upland, plainte du Brésil (WT/
DS267) [rapports du Groupe spécial et de l’Organe d’appel]; 

	 iv)	 Communautés européennes : Classification douanière des morceaux de 
poulet désossés et congelés, plaintes du Brésil (WT/DS269) et de la Thaï-
lande (WT/DS286) [rapports du Groupe spécial et de l’Organe d’appel];

	 v)	 République de Corée : Mesures affectant le commerce des navires de com-
merce, plainte des Communautés européennes (WT/DS273) [rapport du 
Groupe spécial]; 

	 vi)	 États-Unis : Mesures antidumping visant les produits tubulaires pour 
champs pétrolifères en provenance du Mexique, plainte du Mexique (WT/
DS282) [rapports du Groupe spécial et de l’Organe d’appel];

	 vii)	 États-Unis : Mesures visant la fourniture transfrontière de service de jeux et 
paris, plainte d’Antigua-et-Barbuda (WT/DS285) [rapports du Groupe spé-
cial et de l’Organe d’appel];
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	 viii)	 Mexique : Mesures antidumping définitives visant la viande de bœuf et le 
riz, plainte des États-Unis (WT/DS295) [rapports du Groupe spécial et de 
l’Organe d’appel];

	 ix)	 États-Unis : Enquête en matière de droits compensateurs et les mesures 
compensatoires sur les semi-conducteurs en provenance de Corée (WT/
DS296) [rapports du Groupe spécial et de l’Organe d’appel];

	 x)	 Communautés européennes : Mesures compensatoires visant les semi-
conducteurs pour mémoires dynamiques en provenance de Corée, plainte 
de la République de Corée (WT/DS299) [rapport du Groupe spécial];

	 xi)	 Communautés européennes : Mesures affectant le commerce des navires 
de commerce, plainte de la République de Corée (WT/DS301) [rapport du 
Groupe spécial]; 

	 xii)	 République dominicaine : Mesures affectant l’importation et la vente de ci-
garettes sur le marché intérieur, plainte du Honduras (WT/DS302) [rap-
ports du Groupe spécial et de l’Organe d’appel];

	 xiii)	 République de Corée : Droits antidumping sur les importations de certains 
papiers en provenance d’Indonésie, plainte de l’Indonésie (WT/DS312).


